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PRÉFACE 



Le titre donné par le marquis de Barrai à son 
livre est heureux. La publication en est oppor- 
tune. A toute personne qui prendra la peine de 
le lire, ce livre suggérera d'utiles réflexions. 
Chez moi il a réveillé de vifs souvenirs. 

11 y a vingt-quatre ans, j'ai deux fois, en très 
peu de temps, traversé de part en part les États- 
Unis. Après avoir, en qualité de descendant 
d'un des officiers de l'armée de Rochambeau, 
assisté à la fête commémorative de la capitula- 
tion de Yorktown, et m'être promené de Boston 
à Washington à la suite du général Boulanger 
qui représentait alors le gouvernement français, 
je voulus employer les trois semaines qui me 
restaient à voir, fût-ce à vol d'oiseau, le plus de 
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pays possible. Je m'embarquai à New-York pour 
San-Francisco où j'arrivai après sept jours pas* 
ses en chemin de fer. J'y séjournai trente-six 
heures ; puis, en repartant je descendis, toujours 
en chemin de fer, jusqu'à la frontière du Mexi- 
que, d'où, passant par le Texas, je remontai 
jusqu'à Saint-Louis, et, de là, toujours roulant^ 
jusqu'à New-York où je débarquai ayant ac- 
compli — sauf une journée chez les Mormons, 
une à San-Francisco et une à Saint-Louis — un 
raid de dix-sept jours et autant de nuits en che- 
min de fer, dont mes amis américains m'avaient 
défié. Le surlendemain de mon arrivée à New- 
York, je me rembarquais pour la France. 

De cette course un peu folle j'ai gardé le sou- 
venir d'une jouissance supérieure. Voir défiler 
devant ses yeux, à travers la glace d'un wagon, 
des pays qu'on n'a jamais vus, qu'on ne reverra 
jamais, se sentir entraîné à toute vitesse vers 
l'inconnu, s'endormir chaque soir sans savoir 

en présence de quel spectacle vos yeux se rou- 

• 

vriront le lendemain, et contempler tous les 
jours, toutes les heures, toutes les minutes 
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même, un aspect nouveau de la nature et de la 
vie, c'est une sensation intense dont, après tant 
d'années écoulées, le souvenir m'émeut encore. 

Mais je me souviens aussi qu'au sentiment 
joyeux de la curiosité satisfaite se mêlait une 
certaine mélancolie lorsque je lisais sur la carte 
ou que j'entendais prononcer par des lèvres 
étrangères ces noms de villes et de stations» 
petites ou grandes, qui s'appellent : la Nou- 
velle-Orléans , Saint-Louis , Sainte-Geneviève , 
Vincenaes, Versailles, car je me disais : a Ce 
sont des Français qui ont baptisé ces villes, mais 
la France où est-elle? » 

J'éprouvais aussi un autre sentiment. En rou- 
lant tantôt à travers des champs immenses que 
des charrues à vapeur (car c'était en automne) 
labouraient en vue des prochaines semailles, 
tantôt à travers des prairies sans limites où pais- 
saient des animaux sans nombre, en achetant 
pour quelques cents à Los Angeles (je me rap- 
pelle encore le nom de la station) un sac plein 
de magnifiques fruits de Californie, en traver- 
sant ces larges fleuves par lesquels je savais que 
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blés^ bêtes et fruits descendaient vers la mer 
pour être expédiés en Europe, en voyant briller 
dans la nuit la flamme des hauts fourneaux et 
s'entasser dans les gares les fûts de pétrole, 
j'eus le sentiment qu'une puissante rivale se pré- 
parait qui porterait à notre agriculture comme 
à notre industrie des coups terribles, et qu'il de- 
viendrait nécessaire de se défendre contre l'in- 
vasion de ses produits. Je ne me trompais pas, 
mais l'idée ne me traversait pas alors qu'un jour 
viendrait où nous aurions à nous préoccuper 
d'une autre iavasion : celle des États-Unis dans 
la politique de l'Europe et du monde. 

Avec un peu plus de clairvoyance, j'aurais 
pu cependant le prévoir. J'avais en effet res- 
senti dès lors une vive impression d'une conver- 
sation que j'avais échangée avec un certain 
M. Blaine, oublié aujourd'hui, qui d'instituteur 
était devenu secrétaire d'État, et en qui s'incar- 
naient assez fidèlement les sentiments et les pas- 
sions de toute une classe de politiciens. C'était 
le moment où M. de Lesseps lançait çn France 
l'affaire du Panama. Après avoir raillé un peu 
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lourdemept cette profession de perceur d'isthmes 
que mon illustre et malheureux confrère sem* 
blait avoir inventée, et aussi l'ardeur des Fran- 
çais à engager leurs capitaux dans des affaires 
où leur pays n'avait aucun intérêt économique, 
il ajouta, devenant sérieux : 

— Nous autres Américains nous avons le plus 
grand intérêt au percement du canal, mais aussi 
à sa neutralité, et nous n'accepterons jamais 
que l'Europe se mêle de la garantir. Nous ne 
nous sommes pas mêlés autrefois de garantir la 
neutralité du canal de Suez. 

Et comme je lui faisais observer que cepen- 
dant cette neutralité était nécessaire à l'Europe, 
il s'échauffa peu à peu et me répondit : 

— Vous pouvez percer l'isthme si cela vous 
fait plaisir, mais il faut que nous le tenions — 
we must liold it.'-^etil accompagna ces paroles 
d'un geste significatif et résolu. 

J'eus à ce moment la perception très nette 
des difficultés que la question de Panama ne 
manquerait pas de soulever entre les États-Unis 
et la France. Ce fut au point que, de retour, je 
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devoir redire cette conversation à quel- 
■UDS de mes amis engagés dans l'affaire, 
naturellement, n'en tinrent aucun compte, 
plus que de beaucoup d'autres avertisse- 
s; mais je dois confesser que cette vue in- 
e de l'avenir n'allait pas, chez moi, jusqu'à 
3ir qu'un jour viendrait où les États-Unis 

contesteraient le droit de garantir avec 
a neutralité du canal de Panama et se mè- 
ml peut-être de garantir avec nous celle du 

IC. 

moment est arrivé et M. de Barrai, dans 
lume, marque avec beaucoup d'exactitude, 
ments en main, les pas successifs de cette 
• puissance dans la route qui l'a conduite 
L peu à se mêler des affaires de ce monde 
le appelle un peu dédaigneusement le Vieux, 
Hd World, tandis que, plus courtoisement, 
l'appelons \e Nouveau. Les États-Unis ont 
[uatre-vingt-deux ans à la parcourir. C'est 
Ï23 que le président Monroe adressait au 
rès le fameux message posant en principe 
es États-Cnis ne pouvaient laisser aucune 
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des puissances européennes intervenir dans les 
affaires intérieures d'un des États du continent 
américain, et que cette intervention serait con- 
sidérée par eux comme une atteinte portée à 
leur propre indépendance. M, de Barrai précise 
à merveille les transformations subies par cette 
doctrine dans ces lignes que je lui emprunte 
avec plaisir : 

« De purement défensive qu'elle était à l'ori- 
gine, la doctrine de Monroë est arrivée, de par 
Textension de la puissance américaine et les 
transformations successives de la mentalité na- 
tionale, à devenir une véritable arme de combat. 
IjC président Roosevelt l'évoque encore de temps 
en temps par un reste d'habitude, mais la façon 
dont il la conçoit et l'applique en est plutôt la 
négation que la conséquence. » 

Le chapitre le plus curieux du livre de M. de 
Barrai, celui où le lecteur trouvera le plus 
actuel intérêt est celui où il marque avec pré- 
cision et preuves à l'appui les étapes successive- 
ment franchies par les derniers prédécesseurs 
de M. Roosevelt, et, pourrai t*on dire, brûlées 
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par M. Roosevelt lui-même dans la voie où il 
engage de plus en plus son pays. Les affaires 
des îles Samoa, celles des îles Hawaï, de Cuba, 
des Philippines, les représentations adressées à 
la Russie à propos de la question des Juifs, Tin- 
tervention en Chine, en Syrie, au Maroc mon- 
trent chez eux tous, mais en particulier chez 
l'homme qui est en ce moment à la tête de la 
politique américaine, un parti pris de saisir toutes 
les occasions, voire tous les prétextes, pour mêler 
les États-Unis à la politique du Vieux Monde. 

Dans un de ses premiers discours M. Roose- 
velt en a, au reste, ouvertement exprimé Tin- 
tention. c< Je crois, disait-il il y a deux ans, que 
nous sommes, à l'aurore du vingtième siècle, ea 
face de grands problèmes mondiaux, et que nous 
ne pouvons plus ne pas jouer le rôle de grande 
puissance mondiale. La seule chose à savoir est 
si nous le jouerons bien ou mal; mais je ne vou- 
drais pas que nous nous dérobions à la moindre 
parcelle de ce qui est notre devoir. » 

A Dieu ne plaise que je reproche cette poli- 
tique et que j'adresse la moindre parole mal- 
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sonnante à ce rough rider devenu chef d'État, 
chez qui Thomme public est doublé d'un lettré 
de bonne compagnie. Le moment serait singu* 
lièrement mal choisi au lendemain du jour où 
son goût pour l'intervention vient de se traduire 
d'une façon si heureuse pour la paix du monde. 
D'ailleurs, si j'étais Américain ou Anglais, je 
sens que je serais impérialiste, et que je dirais 
volontiers : Greater United States ^ ou Greater Bri- 
tain, comme j^aimerais pouvoir dire Greater 
France. Mais il faudrait être aveugle pour ne pas 
voir que cette intention non dissimulée du Nou- 
veau Monde d'intervenir à tout propos dans les 
affaires du Vieux est une menace pour l'Europe, 
et qu'il en pourrait résulter pour elle un singu-* 
lier amoindrissement. Une puissance qui compte 
80 millions d'habitants, et qui, au train dont 
elle s'accroît, en comptera dans un siècle 150, 
n'entre pas dans une partie depuis longtemps 
engagée sans jeter un grand trouble dans le jeu 
des vieux joueurs assis depuis longtemps autour 
du même tapis vert, un peu usé. C'est une 
vieille puissance, tantôt Tune, tantôt l'autre, 
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qui tient la banque. Mais si ce nouveau et bnrdi 
uteur, en mettant du premier coup une grrosse 
se, allait la faire sauter ! 
Les États-Unis ne sont pas, au reste, la seule 
issance nouvelle dont il faille prévoir l'eatrée 
jeu. Un jour ou l'autre, demain peut-être, le 
?on s'assoiraà ta table. La France avait formé 
une élève — car c'est nous qui lui avons appris 
orger des canons et à construire des bateaux 
dont elle aurait pu peut-être se faire une 
iée. Les circonstances ont été cause qu'elle a 
ssé cette alliée à l'Angleterre. Il se pourrait 
laque, prochainement, l'Angletene elle-même 
■uvât que son alliée s'émancipe d'une façon 
[uiétante, que l'éléphant russe auquel elle vou- 
t tant de mal n'était pas après tout si redou- 
ble, et que, dans le duel qui vient de s'euga- 
!■, elle n'a pas été très clairvoyante en prêtant 
1 appui à la baleine japonaise Mais encore 
e fois que deviendra l'Europe lorsqu'elle se 
tuvera pressée, comme entre les deux mâ- 
[>ires d'un étau, du côté de l'Occident par les 
its-Unis, du côté de l'Extrême-Orient, où elle 
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avait jugé bon de s'installer, par le Japon? et 
son rôle dans le inonde ne risque*t-il pas de se 
trouver réduit à la proportion de sa surface ter- 
ritoriale, qui est petite? De même que la Grèce 
a tenu dans l'histoire du monde ancien une 
place qui n'était pas en rapport avec le nombre 
de ses habitants parce qu'elle était arrrivée la 
première à un degré de civilisation supérieure, 
de même l'Europe, civilisée la première, a pesé 
sur le monde encore barbare d'un poids qui 
dépassait son importance géographique. Mais 
qui peut répondre que l'équilibre n'arrivera pas 
à se rétablir, et que, dans les siècles futurs, l'Eu- 
rope ne deviendra pas à son tour la Grèce du 
monde moderne ? 

Sans doute il lui restera longtemps, comme à 
la Grèce antique, la consolation de charmer et 
d'amuser le monde : 

Grœcia capta ferum victorem cepit et artes 
Intulit agresti Latio . , . 

J'ignore s'il se trouvera, à la fin du vingtième 
siècle, des Européens pour trouver la consola- 
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tioD suffisante. Quant à moi, par avance, je la 
déclare médiocre. 






Avant que les faits aient répondu à cette ques- 
tion inquiétante, un autre problème se sera posé 
devant les États-Unis, qu'ils auront à résoudre. 
Une politique mondiale, pour employer une 
épithète qu'à l'Académie française nous serons 
obligés d'introduire dans notre Dictionnaire de 
l'usage, ne se peut soutenir que si elle s'appuie 
sur une forte puissance militaire. La France en 
fait aujourd'hui la douloureuse expérience. Gri- 
sée par d'babiles flatteries et parles compliments 
qu'elle s'adressait à elle-même, elle a cru pouvoir 
jouer de nouveau dans le monde le rôle qu'elle y 
tenait autrefois, tout en laissant s'affaiblir sa 
marine et se désorganiser son armée. Ce fut la 
faute capitale du ministre tombé, sur le cadavre 
duquel s'acharnent aujourd'hui ceux qui l'exal- 
taient hier, de méconnaître cette vérité élémen- 
taire qu'une cloison étanche ne sépare pas la poli* 
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tique extérieure d'un pays de sa politique inté- 
rieure. Mais cette faute, d'autres l'avaient com- 
mise avant lui ; elle a été celle du régime tout 
•entier et les coloniaux, par leurs appétits déme- 
surés, ont bien aussi dans l'affaire leur part de 
responsabilité. Un premier avertissement, celui 
de Fachoda, n'a pas suffi à la France. Elle vient 
de s'en attirer un second. Plaise à Dieu que la 
leçon lui profite! 

En tout cas, elle profitera certainement aux 
États-Unis qui, du reste, n'en avaient pas besoin. 
Le président Roosevelt a eu le mérite de ne pas 
dissimuler à ses concitoyens qu'ils devaient con- 
sentir des sacrifices considérables pour se créer 
une force militaire : « Aucune nation, leur a-t-il 
dit, n'a le droit d'entreprendre une grande tâche 
si elle n'est pas préparée à l'accomplir d'une 
façon magistrale et effective Le bon travail de 
continuer à édifier notre marine doit donc se 
poursuivre sans relâche. » Et ce qu'il a dit de la 
marine, dans une autre circonstance il l'a dit de 
l'armée, donnant à sa pensée cette forme pitto- 
resque ' « Un homme peut parler gentiment 
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pourvu qu il ait un gros bâton à la main. » Mais 
c'est ici que le problème se pose : L'existence 
d'une grande force militaire, navale ou territo- 
riale, est-elle compatible avec une république 
démocratique et jalousement égalitaire? L'his- 
toire, jusqu'à présent, a résolu le problème par 
la négative. Ne remontons pas jusqu'à l'anti- 
quité, bien qu'il soit singulièrement tentant de 
le faire au moment où M. Ferrero vient de nous 
démontrer, dans sa belle Histoirede la Grandeur 
et de la Décadence romaine y que c'est précisément 
le succès de ses guerres extérieures qui a amené 
la chute de la République, et que c'est à la tête 
d'une armée coloniale victorieuse que César a 
franchi le Rubicon. Restons en France. « Ceci 
tuera cela », a dit Victor Hugo dans une anti- 
thèse célèbre. L'armée a tué la première Répu- 
blique, et ceci se passa le 18 Brumaire. Elle a 
encore tué la seconde, et ceci se passa le 2 Dé- 
cembre. Mais la troisième se venge, et, si elle 
n'a pas encore tué l'armée, c'est que, Dieu 
merci! l'armée a la vie dure. Au moins a-t-elle 
fait, depuis quelques années, tout ce qu'il fallait 
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pour cela, d'abord en réduisant progressivement 
le temps de service, puis en laissant la délation 
s'introduire dans Tarméeet Tindisciplinedansla 
marine. 

Gomment les États-Unis s'y prendront-ils 
pour faire coexister une république égalitaire et 
libérale avec une puissante marine et une forte 
armée? Nous verrons bien, et en tous cas nous 
suivrons Texpérience avec intérêt, car de deux 
choses luae : ou bien elle réussira et nous en 
profiterons, ou bien elle échouera et nous nous 
en consolerons. En attendant, il faut remercier 
M. de Barrai d'avoir posé devant nous, dans un 
hvre solide et bien fait, le double problème 
européen et américain. 

Comte d'Haussonville, 

de l'Académie fraïK^aise. 
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Le 2 décembre 1823, le président Monroë adres- 
sait au Congrès un message dont trois paragraphes, 
les paragraphes 7, 48 et 49, étaient consacrés aux 
rapports que les États-Unis entendaient avoir avec 
l'Europe et à ceux qu'ils voulaient bien permettre 
au vieux monde de conserver avec les diverses 
nations du continent américain. 

Les déclarations contenues dans ces trois para- 
graphes devinrent le dogme fondamental de la 
politique internationale des deux Amériques. Ils 
constituèrent ce qu'il est convenu d'appeler la Doc- 
trine de Monroë. 

Que d'entorses toutefois a reçues cette doctrine 
en ces derniers quatre-vingts ans ! Que de transfor- 
mations, voulues ou inconscientes, a-t-elle subies ! 

I 
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— De pui*ement défensive qu'elle était à Forigine, 
elle eu est arrivée, de par l'extension de la puis- 
sance américaine et les transformations succes- 
sives de la mentalité nationale, à devenir une véri- 
table arme de combat. Le président Roosevelt 
l'invoque encore de temps en temps, par un reste 
d'habitude; mais la façon dont il la conçoit et 
l'applique en est plutôt la négation que la con- 
séquence. Rien ne ressemble moins à l'esprit du 
message du 2 décembre 1823 que celui du mes- 
sage du 6 décembre 1904. Rien n'est plus diÉFérent 
de la manière de voir qui régnait aux États-Unis, 
au commencement du dix-neuvième siècle que cet 
impérialisme qui pousse aujourd'hui la grande 
république américaine à revendiquer dans le 
monde entier ses droits de grande puissance et 
à s'immiscer, au même titre que n'importe quel 
État européen, dans toutes les questions interna- 
tionales. 

L'histoire de cette importante transformation de 
la politique des États-Unis méritait d'être refaite. 
Les divers ouvrages parus sur ce sujet, du moins 
en France, comptent déjà plusieurs années d'exis- 
tence, et l'impérialisme marche d'un tel train en 
Amérique qu'ils ne sont plus tout à fait au point. 
Je vais donc, à mon tour, essayer d'étudier les 
évolutions successives de la politique étrangère 



^^ 



DE MONROË A ROOSEVELT 3 

des États-Unis depuis 1823 jusqu'à la minute pré- 
sente, ou plutôt je veux en crayonner à grands 
traits une rapide esquisse (1). 

(i) Ce Tolume, dont plusieurs fragments avaient été publiés 
dans la Revue (C Histoire diplomatique et dans le Correspondant y 
était déjà sous presse quand parut un nouvel ouvrage sur le 
même sujet : L'Impérialisme américain^ par Henri Hauser. 
H Pages Libres » , Paris, 1905. 

Je suis beureux de constater que mes appréciations sur l'évo- 
lution de la politique extérieure des États-Unis concordent avec 
celles de M. Henri Hauser et j'aurai occasion de le citer plus 
d'une fois dans la dernière partie de ce travail. 



LA DOCTRINE PRIMITIVE 

n 1823, les États-Unis ne comptaient même 
encore un demi-siècle d'existence ; les autres 
i, qui du nord au sud du nouveau continent 
lientconstiluésen États indépendants, n'avaient 
quis leur liberté que depuis quelques années, 
rs métropoles en contestaient encore la récente 
momie, et les diverses puissances européennes, 
voyaient avec crainte l'esprit d'indépendance 
icr leurs propres colonies, ne paraissaient pas 
gnées d'appuyer éventuellement, au moins sur 
ains points, des tentatives de recolonisation. 
Russie essayait d'arracher à la fédération cons- 
ée à Washington certains territoires, que 
e-cî déclarait faire partie de ses domaines, 
ngleterre, elle-même, élevait parfois des con- 
ationsdefrontièresassezennuyeuses. L'Espagne 
■ait pas renoncé à la chimère de remettre la 
n sur quelques-unes de ses anciennes posses- 
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sions. Le Portugal rêvait encore de ramener le 
Brésil à Tétat colonial. Et comme avec Tesprit de 
la Sainte- Alliance régnait alors en Europe un vent 
de réaction, d'autoritarisme et d'absolutisme mo- 
narchique; comme les alliés prétendaient imposer 
leur volonté de par d'orgueilleuses interventions 
armées, les États-Unis se sentirent menacés et 
comprirent que le meilleur moyen de sauvegarder 
leur propre indépendance matérielle, et surtout leur 
indépendance morale, était de défendre l'indépen- 
dance matérielle et morale de tous les nouveaux 
États des deux Amériques. Une étroite solidarité 
s'établit ainsi entre ces peuples, qui, esclaves hier, 
avaient encore à lutter pour la conservation de leur 
liberté. Or, comme de tous ces pays les États-Unis 
étaient le plus puissant, tous tournèrent vers eux de 
suppliants regards, tous leur demandèrent de deve- 
nir les champions de l'indépendance, les protec- 
teurs de l'autonomie dans tout le Nouveau Monde. 
Assez forts déjà pour se défendre eux-mêmes, 
assez forts peut-être, l'éloignement aidant, pour 
imposer à l'Espagne ou au Portugal le respect des 
faits accomplis, les États-Unis ne se sentaient pas 
encore assez puissants pour tenir tête à l'Europe 
entière. Il fallait donc, tout en se montrant fermes 
et même un peu arrogants, se montrer aussi pru- 
dents. 
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De là le double caractère du message du prési- 
dent Monroë. Il y était déclaré que les États-Unis 
n^entendaient céder aucune parcelle de leurs droits 
territoriaux, qu^ls n^abandonneraient aucun des 
peuples du Nouveau Monde dont Tindépendanee 
avait déjà été reconnue par eux, qu'ils ne permet- 
traient à aucun État européen d'essayer de recolo- 
niser une partie quelconque devenue libre du con- 
tinent américain ; mais il y était déclaré aussi que 
les États-Unis ne patronneraient aucune tentative 
de révolte des colonies encore soumises à des 
métropoles européennes. Cette dernière assurance, 
donnée à TAngleterre, à la France, à la Hollande, 
à la Russie, à la Suède, à TEspagne même en ce 
qui concernait les îles de l'archipel des Antilles, 
était destinée à éviter le danger d'une vaste coali- 
tion européenne, qui se fût indubitablement for- 
mée, si le gouvernement de Washington avait 
voulu se lancer dans une propagande révolution- 
naire en vue de l'affranchissement total de l'Amé- 
rique, comme certains esprits aventureux le pous- 
saient à le faire. Voilà pourquoi le message était 
et restait une affirmation de solidarité purement 
défensive de la part des États-Unis, comme de la 
part de tous les autres jeunes États indépendants 
du Nouveau Monde. 

Un coup d'œil sur le texte même des para- 
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graphes 7, 48 et 49 du message de 1823 en con- 
vaincra le lecteur. 

Le paragraphe 7 était consacré au différend qui 
était survenu depuis quelque temps entre les 
États-Unis, l'Angleterre et la Russie, à propos 
d'un règlement de limites de leurs possessions 
respectives sur les côtes nord-ouest du conti- 
nent américain. Après avoir traversé une période 
assez aiguë, ce conflit venait d'entrer dans une 
phase d'apaisement et les trois gouvernements 
avaient résolu de le terminer à l'amiable par 
une conférence, qui devait se tenir à Saint-Péters- 
bourg. Les Américains venaient d'y envoyer leurs 
plénipotentiaires munis d'instructions détaillées 
pour le règlement définitif de la question et avec 
les pouvoirs nécessaires pour la signature du 
protocole qui devait la terminer. Monroë annon- 
çait au Congrès ces heureuses nouvelles, et il 
ajoutait : 

a Dans les discussions auxquelles cette question 
a donné lieu, et dans les arrangements qui pour- 
ront la terminer, l'occasion nous a paru bonne 
pour affirmer, comme un principe engageant les 
droits et les intérêts des États-Unis, que les con- 
tinents américains, de parla libre et indépendante 
condition qu'ils se sont donnée et qu'ils main- 
tiennent, ne doivent plus être considérés désor- 
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mais comme susceptibles de future colonisation 
par aucune puissance européenne. • 

C'était, on le voit, la première explosion de ce 
légitime orgueil des peuples du Nouveau Monde, 
qui les portait déjà alors, qui les porte encore 
plus aujourd'hui, à se considérer comme les égaux 
des peuples d'Europe en civilisation, en culture 
intellectuelle, et partant en dignité. 

Mais comme, de son côté, la Sainte-Alliance 
érigeait en principe que les signataires de cette 
ligue avaient le droit et le devoir de se constituer 
en juges de paix, pour ainsi dire, et en gendarmes 
du monde entier; comme elle intervenait à tout 
propos dans le règlement des affaires intérieures 
des divers pays d'Europe et qu'il était à craindre 
qu'elle ne voulût étendre ce système jusque par 
delà l'Océan, le président crut devoir traiter aussi 
dans son message cette question si souvent contro- 
versée du droit d'intervention. Il consacra à l'ex- 
position des idées américaines sur la matière, tant 
au point de vue théorique qu'à celui de la pratique 
immédiate, les paragraphes 47 et 48 de son dis- 
cours. En voici la traduction : 

« Dans les guerres des puissances européennes, 
ou tout au moins dans les matières qui les con- 
cernent seules, nous n'avons jamais pris aucune 
part, et notre politique ne comporte pas que nous 
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• 

en prenions. Ce n'est que lorsque nos droits sont 
lésés, ou sérieusement menacés, que nous, nous 
sentons atteints et que nous faisons des préparatifs 
de défense. Dans les événements de cet hémisphère, 
nous sommes nécessairement en plus grande con- 
nexité, et ce pour des motifs qui doivent paraître 
évidents à tout observateur impartial et éclairé. Le 
système politique des puissances alliées est, sous ce 
rapport, essentiellement différent de celui de TAmé- 
rique. Cette différence procède de celle qui existe 
entre la forme de leurs gouvernements respectifs. 
Et toute notre nation est dévouée à la défense du 
nôtre, qui ne s'est pleinement développé qu'au 
prix de tant de sang et d'argent, qui a été porté à 
son degré actuel de maturité par la sagesse de nos 
citoyens les plus éclairés et sous lequel nous avons 
joui d'une félicité sans exemple. Nous devons donc 
à la franchise et aux amicales relations qui existent 
entre les États-Unis et ces puissances, de déclarer 
que nous considérerions toute velléité de leur part 
d'étendre leur système à une partie quelconque de 
cet hémisphère comme dangereuse pour notre paix 
et notre sécurité. Nous ne nous sommes pas 
mêlés, et nous ne nous mêlerons pas des colonies 
ou dépendances actuellement existantes d'aucune 
puissance européenne. Mais en ce qui concerne les 
gouvernements qui ont proclamé leur indépendance 
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ui la maintiennent, et dont nous avons nous- 
iies reconnu l'autonomie pourdc sérieux motifs 
['après de justes principes, nous ne pourrions 
isagcr l'immixtion d'une puissance européenne 
Iconque, de nature à les opprimer ou à exercer 
contrôle sur leurs destinées, que comme la 
lifestation de dispositions hostiles à l'égard des 
Is-Unis, Dans les guerres qui se poursuivent 
icllemcnt entre l'Espagne et ces nouveaux gou- 
lemcnts, nous nous sommes déclarés neutres, 
irtir du jour où cette reconnaissance fut consi- 
•e comme inévitable au jugement des autorités 
plus compétentes et même comme nécessaire à 
rc propre sécurité. Les événements réccnls de 
pagne et du Portugal montrent que l'Europe 
encore irrésolue. De ce fait important aucune 
Heure preuve ne saurait être donnée que celle- 
les puissances alliées ont considéré qu'il était 
eur devoir, comme de leur satisfaction person- 
c, d'intervenir par la force dans les affaires 
rieures de l'Espagne. Cette campagne d'inter- 
tion s'est même étendue à des gouvernements 
ne leur offrent, comme les Étals-Unis, aucun 
if spécial d'intérêt personnel, quoique moins 
gnés. Jusqu'à quel point cette campagne d'in- 
ention pourra-t-elle être développée? Voilà ce 
1 importe à tout gouvernement indépendant, 
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soucieux de ses destinées intérieures, de connaître 
exactement, même à ceux qui sont plus éloignés et 
plus en sûreté que les États-Unis. Notre politique 
vis-à-vis de l'Europe reste néanmoins la même 
que celle que nous avons adoptée dès le début 
des guerres qui ont agité cette partie du monde 
depuis si longtemps : elle consiste à ne pas inter- 
venir dans les affaires intérieures d'aucune puis- 
sance européenne, à considérer le gouvernement 
de fait comme le gouvernement légitime, à entre- 
tenir avec lui des relations amicales et à maintenir 
ces relations par une politique franche, ferme et 
virile, prenant en considération, en toutes circons- 
tances, les justes revendications de chaque puis- 
sance, mais n'admettant pas, de la part d'aucune, 
la moindre atteinte à nos droits. Toutefois, en ce 
qui regarde le continent américain, les circons- 
tances sont évidemment autres. Il est impossible 
que les puissances alliées étendent leur système à 
aucune portion des deux continents américains, 
sans mettre en danger notre sécurité et notre 
bonheur, et il serait inadmissible de supposer que 
nos frères du sud pourraient adopter de leur 
propre mouvement pareil système politique, s'ils 
étaient laissés à eux-mémeâ. Il est donc pareille- 
ment impossible que nous puissions admettre nous- 
mêmes de semblables interventions, sous quelque 
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forme qu'elles puissent se produire, et y rester 
indi£Férents. » 

Dégagée de la phraséologie un peu embrouillée, 
que nous avons traduite le plus littéralement qu'il 
nous a été possible, toute cette partie du message 
peut, comme on voit, se résumer en ces quelques 
mots : « Ne vous mêlez pas de nos affaires. Laissez 
TAmérique, ou du moins la partie de TAmérique 
qui est devenue indépendante, se gouverner à sa 
guise, et nous vous laisserons vous imposer réci- 
proquement à vous-mêmes et aux colonies, que 
vous possédez encore, toutes les formes de gouver- 
nement que bon vous semblera : mais si vous 
intervenez dans le régime intérieur d'un pays 
indépendant quelconque des deux Amériques, 
vous trouverez sur votre chemin les États-Unis, 
qui considéreraient pareille intervention comme 
une menace pour leur propre liberté. » 



II 



l'application immédiate 

Le principe une fois posé, il s'agissait de rap- 
pliquer, d'abord dans les contestations territo- 
riales, qui étaient pour ainsi dire personnelles aux 
États-Unis, ensuite par rapport aux velléités d'in- 
tervention des puissances signataires de la Sainte- 
Alliance dans le régime intérieur des pavs nouvel- 
lement affranchis d'Amérique. 

La première partie de cette tâche fut assez facile 
à remplir. La Russie avait commis une grosse faute 
en pré tendant, régler la double question des limites 
de l'Alaska et de l'étendue de ses mers territo- 
riales, non par un accord diplomatique, mais en 
vertu d'un simple ukase impérial. L'Angleterre se 
trouvait lésée et froissée au même titre que les 
États-Unis. Elle joignit donc sa protestation à 
celle de ses anciennes colonies. Depuis longtemps 
déjà elle avait renoncé à recouvrer sur ces dernières 
la souveraineté d'autrefois; mais ce nom même 
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t3-Unis d'Amérique, donné par Washington 
!• fédération, restait, en son ambitieuse géné- 
, une menace et un danger. La contagion de 
:pendance ne s'étend rait-elle pas aux posses- 
qui restaient encore à la Grande-Bretagne 
l'Amérique du Nord, et surtout à la plus pré- 
de toutes, au Canada? Les anciennes co- 
s émancipées ne voudraient-elles pas exciter 
tretcnir dans ces contrées, si voisines de leur 
oire, et au profit de l'extension de leur puis- 
:, l'esprit de séparation et de révolte qui leur 
assuré à elles-mêmes le rang de peuple libre? 
issagedu discours de Monroë,dans lequel cet 
ne d'État affirmait sa parfaite indifférence 
le sort des pays américains qui demeuraient 
■e sous le régime colonial, était une réponse 
alarmes. De plus, faute de mieux, les Anglais 
aient entretenir avecjeurs anciens sujets de 
tables rapports commerciaux. Ils voulaient 
r les principaux et presque les seuls pour- 
irs des États-Unis, en produits manufacturés 
iite nature, ce pays étant encore à cette époque 
sivement agricole. Dans l'espèce, enfin, les 
^ts de l'ancienne métropole et ceux dus an- 
les colonies demeuraient identiques, au point 
e notamment de la liberté des pêcheries dans 
;r de Behring. La Grande-Bretagne avait, en 
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un mot, dix raisons pour une de faire cause com- 
mune avec les États-Unis dans leurs différends 
avec la Russie. Par contre, elle n'avait plus grand 
intérêt à ména'ger cette dernière puissance, dont 
la lutte contre Napoléon Tavait momentanément 
rapprochée, mais dont tout, en définitive, la sépa- 
rait : conceptions gouvernementales, rivalités di- 
plomatiques, et même intérêts matériels. Lord 
Gastlereagh n'hésita pas et se mit à soutenir les 
droits des États-Unis avec autant d'énergie que 
ceux de son propre pays. 

La Russie, qui affectait de traiter encore les 
Américains en peuple secondaire, vis-à-vis duquel 
on pouvait se permettre des allures un peu cava- 
lières, modifia du tout au tout son attitude, quand 
elle les sentit épaulés par l'Angleterre. Elle offrit 
spontanément de remettre à une conférence, qui 
se réunirait à Saint-Pétersbourg, le règlement de 
frontières qu'elle avait prétendu naguère trancher 
unilatéralement de sa seule autorité, donna à ses 
plénipotentiaires les instructions les plus conci- 
liantes et se hâta de se débarrasser ainsi d'un 
conflit inutile à propos de l'Alaska. La conférence 
de Saint-Pétersbourg donna, en droit comme en 
fait, satisfaction au gouvernement de Washington 
et les intérêts matériels des États-Unis se trou- 
vèrent pleinement sauvegardés. 
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liait à écarter le danger de voir les puissances 
téenoes s'ingérer dans les affaires du Nou- 
Monde, tenter d'en recoloniser une partie, 
er de soumettre le reste à leur influence et à 
latronage, menacer ainsi l'Union et dans son 
ine matériel etdansson indépendance morale, 
serait-ce pas en effet une menace pour la 
iraineté matérielle de la république que la 
onisation du Mexique ou des Etats de l'Âmé- 
Gentrale, voire de ceux des cotes septentrio- 
de l'Amérique du Sud? Si le golfe du Mexique 
mer des Antilles se trouvaient de nouveau 
l'autorité de l'Europe, de quelle liberté joui 
t dans cette région le commerce de la Lou 
et celui de la Floride? Si l'Europe enserrai 
rritoirc de la fédération, au nord, par des 
ies anglaises et russes; au sud, par des 
lies espagnoles, anglaises encore, françaises 
allandaises, quelle pourrait être l'indépen- 
i morale des Etats-Unis en face de quelque 
ion collective des métropoles de ces diverses 



tte situation géographique avait existé jadis; 
à une époque où l'Europe était profondé- 
divisée. La France et l'Espagne patronnaient 
l'affranchissement des Etats-Unis par haine 

Angleterre; la Russie contribuait à la con- 
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quête de leur indépendance en fondant cette 
fameuse ligue de neutralité des marines secon- 
daires, qui gêna tant la Grande-Bretagne; la Hol- 
lande se trouva entraînée elle-même dans une 
guerre avec les Anglais à propos de son attitude 
maritime et de sa sympathie pour la cause des 
rebelles américains. Bref, si concert il y avait 
parmi les États européens, c'était un concert contre 
l'Angleterre. 

Ceci se passait avant la Révolution française. 

Depuis, la lutte titanesque soutenue par la plu- 
part des puissances contre la France avait pro- 
curé aux États-Unis une parfaite tranquillité. Cha- 
cun avait assez d'occupations dans le vieux monde 
pour n'en pas chercher d'autres dans le nouveau. 
Les États-Unis avaient même su tirer habile- 
ment parti de la situation pour acheter à beaux 
deniers comptants la Louisiane à la France en 
1803 et la Floride à l'Espagne en 1818. Mais 
après Waterloo tout était bien changé. L'Europe, 
enivrée de son triomphe sur la révolution cou- 
ronnée en la personne de Napoléon, ne songeait 
qu'à combattre partout les progrès des idées libé- 
rales et à achever ainsi sa victoire sur l'esprit nou- 
veau, qui avait failli emporter toutes les monarchies 
traditionnelles. Or, l'indépendance des colonies 
d'Amérique, révoltées contre la Grande-Bretagne, 

2 
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été la première manifeslation de cet esprit, 
ne l'on revenait dans le Nouveau Monde à 
en état de choses au point de vue géogra- 
e, cet état de choses ne serait aucunement 
me au point de vue politique. Ce qui avait 
ns le passé ne point paraître menaçant pour 
ats-Unis, de 1785 à 1815, serait maintenant 
Toyable danger. 

là ce soudain esprit de confraternité témoï- 
ar les États-Unis à l'égard des autres peuples 
.mérique du Nord, du Centre et du Sud indis- 
ment; de là ces déclarations de solidarité, 
avissaicnt d'aise toutes les Amériques, Que 
!e Nouveau Monde on prenait pour une explo- 
iîncère de patriotisme panamcricain, et qui 
t qu'une très politique mais très égoïste tac- 
de self-defence pour les seuls États-Unis, 
ns celte seconde partie de l'application de la 
ine de Monroë, ce furent encore les Anglais 
irèrent d'embarras leurs anciens sujets et 
puèrent ainsi, hien inconsciemment du reste, 
^cepte évangélique du pardon des injures, en 
:nt le hien pour le mal. 

dhésion de la Grande-Bretagne à la réaction 
bcrale inaugurée en 1815, au Congrès de 
le, par les grandes puissances européennes, 
trop peu conforme aux traditions de ce pays 
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pour pouvoir durer. Elle n'avait été et ne pouvait 
être qu'un accident, qu'un expédient temporaire, 
que le résultat momentané de la frayeur causée 
par le retour de Tîle d'Elbe et, malgré Sainte- 
Hélène, par la crainte d'un revenez-y de la France 
aux idées et à la politique napoléoniennes. Aussi, 
à mesure que Metternich exagérait le système de 
la Sainte-Alliance aux congrès qui se tenaient 
successivement à Garlsbad en 1819, à Troppau en 
1820, à Laybach en 1821 et à Vérone en 1822, 
l'Angleterre allait se détachant de l'alliance. Déjà 
lord Gastlereagh, tout tory qu'il fût, refusait de 
s'associer aux interventions de l'Autriche en Italie 
et de la France en Espagne; ce fut bien autre 
chose quand les whigs reprirent le pouvoir et que 
Ganning devint premier ministre. La Grande-Bre- 
tagne ne se borna pas à refuser alors de prendre 
part aux répressions qui terrorisaient les libéraux 
d'Allemagne, d'Italie, d'Espagne et de France, 
sans réussir d'ailleurs à les mater complètement; 
elle commença à prendre sous sa protection, plus 
ou moins officielle, ces persécutés qui se posaient 
en martyrs, oubliant que la veille encore ils étaient 
des persécuteurs et le redeviendraient demain. 

En ce qui concernait le Nouveau Monde, l'An- 
gleterre alla plus loin encore et s'opposa à toute 
tentative de recolonisation de l'Amérique, du 
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our le compte de l'Espagne, car pour son 
ompte elle n'eût gang doute pas dédaigné 
-e la main sur quelque port de l'Amérique 
et de s'implanter dans l'Amérique Cen- 
Ue s'opposa aussi à toute intervention, 
lorale. 

qu'en agissant de la sorte Ganning et le 
ement britannique se laissaient conduire 
!ul amour d'une doctrine philosophique et 
spcct d'un principe, serait méconnaître le 
tique des hommes d'État anglais et presque 
e injure. Dans les rapports internationaux, 
: politique anglais se sert de ses théories 
I principes quand il peut en tirer un prolit 

pour la satisfaction des intérêts ou de 
m de sa patrie; mais, lorsque théories et 
s peuvent le gêner dans la poursuite d'un 
; ou d'un profit national, il les laisse de 
t simplement. 

fois l'intérêt s'accordait avec les principes; 
lonc en avant les principes pour masquer 
mrsuite des intérêts. 

ittre à l'Europe d'aider l'Espagne à re- 
ous son joug les jeunes nationalités qui 

formées en Amérique; permettre même 
>lige&t tous ces nouveaux États à renoncer 
ne républicaine, qu'ils avaientlibrement 
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choisie, pour se constituer en autant de monar- 
chies gouvernées par des princes de la maison de 
Bourbon, comme Tavait fait spontanément le 
Brésil en proclamant empereur un prince de la 
maison de Bragance, c'eût été mentir aux théories 
du parti libéral, qui était revenu au pouvoir avec 
Ganning; mais c'eût été aussi ramener dans les 
ports de la péninsule ibérique tout le commerce 
de ces contrées, qui depuis quelques années enri- 
chissait ceux de la Grande-Bretagne. Les Anglais 
avaient su, en effet, profiter de l'occupation de 
l'Espagne et du Portugal par les Français et 
ensuite de la rupture des colonies espagnoles et 
portugaises avec leurs métropoles respectives, 
pour faire ce que dans l'industrie des transports 
on appelle du détournement. Ils entendaient con- 
server l'avantage acquis. 

Seule la Grande-Bretagne disposait alors en 
Europe d'une flotte puissante. Entreprendre, sans 
le secours de cette flotte, des expéditions mili- 
taires par delà l'Océan était chose difficile; en 
entreprendre malgré elle et surtout contre elle 
eût été chose impossible. Jamais d'ailleurs les puis- 
sances signataires de la Sainte-Alliance n'avaient 
songé d'une façon sérieuse à intervenir militaire- 
ment elles-mêmes en Amérique, ayant en Europe 
assez d'interventions sur les bras; mais jusqu'alors 
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elles avaient parfois envisagé la perspective de 
prêter à TEspagne et au Portugal quelque appui 
moral, et peut-être même matériel, pour per- 
mettre à ces deux pays de lutter avec plus de 
chances contre leurs colonies révoltées, ou au 
moins de leur parler de compromis et de tran- 
sactions avec plus d'autorité. A partir du moment 
où r Angleterre changea de système, de politique 
et de langage, il ne fut même plus question de 
ces vagues velléités. On laissa les Espagnols et 
les Portugais se débrouiller tout seuls avec leurs 
anciens sujets révoltés. Et comme ni TEspagne ni 
le Portugal ne disposaient de ressources ou de 
forces suffisantes pour mener à bien l'œuvre 
gigantesque d'une seconde conquête du Nouveau 
Monde, il fallut bien qu'ils se résignassent à 
reconnaître les faits accomplis. Les diverses puis- 
sances s'empressèrent de les reconnaître à leur 
tour. 

Voilà comment les États-Unis se trouvèrent 
débarrassés du cauchemar d'interventions euro- 
péennes, que leurs rodomontades n'eussent peut- 
être pas empêchées de se produire, mais que l'An- 
gleterre écarta d'un seul geste. 

Pleinement rassurés pour leur propre sécurité 
matérielle et morale, les États-Unis ne songèrent 
plus dès lors qu'à se dépêtrer des embarras que 
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leur suscitait, en Amérique même, la doctrine 
émise par Monroë. 

. Les peuples frères, pour lesquels ils avaient eu 
un si bel élan d'amour et dont ils s'étaient déclarés 
si chevaleresquement solidaires, avaient pris tout 
cela au sérieux, et, voulant faire de la Sainte- 
Alliance à rebours, proposaient de s'unir pour la 
défense de leur indépendance et de leur républi- 
canisme, comme s'étaient unies les puissances 
européennes pour celle de la monarchie et de 
l'absolutisme. Et singeant jusqu'au bout l'Europe, 
Bolivar invita tous les peuples d'Amérique à un 
Congrès, où seraient transformés en articles d'un 
traité international ces principes d'aide réciproque 
contre l'ingérence de l'Europe qu'avait proclamés 
le fameux message de 1823. 

Autant, toutefois, il avait paru opportun aux 
États-Unis de parler de leur esprit de solidarité 
américaine, tant qu'ils s'étaient crus menacés 
personnellement, autant ils trouvaient inoppor- 
tun de remettre cette question sur le tapis, 
maintenant qu'ils estimaient n'avoir plus rien à 
craindre pour eux-mêmes. Ah! les citoyens des 
États-Unis avaient eu beau secouer le joug de 
la Grande-Bretagne, ils n'en étaient pas moins 
restés de vrais et pratiques Anglais, prêts à mettre 
leurs principes au service de leurs intérêts; mais 
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non à sacrifier leurs intérêts à leurs principes. 

Ils le prouvèrent bien au pauvre Bolivar et aux 
promoteurs du congrès panaméricain de Panama. 

Raconter ici comment ils firent pour en retarder 
le plus possible la réunion et pour en amoindrir le 
programme et la portée, comment enfin, aidés 
par des circonstances fortuites, ils n'arrivèrent à 
Panama que quand tout était fini, ou plutôt aban- 
donné faute d'entente, serait répéter ce que nous 
aurons à dire plus loin à propos de la question du 
canal interocéanique. Qu'il nous suffise de cons- 
tater que, dès 1826, les États-Unis, tout en pro- 
testant de leur enthousiasme pour la doctrine de 
Monroë, la jetaient déjà par-dessus bord, sans ver- 
gogne, quand elle gênait leur égoïsme, comme ils 
devaient la jeter par-dessus bord plus tard, quand 
elle gênerait leur ambition. 

Mais, de même que l'Angleterre n'abroge jamais 
une loi et que c'est toujours en l'invoquant qu'on 
finit par faire, très juridiquement, le contraire de 
ce qu'elle prescrit, de même ce fut en couvrant 
de fleurs le président Monroë qu'on refusa de 
s'engager, en 1826, à pratiquer ce que cet illustre 
homme d'État avait affirmé, trois ans auparavant, 
être le plus imprescriptible des devoirs. 

La doctrine de Monroë, issue de circonstances 
politiques particulières, n'était donc bien qu'une 
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simple règle de conduite politique. Mais, comme 
le dit fort bien M. Hector Petin dans son étude sur 
cette doctrine, « le message avait recueilli un tel 
succès aux États-Unis et remporté une telle vic- 
toire en Europe, qu'à première vue on serait tenté 
de soutenir le contraire. Les publicistes et les 
homm.e8 d'État se sont laissé fasciner par ce 
mirage et ont essayé d'expliquer l'influence de la 
parole du président en représentant qu'il avait 
émis une véritable règle de droit. Partant, pour 
justifier leurs dires, ils ont érigé des théories, bâti 
des systèmes, dont l'unique but était de démontrer 
que, soit dans le fond, soit dans la forme, la doc- 
trine de Monroë avait le caractère d'une loi obli- 
gatoire » (1) . 

Nous venons de voir ce que, dès 1826, le gou- 
vernement américain pensait lui-même de cette 
obligation. Toutefois, au rebours de ce qui arrive 
d'habitude, plus on s'éloignait du moment où avait 
été lu le message de Monroë, plus les théories de 
droit et les règles de politique générale, qui s'y 
trouvaient en substance, allaient se dégageant des 
ambiances dont elles avaient été primitivement 
entourées ; plus elles s'épuraient et s'immatériali- 
saient en quelque sorte, plus elles acquéraient, 

(1) La doctrine de Monvoe, par Hector Petin. Parit) Rous- 
seau, 1900. 
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par conséquent, de prestige et d'autorité; plus 
elles revêtaient dans l'opinion publique le carac- 
tère d'une Borte de sainteté et se transformaient en 
une espèce de credo, auquel il eût été impie de ne 
pas se conformer. Ce fut ainsi que les assertions 
de Monroë allèrent se synthétisant en cet adage 
populaire : » L'Amérique aux Américains » . 

Il est vrai que les chefs du gouvernement de 
Washington ajoutaient tout bas : « aux Américains, 
oui ; mais aux Américains des États-Unis « , 

Malgré cette restriction mentale, la doctrine de 
Monroè restait défensive, au moins à l'égard de 
l'Europe, h' impérialisme des États-Unis naissait 
timidement; mais il ne se manifestait encore que 
par une tendance à imposer aux peuples frères de 
l'Amérique, en même temps qu'une protection 
qu'ils accueillaient avec joie, un protectorat dont 
ils ne se souciaient aucunement. Déjà la force 
d'expansion des États-Unis débordait sur le reste 
de l'Amérique indépendante; mais elle respectait 
encore la domination européenne dans toutes les 
parties du Nouveau Monde où cette domination 
s'était maintenue. 

Un jour vint, cependant, où la force d'expansion 
s'exerça même sur ce terrain réservé, et alors 
l'adage u l'Amérique aux Américains» servit à jus 
tifier ce que Monroë avait le plus défendu de faire. 
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c'est-à-dire une intervention directe des États- 
Unis dans la querelle qui se poursuivait entre 
une puissance européenne et les habitants d'une 
des colonies de cette puissance; j'ai nommé Cuba. 
La doctrine de Monroë, de défensive qu'elle 
avait été, se fit alors agressive à l'égard de 
l'Europe. 

Peu après, comme rien ne développe plus l'ambi- 
tion que le succès, le lendemain de la victoire rem- 
portée sur les Espagnols, les Américains se deman- 
dèrent pourquoi, étant devenus aussi puissants que 
les plus vieux peuples de l'ancien continent, ils ne 
revendiqueraient pas une part de l'empire et de 
l'hégémonie du monde, proportionnée à leur force, 
à leur richesse et à leur prestige. Alors, d'agres- 
sive qu'elle était devenue déjà, mais d'agressive 
seulement en Amérique, la politique des États- 
Unis devint envahissante et conquérante même 
en dehors de ce continent. Pour nous servir de 
l'expression à la mode, elle se fit mondiale. Le 
véritable impérialisme, l'impérialisme à l'euro- 
péenne, s'était emparé des esprits américains. Il 
sera difficile désormais de l'enrayer, ou d'en amoin- 
drir l'envergure. Au Greater Britain de M. Chamber- 
lain va répondre et correspondre le Greater United- 
States de M. Roosevelt. 

Nous aurons donc, dans le reste de cette étude 
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sur les évolutions successives de la mentalité poli- 
tique des États-Unis, à distinguer quatre phases : 
la phase envahissante, le temps d'arrêt de la guerre 
de sécession, la phase agressive et enfin la phase 
mondiale. 
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LA PHASE ENVAHISSANTE 

TexaSf Californie, Nouveau Mexique, 

La phase envahissante ne commença guère 
qu'une dizaine d'années après Téchec de la tenta- 
tive de Bolivar. De 1826 à 1835, le gouvernement 
des États-Unis laissa suspendue au crochet Tarme, 
devenue inutile, de la doctrine de Monroë. Il devait 
recommencera la brandir, vers cette dernière date, 
pour justifier ses velléités d'expansion et de con- 
quête. 

Le Texas, ancienne colonie espagnole, avait pro- 
clamé son indépendance en 1812 et vivait depuis 
lors dans un perpétuel état d'anarchie, tantôt se 
joignant à la fédération des États-Unis du Mexique, 
tantôt prétendant vivre en république autonome ; 
mais toujours en lutte contre les Espagnols de la 
Floride et plus ou moins déchiré par la guerre 
civile. Depuis que le gouvernement de Washington 



"V 



30 DE MONROË A ROOSEVELT 

avait acquis de la France la Louisiane, à prix d'ar- 
gent, et cherchait à acquérir de même la Floride, 
le Texas tentait son ambition. Une fois souveraine 
du Texas, de la Louisiane et de la Floride, la fédé- 
ration américaine devait, en effet, devenir maî- 
tresse de toute la partie septentrionale du golfe du 
Mexique. 

Aussi, devançant Faction gouvernementale, le 
général Mac Gregor avait-il, de sa seule autorité, 
envahi et à peu près conquis le Texas en 1816; 
mais un pareil empiétement sur les droits d'un 
peuple indépendant de l'Amérique était un mau- 
vais exemple donné à l'Europe et eût singulière- 
ment affaibli les théories par lesquelles on préten- 
dait déjà , même avant le fameux message de 
Monroë, s'opposer à toute intervention de celle-ci 
dans les affaires du continent américain, a Du 
moment où vous intervenez vous-mêmes dans le 
régime intérieur d'un pays américain pour. y faire 
cesser l'anarchie, de quel droit, lui eût répondu 
l'Europe, prétendez-vous nous empêcher d'en faire 
autant? » Le général Mac Gregor fut donc désa- 
voué par son gouvernement et, lorsqu'en 1818, 
l'Espagne, désespérant de conserver la Floride, se 
fut décidée à vendre cette colonie aux États-Unis, 
ceux-ci durent s'engager à laisser le Texas vider 
seul sa querelle avec la métropole. 
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Les Texiens désappointés se donnèrent au Mexi- 
que plutôt que de demeurer espagnols; mais, en 
1830, de graves dissentiments étant survenus entre 
le pays annexant et le pays annexé, le Texas voulut 
rompre ses nouveaux liens avec le Mexique et se 
constitua, pour la deuxième ou la troisième fois, 
en république autonome. Les Mexicains protes- 
tèrent et la guerre éclata. 

Les troupes mexicaines furent plusieurs fois bat- 
tues par celles du Texas et le nouvel État réussit 
à maintenir intacte, pendant cinq ans, sa coû- 
teuse indépendance. La lutte était toutefois iné- 
gale. Les forces et les ressources du malheureux 
Texas s'épuisaient et il devenait évident que, tôt 
ou tard, il lui faudrait céder, si personne ne lui 
venait en aide. Le président de l'héroïque petite 
république était alors un certain Houston, qui 
n'avait jamais pu se consoler de l'abandon où les 
États-Unis laissaient, officiellement du moins, 
son infortuné pays. Il persuada aux chefs les plus 
populaires que le seul salut pour le Texas serait 
son incorporation à Tunion américaine. La nation 
consultée émit un vote favorable à cette idée, et 
Houston vint offrir au gouvernement de Wa- 
shington la souveraineté du Texas. 

L'offre était singulièrement tentante; mais, il n'y 
avait pas à se le dissimuler, accepter la proposi- 
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tîoD de HoostoOf c'était iûre acte de guerre contre 
le Mexique. Après aroir reçu le Texas des mains 
de ceux qui t exerçaient le gouTemement de fait, 
il eût fallu le disputer aux Mexicains, qui s'en 
prétendaient les maitres légitimes. C^cût été aller 
au-derant de grares difficultés; c'eût été rompre 
arec les traditions de non-interrention, qui avaient 
été jusqu'alors la gloire et la force de la politique 
américaine; c'eût été compromettre peut-être le 
pacifique déTcloppement de la grandeur et de la 
richesse des États-Unis. Le gouTemement de 
Washington décida donc que la poire n'était pas 
assez mûre et, quelque envie qu'il en eût, refusa 
de la cueillir. Mais pour qu'elle achevât plus faci- 
lement de mûrir, il résolut de reconnaître l'auto- 
nomie de la république du Texas. 

C'était faire la moitié du chemin ; puisqu'on la 
reconnaissait comme indépendante et souveraine, 
on lui reconnaissait implicitement le droit de dis- 
poser d'elle-même. On ne contestait pas que le 
Texas n'eût eu le droit de s'offrir; on se bornait à 
considérer comme inopportune l'acceptation de 
cette offre. 

Une autre cause militait aussi en faveur de la 
non-acceptation, et celle-là était une cause de poli- 
tique tout intérieure. Déjà commençait la rivalité 
des États anti-esclavagistes du Nord et des États 
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esclavagistes du Sud, nvalitë qui devait, quelques 
années plus tard, déchaîner une si longue et si ter- 
rible guerre civile entre les diverses parties de 
l'Union. Accroître, avec l'annexion du Texas, Tim- 
portance et le nombre des États à esclaves, n'était- 
ce pas augmenter les difficultés économiques du 
pavs? Bref, tout contribuait à dicter le refus des 
États-Unis : la tradition, l'économie, la prudence. 
Un pareil échec éloigna naturellement du pou- 
voir au Texas le président Houston, qui fut rem- 
placé par un partisan de l'autonomie absolue; 
mais les difficultés de la lutte qu'il fallait conti- 
nuer de soutenir contre le Mexique ramenèrent les 
esprits à l'idée de l'adjonction du pays au terri- 
toire d'une autre puissance quelle qu'elle fût, et 
cette manière de voir, qu'on allait manifestant 
ouvertement, commença à tenter la cupidité de plus 
d'une nation européenne. La France, l'Angleterre 
et la Hollande, qui avaient toutes des établisse- 
ments dans les Antilles et sur la côte septentrionale 
du golfe du Mexique, qui toutes, par conséquent, 
entrevoyaient la possibilité de tirer parti de la situa- 
tion, reconnurent successivement l'indépendance 
du Texas en 1839 et 1840; mais en agissant de la 
sorte, elles laissèrent percer le bout de l'oreille et 
découvrirent leur but. Le gouvernement améri- 
ricain en prit ombrage, il poussa de nouveau 

8 
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I à la présidence et, dès que celui-ci eut 
pouvoir, il se hâta de bâcler avec lui un 
annexion qui fut signé par Galhoum pour 
s-Unis, Van Zandt et Henderson pour le 
e ]2 avril 1844. 

[ue justifiée que fût cette h&te de par les 
uses visées des Européens, le gouvernement 
.s-Unis allait plus vite que l'opinion publi- 
pays, et de même qu'en 1816 Mac Gregor 
c désavoué, en 1844 le Sénat refusa de 
t président Tyler et ne ratifia point le traité, 
pendant, pour légitimer sa politique et lui 
touteapparence d'aventure et d'inutile con- 
e président avait fait remarquer dans son 
que l'annexion du Tesas ne serait qu'un 
'ensif absolument conforme à la doctrine 
roë, que le Texas ne voulait pas redevenir 
n, qu'il ne pouvait pas continuer seul la 
iitenue depuis près de quatorze ans, et qu'il 
raîndre, par conséquent, qu'il ne se jetât 
s bras de quelque puissance européenne, 
foncpour préserver l'Amérique tout entière 
er de l'intervention européenne et peut-être 
e la honte de la recolonisation d'un de ses 
'es devenu autonome, que les États-Unis 
t s'empresser d'ouvrir l'accès de l'Union 
lie du Texast 
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Ce raisonnement était très juste et très con- 
forme à la saine doctrine de 1823. Il était, en outre, 
on ne peut plus prévoyant. Il n'avait cependant 
pas réussi à convaincre le Sénat, qui se montrait 
sceptique sur les dangers signalés. 

La diplomatie française se chargea d'ouvrir les 
yeux même aux moins clairvoyants. Le ministre 
de France au Mexique proposa à ce pays la média- 
tion du roi son maître pour terminer le différend 
existant entre lui et le Texas et la nouvelle de 
cette proposition fît ce que n'avait pu obtenir toute 
la dialectique du président Tyler. La Chambre des 
représentants d'abord, le Sénat ensuite, s'empres- 
sèrent de voter une loi qui admettait le Texas 
parmi les territoires de l'Union. Le président la 
sanctionna avec joie le I" mai 1845 et ainsi le 
Texas se trouva définitivement incorporé aux États- 
Unis par un simple acte législatif. 

L'ère de la politique envahissante était ouverte. 
Elle ne devait plus se fermer de sitôt. 

Si ce fut en prévision d'une demande éventuelle 
d'intervention européenne que les États-Unis s'an- 
nexèrent le Texas, comment n'eussent-ils pas songé 
à s'annexer aussi le Yucatan, quand ce dernier 
pays, après s'être offert successivement à qui vou- 
drait le prendre pour l'affranchir du joug du 
Mexique, en arrivait à demander ouvertement à 
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re et à l'Espagne de venir rétablir Tordre 
iir son territoire par la plus effroyable 
liies? L'opinion publique, peu préparée 
a politique d'agrandissement et de con- 
13 laquelle se je tai t le gouvernemen t, fi'op- 
antà cette nouvelle aventure, comme elle 
, si longtemps à l'incorporation du Texas, 
ïxique protestait contre l'annexion de ce 
ys et menaçait d'envahir le territoire de 
\,a prise du Yucatan eût rendu la guerre 
inévitable. D'ailleurs, disaient les timo- 
dmettail un pareil précédent, il faudrait, 
ain, s'annexer quelque paya de l'Anjé- 
iud. Car le Yucatan, situé dans l'Amë- 
Tale, n'était déjà plus, comme le Texas, 
IX possessions de l'Union. Et puis, pour 
>, on n'avait pas même l'excuse qu'on 
Kjurle Texas, de ne répondre affîrmati- 
,a proposition que parce qu'il s'agissait 
indépendant, libre de ses destinées et 
[uent justifié à apporter à un autre État 
louveralneté. Jamais le Yucatan n'avait 
3 déclaration d'indépendance, il n'était 
ent qu'une simple province du Mexique, 
î était faire acte de guerre et de con- 
cte sans distinguo d'aucune sorte, sans 
ibtilité d'interprétation possible: Une 
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fois engagé dans cette voie, où et quand se serait- 
on arrêté? « Jamais et nulle part », répondrait 
orgueilleusement le président Roosevelt; mais en 
184f5on n'en était pas encore là. Polk dut plaider 
les circonstances atténuantes : a Le Yucatan, 
disait-il dans son message du 29 avril 1845, a 
appelé plusieurs fois à son aide des puissances 
européennes. Elles ne sont pas encore venues; 
mais elles arrivent. Elles vont demander, en 
échange de la protection qu'elles apportent, le 
pouvoir et la souveraineté de l'État auquel elles 
auront prêté secours. Nous ne pouvons le to- 
lérer. » 

En attendant, le Mexique, résolu à ne point se 
laisser spolier, décidait de s'opposer par la force à 
l'annexion du Texas, remettant à plus tard le soin 
de repousser aussi par les armes, s'il y avait lieu, 
l'occupation du Yucatan, où la discorde des 
blancs et des noirs rendait pour le moment son 
autorité trop illusoire pour qu'il pût y agir efficace- 
ment. Il déclara la guerre aux États-Unis et envahit 
le territoire de l'Union. 

Cette tentative hardie devait avoir de cruels 
lendemains. Une escadre américaine vint bloquer 
les côtes mexicaines et s'emparer des ports les 
plus importants du littoral, tandis qu'une armée 
levée à la hâte repoussait sur terre l'invasion et 



DE HOKIOE A BOOSEVELT 
lit à *on lour jusqu'au cœur du Mexique. 
(H6, MatamoroE, Sauta-Fé, Monterey, Ta- 
Pampico el Saa-LuU de Polosî tombèrent 
iToîr des manos américains. En 1847, 
it Puebla, .Sao-JuaQ d'UIIoa cl la Vera- 
ui étaient obligés de capituler. Et pendant 
I ports étaient ainsi conquis un à un par 
li, le Mexique voyait ses troupes de terre 
défaites sur défaites. Le 7 mai 1846 elles 
battues à Palo-Alto, le 22 février 1847 à 
Vista, le 18 avril au défilé de Cerro-Gordo, 
et 28 août à Contreras el sur les rives du 
>osco, les 12 el 13 septembre à Chelulpu et 
lo del Bcy. Le 1 5 septembre enlîn l'étendard 
le l'Union flottait sur Mexico, 
lurtant les Mexicains résistaient encore, 
llut cependant finir par se soumettre, et le 
cr 1848 fut signé le traité de Guadalupe- 
j, qui mettait fin à la guerre. Il fut terrible- 
ur pour le Mexique. Ce n'était plus le Texas 
cnt, dont il fallait accepter l'accession à la 
itc confédération : c'était encore la Gali- 
dont il fallait reconnaître l'incorporation, 
int volontaire, aux États-Unis ; c'était enfin 
veau-Mexique qu'il fallait céder purement 
>lement, sans que l'ombre même d'un pré- 
ût été invoqué pour légitimer cette dernière 
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conquête. Les États-Unis rectifiaient leur frontière 
parce que tel était leur bon plaisir, comme n'im- 
porte quel peuple despotique, militaire et conqué- 
rant du vieux monde. Et si pour le Texas et la 
Californie ils donnaient à leur ambition la pré- 
tendue raison d'une satisfaction à accorder au 
vœu des populations annexées, pour le Nouveau- 
Mexique ils n'invoquaient que le droit du plus 
fort, le Faust Recuit du moyen âge, Vultima ratio 
regum devenue également le dernier argument des 
républiques. La seule innovation était celle d'une 
indemnité dédaigneusement accordée aux vaincus* 
Ce peuple de marchands croyait peut-être sincère- 
ment que les pays et les nations s'achètent comme 
des fermes après saisie, à prix d'argent; et ils 
achetaient de force le Nouveau-Mexique, en spé- 
culant sur la défaite des anciens souverains de ce 
pays, comme ils avaient acheté la Louisiane et la 
Floride en exploitant les embarras de la France et 
la détresse de l'Espagne. 

Le traité de Guadalupe-Hidalgo était muet sur 
le Yucatan; aussi, avant de demander au Congrès 
la ratification de cet instrument diplomatique, le 
président des États-Unis essaya-t-il une dernière 
fois de faire sanctionner par le Sénat la mainmise 
projetée sur cette partie de l'Amérique Centrale. 
Si son occupation était décidée, on ajouterait une 
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le de plus au traité de Guadalupe-Hidalgo, et 
i Mexicains faisaient mine de crier, on leur 
rait, pour les faire taire, quelques nouvelles 
1CC8 de dollars. 

Sénat était encore trop imbu des vieilles 
i d'honnêteté politique pour suivre dans cette 
le président Polk. Déjà il lui en coûtait de 
tionner la conquête du Nouveau- Mexique ; mais 
slles considérations géographiques militaient 
iveur de celte annexion, qu'il s'y résignait, 
ander toutefois qu'à cette violation des prin- 
1, il en ajoutât une autre, en acceptant la con- 
e du Yucatan, c'était trop lui demander. Le 
ë de Guadalupe-Hidalgo fut donc ratifié, sans 
ne adjonction nouvelle, le 30 mai 1848. 
ce premier recul de la politique envahissante 
j'ajou ter un autre, dans cette même année 1848, 
'opos de rOrégon. Les Anglais prétendaient 
îndre certains territoires indûment occupés 
es Américains sur les confins de cet État. Les 
ricains reconnaissaient eux-mêmes que les- 
territoires n'avaient été pris par eux que par 
; d'une fausse interprétation des traités. L'oc- 
ition n'en avait pas moins existé, et s'était 
angée pendant si longtemps que les popula- 
î étaient en droit de se considérer comme 
isant, en fait, de cette libre constitution des 
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pays anciennement afiFranchis, que Monroë en son 
message avait déclarée inviolable. Le retour de 
ces territoires à la couronne britannique eût donc 
été une véritable recolonisation d'une portion de 
TAmérique indépendante et libre; c'eût été une 
terrible atteinte aux principes de Monroë. 

Cette fois, c'était l'opinion publique, qui pous- 
sait le président à la résistance ; mais la résistance 
eût été la guerre. Or la guerre avec la puissante 
Angleterre était une tout autre aventure à risquer, 
que ne l'avait été la guerre avec le faible et anar- 
chique Mexique. La Maison-Blanche fit donc 
fléchir la rigueur des principes devant de simples 
et pratiques considérations de prudence. Elle fit 
semblant, pour la forme, de discuter un peu, mais 
finit par accepter les dispositions d'un traité, qui 
fut signé le 15 janvier 1848 et qui, tout en accor- 
dant quelques concessions aux États-Unis, remet- 
tait, en somme, la plus grande partie des territoires 
revendiqués par l'Angleterre, sous la souveraineté 
de S. M. Britannique. 

Ainsi marchait de front, selon qu'on avait afiFaire 
à plus fort ou à plus faible que soi, l'arrogance ou 
la souplesse. 

De 1848 à 1860, époque où commencèrent 
presque à la fois l'expédition française du Mexique 
et la guerre de Sécession, le gouvernement de 
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igton eut encore plueieurs occasions de 
■ son double désir de faire échec à l'in- 
de l'Europe dans le Nouveau Monde et d'y 
exclusive sa propre hégémonie. Il serait 
[g de les énumérer toutes; mais la plus im- 
ï de ces occasions, ou plutôt la plus impor- 
rie de CCS occasions ayant été fournie par la 
1 du canal interocéanique et cette dernière 
1 ayant eu sur la mentalité américaine, en 
politique internationale, une répercussion 
rable, nous croyons devoir lui consacrer 
ïntion toute particulière. 



IV 



LA PHASE ENVAHISSANTE 

Question du canal interocéanique. 

Unir le Pacifique à TAtlantique à travers TAmé- 
tique Centrale fut de tout temps le rêve favori des 
maîtres du Nouveau Monde. Christophe Colomb y 
songeait déjà et Philippe II se fit adresser un rap- 
port sur cet intéressant sujet par une commission 
d'explorateurs, spécialement envoyée dans la 
région des isthmes. 

L'idée ne devait sortir du domaine du rêve pour 
entrer dans celui de la réalité que de nos jours; 
depuis longtemps toutefois Anglais et Espagnols en 
avaient prévu l'éventualité et s'étaient disputé 
les pays au travers desquels aurait à passer un 
jour la voie trans-isthmique. Les longues luttes, 
qui ensanglantèrent l'Amérique Centrale pendant 
toute la première moitié du dix-huitième siècle, 
n'eurent pas d'autre cause ni d'autre but* 



'*. 
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La guerre d'indépendance des États-Unis mit fin 
à cet état de choses. Trop occupée à défendre ses 
propres colonies pour songer à attaquer celles des 
autres puissances, FAngleterre concentra ses efiForts 
contre les rebelles de T Amérique du Nord. Ainsi 
cessèrent, dans la mer des Antilles et le golfe du 
Mexique, les raids de ses hardis flibustiers. L'Amé- 
rique Centrale demeura aux Espagnols ; mais ceux- 
ci étaient déjà trop faibles et trop appauvris pour 
en tirer parti. Le projet de creusement d'un canal 
interocéanique fut abandonné et aucun Espagnol 
ne songea plus à secouer la poussière qui recou- 
vrait, aux archives de Simancas, l'antique rapport 
adressé à Philippe II. 

Bientôt, du reste, l'Espagne se trouva, comme 
toute l'Europe, englobée dans la lutte gigantesque 
des vieilles monarchies contre la France de la 
Révolution et de l'Empire. Bientôt ses princes, 
traîtreusement retenus en captivité par Napoléon, 
furent remplacés par un Bonaparte et une guerre 
acharnée s'ensuivit entre les fidèles des Bourbons, 
soutenus par l'Angleterre, et les séides du nou- 
veau régime, appuyés par la France. Les colonies 
hispano-américaines prirent fait et cause pour leurs 
anciens souverains, refusèrent de se soumettre au 
roi Joseph et devinrent, pendant plusieurs années, 
virtuellement indépendantes. Après 1815, s'étant 
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accoutumées à Tautonomie, elles ne voulurent 
plus se plier à Tobéissance et finirent, une à une, 
par se constituer en États séparés et souverains. 

Jusqu'alors les États-Unis ne s'étaient aucune- 
ment occupés du canal interocéanique. Le pre- 
mier noyau de la Nouvelle-Angleterre n'avait avec 
les régions de l'Amérique Centrale aucune attache. 
La Louisiane, la Floride, le Texas séparaient ses 
territoires de la merdes Antilles; des pays incultes 
et sauvages le séparaient des côtes du Pacifique, 
qui appartenaient aux Mexicains. Rien, par consé- 
quent, ne sollicitait son attention et ne provoquait 
son intérêt dans la question des isthmes. Peu à peu 
toutefois les choses changèrent de face. Le gou- 
vernement de Washington, profitant de l'indiffé- 
rence de Napoléon pour la politique coloniale, 
acheta à ce souverain la Louisiane en 1803. 
Quinze ans plus tard il acquit la Floride de 
l'Espagne elle-même à prix d'argent. Aussi com- 
mença-t-il à prêter quelque attention à la question 
du percement de l'isthme de Panama, lorsque 
cette question fut soulevée à nouveau par Bolivar 
en 1825 et 1826. 

Celui-ci s'appuyait sur les déclarations faites en 
1823 par le président Monroë pour convier tous les 
peuples indépendants du Nouveau Monde à former 
une ligue politique de garantie réciproque de leurs 
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utonomies respectives et de défense commune 
toute tentative recolonisatrice de l'Europe, 
ïsident Adanis n'osa refuser l'invitation qui 
adressée de se faire représenter au Congrès 
t convoqué à cet effet à Panama. Toutefois, 
trine de Monroë n'ayant été dans l'esprit de 
iteur, comme nous l'avons dit plus haut, 
expédient de défense personnelle de l'inté- 
u territoire et de l'indépendance des États- 
Âdams ne se souciait pas, le but une fois 
l, d'embarrasser sa patrie d'un inutile etdan- 
: protectorat dos autres peuples d'Amérique, 
lait bien affirmer encore la théorie de son 
:esscur, mais n'avait nulle envie de passer 
théorie à la pratique. Bolivar avait beau 
>lier ses appels; Adams ne se pressait point 
mmer des plénipotentiaires pour prendre 
LU Congrès, et ne consentit k le faire que 
e le programme de cette réunion eut été con- 
blcment circonscrit et limité à une démons- 
1 platonique d'un panaméricanisme pure- 
théorique. 

mi les questions qui devaient être soumises 
ingrès de Panama, Bgurait celle du canal 
céanique. Bolivar voulait réunir tous les 
es américains en un effort commun pour la 
i exécution de ce gigantesque projet et préten-* 
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dait faire de la nouvelle voie de communication la 
propriété exclusive des États du Nouveau Monde. 
Communauté d'efforts et communauté de propriété 
devaient être, d'après lui, le gage de la fraternité 
des nouveaux peuples d'Amérique, la preuve de 
leur virilité, et le palladium de leur indépendance, 
désormais absolue et incontestée, à l'égard de 
l'Europe. Le projet était peut-être chimérique, vu 
la disproportion entre l'énormité de l'œuvre et la 
modicité des ressources de ceux auxquels on vou- 
lait s'adresser pour l'accomplir; mais elle ne 
manquait pas de grandeur et d'allure. 

Les États-Unis étaient loin d'être parvenus alors 
au degré de puissance financière et de force mari- 
time auquel ils ont atteint depuis. Ils étaient 
pourtant déjà les plus riches des États américains, 
et ils en étaient aussi les plus forts. Sans leur col- 
laboration et leur aide, le reste de l'Amérique ne 
pourrait songer, ni à entreprendre l'œuvre, ni à la 
défendre, une fois achevée, contre l'ingérence 
européenne. Adams le savait; mais il savait aussi 
que l'adoption du plan de Bolivar eût imposé à 
l'Union d'énormes sacrifices financiers et d'in- 
commodes discussions avec diverses puissances 
d'Europe. Il estimait qu'il eût été imprudent de 
lancer les États-Unis dans la voie aventureuse où 
Bolivar voulait les entraîner, et pensait qu'il serait 
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S pratique et plus sage de faire du futur canal 
; grand'route ouverte au monde entier. Les 
ts-Unis eussent ainsi profite de ses avantages, 
s en avoir les charges, cl c'eût été tout profit. 
)si donna-t-il aux commissaires américains des 
Eructions diamétralement opposées à cet égard 
; idées de Bolivar. 

i Si l'œuvre devait jamais être exécutée, y était- 
it, de façon à permettre le passage de grands 
ires d'océan à océan, le bénéficede cette œuvre 
devrait pas être exclusivement attribué à aucune 
ion en particulier, mats étendu à toutes les 
lies du globe contre paycmentd'une juste rétri- 
ion et de raisonnables droits de péage. » 
)n sait qu'Andersen et Saluent ne parvinrent 
lais à Panama, pris et emportés qu'ils furen 

les fièvres de ces malsaines contrées de l'Amé- 
le Centrale dès qu'ils y eurent mis le pied. On 

aussi que le Congrès fut obligé de sedissoudre, 
le d'entente, sans avoir rien fait de pratique, 
question du canal fut abandonnée comme les 
res. La grandiose chimère de Bolivar allait 
lindre, dans le royaume des rêves, les projets de 
omb et les velléités de Philippe II. 
ar contre, le programme tracé par le président 
ims allait devenir le programme officiel des 
ts-Unis et le rester jusqu'à la signature du 
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traité Clayton-Bulwer de 1850, et même jusqu'en 
1856 (1). 

Le congrès de Panama n'avait pas réussi à faire 
adopter par les divers États du Nouveau Monde le 
projet de construction d'un canal interocéanique; 
mais il avait donné à l'idée de ce canal, oubliée 
depuis si longtemps, un regain d'actualité. Elle 
fut examinée, discutée, étudiée un peu partout, et 
quelques mois plus tard, le roi de Hollande la 
reprenait à son compte. 

Les possessions de la Hollande dans la mer des 



(1) Voir, pour tout ce qui va suivre : 

1* Un article de M. James Gustavus Whiteley dans le North" 
Atnerican Review (septembre 1897) intitulé : Our Diplotnacy in 
regard to Central American Canals. 

2* Une brochure en français du même auteur intitulée : Les 
traité» Clayton-Buliver et Hay-Pauncefole, extraite de la Revue 
de Droit international et de Législation comparée (1901). 

3* Un article du même auteur intitulé : The Monroë Doctrine 
and the Hay'Pauncefote Treaty^ publié dans The Forum. New- 
York, février 1901. 

4* Un article de M. Charles-Henry Huberich paru en 1903 
dans la Revue du Droit public et de la Science politique en 
France et à l'Étranger. Vol. XIX, p. 193-213. 

5* Une étude du même auteur parue au Texas (Austin, 1904) et 
intitulée : The transisthmian Canal, a study in american diplo- 
matie Hystory, 

6** Le procès de Panama. Plaidoirie et réplique de M. Brunet 
pour la République de Colombie. Paris^ Dangon, 1904. 

7* Le rapt de Panama. Protestations de M. Bonaparte Wyse 
et plaidoiries de M. Georges Guillaumin. Toulon, Romain Liau- 
taud, 1904. 
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;8 et sur les côtes septentrionales de l'Ame- 
du Sud, la facilité qu'un canal interocéa- 

donneraït à ce pays pour faire communi- 
les établissements avec les riches colonies 
ndaises de Java, Sumatra et Bornéo, ren- 

l'initialive du souverain des Pays-Bas on ne 
lus naturelle et légitime, 

fut courtoisement accueillie, non seule- 
par tous les peuples d'Europe et par les 
Unis, avec les vues desquels elle s'accordait 
sment, mais encore par toutes celles 
s du Nouveau Monde, auxquelles l'échec 
ojet de Bolivar avait fait perdre l'espérance 
r l'œuvre colossale du percement de l'un 
hmes de l'Amérique Centrale réalisée par la 
initiative des États américains, 
t cela se passait malheureusement vers 

et la crise qui vint séparer alors la Bel- 

de la Hollande fit complètement oublier 
ays son projet de canal interocéanique. 
Etats-Unis étaient déjà maîtres à celte époque 

Louisiane et de la Floride. Ils touchaient 
ner des Antilles et quelques-uns de leurs 
les d'Etat commençaient à songer au Texas 
me à Cubaj mais l'ensemble de la nation 
gouvernement ne prenaient encore qu'un 
t secondaire au percement des isthmes. 
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Or, voilà qu'en 1835 le Texas s'offre à TUnion. 

Avec racquisition du Texas devait s'accroître 
pour les États-Unis l'intérêt de la question des 
isthmes : aussi l'opinion publique commence-t-elle 
à s'en préoccuper. 

Certes, présidence, congrès et presse continuent 
à se montrer en 1835, comme ils s'étaient montrés 
en 1826 et en 1830, partisans de la neutralisation 
et de l'internationalisme du canal ; mais plus d'un 
homme politique signale déjà la nécessité, pour le 
plus grand des pays américains, de ne se laisser 
devancer par aucun autre, du Nouveau ou de l'An- 
cien Monde, dans les négociations à entamer pour 
s'assurer, par rapport à la vole projetée, le traite- 
ment de la nation la plus favorisée. Plus d'un com- 
prend aussi l'urgence qu'il pourrait y avoir à 
empêcher les besogneuses petites républiques, qui 
détiennent tour à tour la souveraineté territoriale 
des pays à traverser, de battre monnaie en con- 
cédant à telle ou telle puissance le dangereux mo- 
nopole de construire et d'exploiter le futur canal. 
Le Sénat, enfin, met la question à son ordre du jour 
et invite le président Jackson a à étudier l'oppor- 
tunité qu'il y aurait à ouvrir des négociations avec 
les gouvernements des autres pays, et plus particu- 
lièrement ceux de l'Amérique Centrale et de la 
Nouvelle-Grenade, à l'effet d'assurer à toutes les 
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S un droit égal de libre navigation du canal h . 
Nouvelle-Grenade était alors celle des trois 
iques issues de l'ancienne Colombie, qui 
it la souveraineté territoriale sur l'isthnie 
lama. 

819, Bolivar avait réuni en un seul État les 
int vice-royautés de Caracas et de Nouvelle- 
le et il avait donné à cet ensemble le nom 
lombie. Le nouvel État, ainsi constitué, eût 
^enir quelque chose de sérieux et d'impor- 
I la conception du grand patriote américain 
lit survécu; mais en 1831 un vent de par- 
isme soutAa sur toute l'Amérique latine et 
ombie s'émietta en Equateur, Venezuela et 
Ile-Grenade. Ces trois republiques, deve- 
lutonomes et distinctes, ne gardèrent entre 
avec le nom d'États-Unis de l'Amérique 
le, qu'un lien fédéral on ne peut plus 

La Nouvel le -Grenade comprit cinq des 
s départements de la Colombie, dont celui 
lama, avec une population totale d'environ 
lion et demi d'babitants. 
i sans dire que la nouvelle république avait 
renus fort restreints et ne pouvait compter, 
avenir de ses budgets, que sur les ressources 

pourrait tirer un jour du transit à travers 
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Ce fut vers cette république que, pour complaire 
aux vœux du Sénat, le président Jackson dépêcha 
un commissaire spécial. 

Jackson ne voyait aucune utilité à s^entendre 
avec la Nouvelle-Grenade au sujet de Téventualité, 
encore éloignée selon lui, du percement de Tisthme 
de Panama. Son agent, M. Blidde, dûment stylé, 
conclut à l'inopportunité d'un accord quelconque, 
en Tétat présent des choses. Il déclara même 
qu'un pareil accord, inutile pour le moment, eût 
entraîné pour les États-Unis l'obligation de garan- 
tir la souveraineté de la nouvelle république sur 
le territoire de l'isthme, et ajouta que cette garan- 
tie pourrait mêler sa patrie aux guerres civiles 
qui ensanglantaient périodiquement cette partie 
du monde. 

Le Sénat comprit et approuva les raisons d'abs- 
tention données par Blidde. Il n'insista plus; 
mais, en 1839, lorsque l'annexion du Texas devint 
définitive, la Chambre des représentants invita, 
à son tour, le gouvernement de l'Union à s'oc- 
cuper de la question du canal, ou plutôt des ca- 
naux. 

Deux projets commençaient, en efiFet, à se dis- 
puter alors la faveur du public. L'un, le plus 
ancien, le projet pour ainsi dire classique, celui 
qui datait de Philippe II, était celui qui avait pour 
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percement de l'isthme de Panama. L'autre 
partir du port de San-Juan, sur la baie des 
litos, emprunter le cours de ta rivière qui fait 
lement limite entre les républiques de Nica- 

et de Gosta-Rica, puis, traversant la régioB 
es, aboutir, du côté du Pacifique, à la baie 
nseca. Jusqu'alors le projet de Panama avait 
isc l'attention du monde; mais voilà que le 
igua prétendait à son tour imposer son idée 
Forçait de la rendre populaire. La Chambre 
;prësentants des États-Unis invita donc la 
n Blanche à étudier l'un et l'autre tracé, 
mtif, par égard pour le pouvoir législatif, 
:[u'il avait déjà fait en 1835 ; il envoya sur 

une mission spéciale. Celle-ci accorda ses 
ences au nouveau tracé; mais ses membres 
irent, comme avait fait Blidde, à l'inoppor- 
actuelle d'aucun traité avec aucune des 
liques de l'Amérique Centrale. 

accord avec le Nicaragua eût comporté les 
s chaînes qu'un arrangement avec la Nou- 
7renade. L'instabilité 0ouverne mentale était 
ne ici et là. Les guerres civiles étaient aussi 
yeuses d'un côté que de l'autre. Et même, 
arantie de la souveraineté du Nicaragua sur 
irltoires à traverser eût été peut-être plus 
reuse qu'une garantie similaire de la souve- 
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raineté des Grenadins sur Tisthme de Panama. En 
Colombie, il n'y avait à redouter que des révolu- 
tions et des guerres civiles entre populations amé- 
ricaines. Au Nicaragua, il y aurait eu à craindre, en 
outre, des complications éventuelles avec TAngle- 
lerre, dont les possessions avoisinaient partout 
celles du Nicaragua et par conséquent le tracé 
même du futur canal. 

L'affaire en resta là. Aucun traité ne fut signé, 
et Ton se désintéressa pour le moment à Washing- 
ton des choses de l'Amérique Centrale. 

Cependant la situation politique et géographique 
des États-Unis continuait de se modifier et l'intérêt 
de ces choses ne tarda pas à s'imposer de nouveau. 
. Depuis 1839, l'incorporation du Texas avait fait 
éclater la guerre entre les États-Unis et le Mexique 
et pendant les hostilités une autre province mexi- 
caine avait, elle aussi, manifesté le désir d'entrer 
dans l'Union ; c'était la Californie. L'admission de 
cette dernière n'était pas encore chose faite à 
l'époque où nous sommes parvenus dans ce récit; 
mais déjà elle était considérée par le gouvernement 
de Washington comme devant être une des condi- 
tions de la paix. Tout augmentait donc, jour par 
jour, presque heure par heure, l'importance éco- 
nomique et politique du futur canal; et on com- 
prend que la Grande-Bretagne s'en émût. Cette 
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puissance, dont la politique constante à travers les 
siècles, a été de toujours et partout se rendre maî- 
tresse des mers, ne pouvait, sans manquera sa tra- 
dition, ne point chercher à s'assurer par avance la 
maîtrise et le contrôle d'une voie maritime qui pro- 
mettait de devenir d'une aussi énorme importance. 
Cette voie serait-elle tracée un jour par Panama, 
ou le serait-elle par le Nicaragua? Il était impos- 
sible de le prévoir alors; mais, en y aidant un peu, 
l'Angleterre pourrait aisément faire pencher la 
balance vers celle des deux routes qui lui ofiFrirait 
le plus d'avantages, etcette route était celle de San- 
Juan à Britto. La Grande-Bretagne en tenait déjà 
les deux extrémités, sinon dans ses mains, au 
moins à portée de son bras. En effet, du côté de 
l'Atlantique, le port de San-Juan touchait à cette 
côte des Mosquitos où elle était parvenue, sous 
prétexte de protection de je ne sais quel roi d'In- 
diens demi-sauvages, à implanter un protectorat 
politique, qui n'était dans sa pensée que le prélude 
d'une annexion complète. Du côté du Pacifique, le 
Honduras britannique était en face du petit port 
de Britto. De plus, toute la baie de Fonseca, à 
l'embouchure même du futur canal, était parsemée 
d'îles, dont la possession demeurait indéterminée 
et sur lesquelles il serait facile de faire flotter le 
pavillon britannique à la première occasion. Le 
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cabinet de Saint-James voulut donc profiter des 
embarras, que causait aux États-Unis leur guerre 
avec le Mexique, pour s^emparer des deux issues 
du futur canal, en étendant sa domination, au nom 
des Indiens mosquitos, sur le port de San-Juan, 
et, en son propre nom, sur les îles de la baie de 
Fonseca. Pour peu qu^on laissât faire, le canal tout 
entier serait un jour au pouvoir de la Grande-Bre- 
tagne. 

Les États-Unis, ou au moins les États-Unis 
officiels, ne songeaient pas encore à monopoliser à 
leur profit la future voie interocéanique ; mais ils 
comprenaient déjà que c'eût été une faute, et 
presque un crime, que de la laisser choir entre les 
mains de quelque autre grande puissance. 

Deux moyens d'empêcher une si fâcheuse éven- 
tualité se présentèrent à Tespritdes hommes d'État 
américains. 

Le premier eût consisté à invoquer les droits et 
devoirs de protection que les États-Unis s'étaient 
arrogés, de par la doctrine de Monroë, sur TAmé- 
rique tout entière. Ces droits et ces devoirs, per- 
sonne ne songeait à les contester dans le nouveau 
continent, ladite protection apparaissant encore 
comme une sauvegarde et non comme une menace. 
Les États-Unis eussent donc pu mettre leurs co- 
États des deux Amériques en garde contre une 
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recolonisation de certains de leurs territoires par 
une puissance européenne. Ils eussent pu les 
réunir en une sorte de guerre sainte pour la 
défense des libertés et de la dignité des nouveaux 
continents. 

Le moyen était d'une exécution difficile. Il 
offrait aussi un gros danger, celui d^aboutir peut- 
être à une lutte armée avec la Grande-Bretagne. 
L'effort principal en eût incombé aux États-Unis. 
Or, ceux-ci étaient déjà engagés dans une guerre, 
celle du Mexique, et y dépensaient toute leur 
énergie. Ils ne se sentaient pas encore assez puis- 
sants pour affronter deux ennemis à la fois, et sur- 
tout un second ennemi aussi redoutable que Teùt 
été l'Angleterre. 

Le second moyen était de gagner les Anglais de 
vitesse et de rendre matériellement impossible la 
construction du canal de Nicaragua, en hâtant 
celle du canal de Panama. L'œuvre projetée, de 
quelque côté qu'on l'abordât, allait nécessiter un 
effort financier si prodigieux, qu'il n'y aurait pas 
à songer à la construction de deux canaux. Celui 
qui serait commencé le premier, serait le seul 
qui aurait des chances d'être terminé. Et si 
c'était le canal de Panama, tout ce que les Anglais 
auraient fait pour s'assurer la maîtrise de celui 
de Nicaragua aurait été peine perdue et inutile. 
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Ge fut à cette dernière méthode que s'attacha 
le gouyernement de Washington. Il se mit aussitôt 
en rapports avec celui de la Nouvelle-Grenade pour 
l'engager à commencer immédiatement des tra- 
vaux, ou plutôt — car la Nouvelle-Grenade n'était 
pas assez riche pour le faire avec ses propres res- 
sources — à en accorder la concession à quelque 
puissante compagnie internationale. Les États- 
Unis offraient à cet effet leur aide et leur appui; 
mais ils ne songèrent pas un seul instant à entre- 
prendre eux-mêmes les travaux. 

La Nouvelle-Grenade mit la question à l'étude 
et se fit faire des devis; mais le nombre de millions 
auquel ils s'élevèrent lui parut si formidable qu'elle 
crut impossible de se les procurer. Elle renonça 
donc à l'idée du canal et se borna à mettre en avant 
un projet de chemin de fer trans-isthmique. 

Ge n'était pas tout à fait ce qu'auraient souhaité 
les Américains; mais qu'il s'agit de chemin de fer, 
ou qu'il s'agit de canal, il fallait éviter en tous cas 
que l'isthme de Panama ne devînt la chose d'une 
nation européenne, comme risquait de le devenir 
celui de Nicaragua. Le gouvernement de Washing- 
ton n'attendit donc plus d'y être convié par le 
Congrès et signa, de sa propre initiative, avec celui 
de la Nouvelle-Grenade, le traité du 12 décembre 
1846. 
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Cette convention, la première de la longue série 
de celles que les États-Unie devaient conclure dans 
uite Â propos des projets de communication 
rocéanique, stipulait que les citoyens amérï- 
is jouiraient des mêmes esetnptions, privilèges 
mmunités, concernant le commerce et la navi- 
on, pour la traversée de l'isthme, que ceux de 
louvelle-Grenade ; que la voie de transit à éta- 
, chemin de fer ou canal, serait ouverte en 
) temps aux États-Unis; mais qu'en revanche, 
x-ci garantiraient à la Nouvelle-Grenade la 
session et la souveraineté de l'isthme. 
In moins de dix ans, on le voit, la mentalité 
iricainc était donc assez modifiée pour que les 
ts-Unis ne s'efFrayassent plus de donner une 
intie, devant laquelle ils avaient reculé en 
5 et 1837. 

'.n proposant ce traité à ta ratification du Con- 
S le président Polk eut soin de déclarer que le 
final de ta convention du 12 décembre était 
isurer à toutes les nations du monde un même 
tement pour le passage de l'isthme, ainsi que 
neutralisation des futurs moyens de transit 
srocéa nique. Il ajoutait qu'à son avis les grandes 
ssanccs commerciales ne pourraient manquer 
suivre l'exemple donné par l'Union et qu'elles 
arderaient sans doute pas à joindre leur garantie 
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à celle des États-Unis, afin de faire profiter leurs 
nationaux des avantages que la Nouvelle-Grenade 
avait accordés aux citoyens américains. 

Polk n'osait pas, par conséquent, revendiquer 
pour sa patrie un traitement de faveur; mais il 
prenait déjà l'initiative d'une entente avec la Nou- 
velle-Grenade, afin qu'aucun autre pays n'extor- 
quât de cette faible république des privilèges par- 
ticuliers, ou ne lui imposât un patronage exclusif. 
Bien que les États-Unis fussent déjà engagés à 
cette époque dans la voie de la politique envahis- 
sante et que Polk les y poussât plus que personne, 
cela ne constituait toutefois encore qu'un acte de 
prudente défensive. Il estvrai que l'idée d'un canal 
avait été abandonnée à Panama et qu'il n'était 
plus question que d'y construire un chemin de fer. 
Il est vrai aussi que c'était du côté du Nica- 
ragua que se reportaient maintenant les visées de 
ceux qui ne renonçaient pas à l'idée du canal, et 
peut-être Polk ne se montrait-il si internationaliste, 
par rapport à Panama, que parce qu'il se réser- 
vait, en son for intérieur, de l'être beaucoup moins 
par rapport au Nicaragua. Rien ne nous autorise 
cependant à faire cette supposition, sinon peut- 
être la velléité que ce président manifesta, vers 
cette époque, de jeter une armée dans le Yucatan ; 
mais comme cette expédition n'eut pas lieu et qu'en 
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définitive il ne fut parlé que d'internationalisme 
et de neutralisation, officiellement du moins, pour 
le canal de San-Juan ainsi que pour le chemin de 
fer de Panama, nous ne pouvons que reôonnaitre 
la correction de la politique des États-Unis en 
cette circonstance et à cette date. Cette politique 
restait, en 1846, ce qu'elle avait été en 1835 et 
en 1837 : une politique de porte ouverte. 

En attendant, le gouvernement grenadin accor- 
dait à une compagnie française, sans gue celui de 
Washington y trouvât à redire, la concession du 
chemin de fer de Panama et si, finalement, ce fut 
une compagnie américaine qui construisit la voie 
ferrée et la livra au public en 1855, cela tint à ce 
que la société française ne put pas réunir les capi- 
taux nécessaires et laissa périmer ses droits. Une 
compagnie américaine se présenta alors, obtint 
une nouvelle concession et mena Toeuvre à bonne 
fin. Tout cela se passa, au point de vue international 
et diplomatique, de la façon la plus irréprochable. 

Pendant que ces divers événements avaient lieu 
en Nouvelle-Grenade, c'est-à-dire de 1846 à 1855, 
d'autres se déroulaient de par le monde, qui 
allaient avoir sur la question du canal interocéa- 
nique une singulière répercussion et changer la 
mentalité américaine à son égard. C'étaient d'abord, 
et avant tout, la victoire définitive des États-Unis 
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sur le Mexique et la signature du traité, qui mit 
fin à la lutte de ces deux pays. Ce fut ensuite l'ini- 
tiative du gouvernement du Nicaragua pour re- 
prendre à son compte le projet abandonné par 
celui de la Nouvelle-Grenade. Ce furent enfin les 
agissements de plus en plus suspects de TAngle- 
terre, pour s'approprier les deux points extrêmes 
auxquels devait aboutir le nouveau tracé préconisé 
pour l'établissement de la fameuse voie inter- 
océanique. 

La longue guerre soutenue par les États-Unis 
contre le Mexique durait encore, lorsque fut 
conclu le traité du 12 décembre 1846. A cette 
époque l'incorporation du Texas aux domaines de 
l'Union était déjà, comme nous l'avons vu, un fait 
accompli; mais ni celle de la Californie, ni l'an- 
nexion du Nouveau-Mexique n'avaient encore 
été effectuées. Elles le furent seulement le 2 fé- 
vrier 1848 de par le traité de paix de Guadalupe- 
Hidalgo. Quelques mois plus tard étaient décou- 
verts sur les rives du Sacramento et de ses affluents, 
comme aux flancs de la Sierra-Nevada, ces magni- 
fiques gisements aurifères, qui allaient transformer, 
du jour au lendemain, l'importance de la Cali- 
fornie et accroître, dans les mêmes proportions 
pour les États-Unis, celle d'un futur canal inter- 
océanique. 
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Le projet en occupait précisément à nouveau 
Topinion publique avec une extrême acuité. Le 
gouvernement du Nicaragua avait entrepris, au 
lendemain même de la concession du chemin de 
fer de Panama à une compagnie française, de faire 
une vigoureuse campagne en faveur du percement 
de sa voie navigable. Ses agents parcouraient le 
monde invitant les bonnes volontés, attirant les 
capitaux, sollicitant les appuis. Ils avaient com- 
mencé par s'adresser à la France ; mais, bien que 
courtoisement écoutés par Guizot, ils avaient été 
éconduits par Louis-Philippe. Dépités de cet échec, 
ils s'étaient alors adressés à ce jeune prince auda- 
cieux qui venait de s'échapper de la prison de 
Ham, et que pourrait séduire, faute d'avenir poli- 
tique, la perspective d'une grande situation indus- 
trielle et financière. Pour mieux le décider, on lui 
proposa de donner le nom de Canal Napoléon au 
canal projeté et on lui offrit la présidence de la 
Compagnie internationale qu'il s'agissait de fon- 
der. Le prince Louis commença par prêter l'oreille 
à ces propositions ; mais bientôt les événements 
de 48 tournèrent son attention d'un autre côté et 
intéressèrent son ambition à la poursuite d'une 
autre présidence plus flatteuse encore que celle du 
canal interocéanique, et surtout plus prometteuse 
de puissance et de gloire. 
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En attendant, Tidée du canal de San-Juan parais- 
sait définitivement lancée. Les États-Unis son- 
gèrent alors à en disputer le contrôle à TAngleterre 
et peut-être même à s'y assurer une situation pri- 
vilégiée et une certaine suprématie. 

Cette dernière idée apparaissait pour la pre- 
mière fois, à cette époque, dans la correspondance 
diplomatique et les déclarations officielles rfe la 
Maison-Blanche. Elle était bien timide, bien hési- 
tante encore ; mais elle commençait à être exprimée, 
non par de simples journalistes, ou par quelques 
sénateurs ou députés trop entreprenants; mais par 
le gouvernement lui-même. La presse et le Congrès 
n'avaient plus besoin, comme en 1835 et 1839, de 
pousser là présidence ; c'était celle-ci, au con- 
traire, qui tirait maintenant l'opinion publique et 
la masse parlementaire. 

Le trafté de Guadalupe-Hidalgo n'était pas 
encore ratifié : le président Polk voulut, comme 
nous l'avons déjà dit dans le chapitre précédent, 
y ajouter une clause. Revenant à son ancienne 
idée d'occupation du Yucatan, il proposa de joindre 
cette province au nombre de celles qui seraient 
arrachées au Mexique vaincu. La proposition était 
motivée par la convenance qu'il y aurait à occuper 
dans TAmérique Centrale une position stratégique, 
d'où Ton pourrait s^opposer efficacciïiont aux em-* 

b 
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de l'Angleterre en ces régions, et qui 
aux Etats-Unis de prendre, par rapport 
lal interocéanique, la position qui cou- 
ine puissance devenue maîtresse d'une 
Étendue de côtes sur l'un et l'autre 

ns vu que Polk ne réussit pas à con- 
iongrès, et que celui-ci refusa de sanc- 
3nquète du Yucalan. 
que le président essayait ainsi vaine- 
ntrecarrer par un coup d'audace les 
its de la Grande-Bretagne, son repré- 
)rès de la république de Nicaragua 
u proprio, une convention avec cette 

afin d'arriver à ce même résultat, et 

tout glorieux à la ratification de son 
nt. 

vention assurait aux États-Unis, non 
les privilèges commerciaux exception- 
ncore une sorte de souveraineté sur le 
Napoléon. Le Congrès, auquel la con- 
soumise, n'eut pas le courage de l'ap- 

mème qu'en sanctionnant la conquête 
, il ei'it craint des heurts avec les éta- 

brîtanniques du Honduras et de la 
squitos, de même, en ratifiant le traité 
. redouté de provoquer on conflit aigu 
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avec TAngleterre. Celle-ci ne faisait plus mystère, 
en effet, de son désir de s'assurer le contrôle absolu 
et exclusif de la nouvelle voie maritime et cher- 
chait cyniquement à planter son drapeau à ren- 
trée, comme à la sortie du canal. Empêcher les 
Anglais d'atteindre ce but cela : oui, cela était non 
seulement le droit, mais encore le devoir des États- 
Unis; c'était de plus absolument conforme à la 
saine doctrine de Monroë; mais essayer de faire 
plus, cela non, car c'eût été se jeter dans des aven- 
tures pour lesquelles les Américains ne se sen- 
taient encore ni assez hardis, ni surtout assez 
puissants ; c'eût été enfin ajouter une entorse de 
plus à toutes celles que le président Polk avait 
déjà données, sur d'autres points, à la sacro-sainte 
doctrine de 1823. Le traité signé par M. Hyse avec 
le Nicaragua fut donc rejeté. Toutefois, à partir 
de ce moment, commença, entre le cabinet de 
Washington et le cabinet de Saint-James, une 
lutte diplomatique, qui faillit à plusieurs reprises 
dégénérer en rupture et qui aboutit finalement, en 
1850, à un compromis, celui du traité Glayton- 
Bulwer. 

Les États-Unis et la Grande-Bretagne s'enga- 
geaient par cette convention à garantir la neutra- 
lité du canal projeté et ils stipulaient que ni l'une 
ni l'autre des H. P. G. n'aurait le droit « d'oc- 



DE MONROE a lOOSEVELT 

de fortifier, ou de coloniser, ou de dominer 
ragua, Costa-Rica, le lîtioral des Mosquitos, 
jne partie de l'Amérique Centrale n . Les- 
larties contraclaoles convinrent en outre 
canal serait ouvert aux deux nations à des 
ans égales et que les autres puissances 
eraîcnt invitées à participera cette garantie 
irlager les avantages qui résulteraient de 
;arantie. 

raité contenait neuf articles. Le huitième 
in des plus importants, attendu que, dépas- 
s limites d'une convention particulière, il 
ait pour l'avenir un principe général tou- 
B question d'ouverture ou de fermeture des 
e communication interocéanique, quelles 
i dussent être. 

signant cette convention, y ctait-il dit, les 
[nis et la Grande-Bretagne, animés non 
ïnt du désir d'atteindre un but spécial, 
issi du désir d'établir un principe général, 
loent de donner leur protection par traité 
moyen praticable de communication, soit 
loit chemin de fer, traversant l'isthme qui 
Amérique du Nord à l'Amérique du Sud, 
lis, en accordant leur protection à de sem- 
canaux, ou chemins de fer, les États-Unis 
lrande<Bretagoâ conviennent que lesditA 
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canaux, ou chemins de fer, étant ouverts aux 
citoyens et aux sujets des États-Unis et de la 
Grande-Bretagne dans des conditions égales, se- 
ront ouverts dans les mêmes conditions aux 
citoyens et aux sujets de tout autre État qui sera 
prêt à accorder la même protection que celle 
actuellement promise par les États-Unis et par la 
Grande-Bretagne. » 

Tel était ce traité destiné à mettre fin aux ten- 
tatives de monopolisation des voies interocéa- 
niques par une seule puissance, quelle qu^elle fût. 

On s'est beaucoup demandé si ce fut par con- 
viction et avec sincérité que les États-Unis se 
montrèrent ainsi partisans de Tinternationalisme 
des voies de communication trans-isthmique, à 
une époque où le président Polk visait déjà à trans- 
former les idées de protection des deux Amériques, 
émises par Monroë, en protectorat politique de 
tout le Nouveau Monde, et si le traité Glayton- 
Bulwer n'était pas pour les Américains un simple 
pis-aller. Répondre à ces questions me paraît tou- 
tefois difficile. Jamais, en effet, il n'a existé aux 
États-Unis, tant au point de vue de cette question 
spéciale que de' toutes autres questions de poli- 
tique extérieure, une opinion officielle unique et 
constante. Tantôt ce fut le Congrès, tantôt la pré- 
sidence, qui voulut pousser le pays à se montrer 
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entreprenant et envahisseur; tantôt ce fut la pré- 
sidence et tantôt le Congrès, qui s'arrêta dans 
cette voie par scrupules de conscience. Ce ne 
fut que très lentement et très inconsciemment 
que la mentalité américaine alla se transformant 
par rapport aux questions internationales, et 
que, d'une extrême pruderie à cet égard (pruderie 
qui dérivait des conceptions politiques du temps 
de rindépendance) , elle évolua vers une accepta- 
tion, d'abord hésitante et hypocrite envers elle- 
même, des idées d'intervention et de conquête, 
qui sont l'accompagnement obligé de tout accrois- 
sement de vitalité et de force chez les diverses 
nations. Ce ne fut que très progressivement 
encore qu'elle aboutit à une répudiation absolue 
et éhontée des principes primitifs de non-inter- 
vention et de respect de la souveraineté d'au- 
trui. 

Aux temps du général Washington, on traitait 
de vieilleries, qu'il fallait laisser à la vieille Eu- 
rope, la politique d'intervention et de conquête, 
les rivalités de nation à nation et les ambitions 
coloniales. Monroë érigeait plus tard en credo 
politique et en dogme intangible le principe de 
non-intervention et la défense contre l'Europe de 
toutes les libertés acquises aux peuples du Nou- 
veau Monde. Polk passait volontiers déjà de cette 
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idée de protection à celle de protectorat; mais il 
n^osait encore l'avouer. Ce ne furent que ses suc- 
cesseurs, qui visèrent à transformer le protectorat, 
lui-même, en une absorption progressive de tout 
le Nouveau Monde. Ni les uns, ni les autres, 
n'eurent toutefois Taudace, avant l'arrivée de 
M. Roosevelt au pouvoir, de traiter de légitime 
leur très naturelle ambition. Avant lui, ils sont 
intervenus et ils ont conquis; mais en s'en excu- 
sant en quelque sorte devant l'opinion publique 
Ce n'est que depuis la guerre de Cuba qu'on ose 
avouer que l'on intervient et que l'on conquiert, 
parce que tel est le droit et le devoir d'une grande 
nation désireuse de devenir plus grande encore. 
On était bien loin toutefois de cette cynique 
répudiation des principes et des scrupules du 
temps de Washington, lors de la signature du 
traité Clayton-Bulwer. Aussi serait-il, je le répète, 
bien difficile d'établir si, en le signant et en pro- 
clamant ainsi la nécessité d'internationaliser les 
futures voies de communication interocéaniques, 
les États-Unis et leur président furent ou ne furent 
pas sincères. 

11 serait tout aussi difficile, et plus oiseux 
encore, de chercher à démêler si le fait d'avoir 
signé une convention avec l'Angleterre, touchant 
des intérêts américains, fut un acte conforme ou 
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aire à la fameuse doctrine de Monroë. M'est 
|ue la conclusion du traité Glayton-Bulwer 
û être, comme le fut d'ailleurs à son ori- 
la déclaration présidentielle de 1823 elte- 
;, qu'un expédient du moment. M'est avis 
i a dû la signer, sans beaucoup se préoc- 
: des théories philosophiques et des prin- 
soi-disant politiques, parce qu'il fallait aller 
lus pressé par le premier moyen venu, que 
us pressé était d'empêcher la Grande-Bre- 
I de prendre la haute main sur le futur canal 
icaragua, et que le premier moyen venu 
éussir s'est trouvé être un moyen pacifique 
t qu'un moyen belliqueux, un traité plutôt 
le guerre. Mais le traité n'avait pas plus tôt 
:onclu, qu'un concert de protestations, de 
[ues et de malédictions s'éleva contre lui. 
uns lui reprochaient simplement d'avoir 
^é à trop bon compte la possibilité pour les 
-Unis de se tailler dans l'Amérique Centrale 
situation prépondérante, de l'avoir fait en 
[)ge de compensations insuffisantes; mais 
res, plus compliqués en leur façon de 
er, l'accusèrent d'avoir trahi la sacro-sainte 
ine en entrant en composition et en arran- 
nt touchant l'intangible Amérique avec une 
es puissances abhorrées de l'Europe, aux- 
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quelles la dignité américaine interdisait le droit 
de s'ingérer dans les choses du Nouveau Monde. 
Un article de M. J. Gustavus Whiteley, que 
nous avons sous les yeux, réfute cette critique 
d'une façon amusante, u Une véritable neutralisa- 
tion, y est-il dit, ne pouvait être obtenue que par 
un accord général de toutes les grandes puissances, 
tel que cherchait à l'établir le traité Glayton- 
Bulwer. Et pourtant on objecte que ce traité con- 
sacre une intervention de l'Europe dans les choses 
de l'Amérique et que, par conséquent, il constitue 
un manquement à la doctrine de Monroë. L'argu- 
ment est ingénieux ; mais il me paraît être une façon 
de jouer sur les mots plutôt qu'un raisonnement 
sérieux. Les auteurs de la doctrine de Monroë 
n'eussent-ils pas été heureux de voir cette doctrine 
universellement acceptée et reconnue? — Oui, sans 
doute. — N'eussent-ils donc pas été plus qu'heureux 
de voir les nations européennes se lier par traité à 
en respecter le principe? — Et pourtant, si cela 
avait eu lieu, on aurait pu déclarer, avec une fausse 
apparence de logique, qu'un pareil traité, étant une 
convention entre puissances européennes qui con- 
cernerait les intérêts américains, eût été, par con- 
séquent, de celles qu'interdit la doctrine de Monroë ! 
Mais dire qu'un traité approuvant la doctrine de 
Monroë eût été contraire à la doctrine de Monroë, 



74 DK MONROÊ A ROOSEVELT 

n'est-ce pas prouver, par Tabsurde, Tabsurdité des 
objections faites à la convention Glayton-Bul- 
wer? (1) » 

Byzance n'a pas eu, comme on voit, le mono- 
pole des discussions byzantines; mais quoi qu'il en 
soit, approuvé par les uns, blâmé par les autres, et 
mécontentant, en somme, et ceux qui le signaient, 
et ceux qu'il concernait directement, le traité Glay- 
ton-Bulwer fut présenté par le gouvernement des 
États-Unis à la ratification du Congrès. 

Celui-ci ne s'était pas encore prononcé que déjà 
les parties contractantes commençaient à épiloguer 
sur la portée qu'il convenait de donner à certaines 
de ses clauses, et notamment à l'article qui leur 
interdisait «de jamais ériger, ou maintenir aucune 
fortification commandant ledit canal, ou dans son 
voisinage, d'occuper, ou de fortifier, ou de colo- 
niser, ou d'assumer l'exercice d'aucune domination 
au Nicaragua, dans le Costa-Rica, ou sur la côte 
des Mosquitos, ou aucune partie de l'Amérique 
Centrale » . Le ministre britannique à Washington 
s'empressa, en effet, avant l'échange des ratifica- 
tions, de rappeler au secrétaire d'État américain 
que, dans les pourparlers qui avaient précédé la 
signature du traité, il avait été entendu que ces 

(1) The Forum, vol. xxx, n. 6. New- York, 1901. 
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dispositions ne concernaient pas le Honduras bri- 
tannique et ses dépendances. M. Clayton écrivit 
de son côté au président du Congrès, qu'il ne vou- 
lait pas qu'il y eût de malentendu à cet égard et 
que le Sénat devait être informé que le Honduras 
britannique n'était pas compris dans les disposi- 
tions du traité et que le statu quo ante devait être 
respecté à son sujet. Le Sénat ratifia la conven- 
tion avec cette restriction ; mais, au lieu d'aplanir 
les difficultés pour l'avenir, cela ne fit que les 
aggraver. 

Qu'était-ce, au juste, que le Honduras britan- 
nique? quelles en étaient les limites? La ville de 
San-Juan, que les Anglais venaient d'occuper et 
prétendaient anglicaniser sous le nom de Grey- 
town, en faisait-elle par hasard partie, ou bien 
appartenait-elle à la Mosquitia^ ou bien était-elle 
propriété du Nicaragua? La côte des Mosquitos, 
elle-même, dépendait-elle, dans une certaine pro- 
portion, du Honduras britannique, et le protectorat 
était-il ou n'était-il pas une forme de domination 
défendue par la convention? Les îles de la Baie, 
enfin, sur lesquelles les Anglais avaient également 
étendu la main, devaient-elles être comprises ou 
ne pas être comprises dans le Honduras britan- 
nique? 

La controverse sur ces divers points devint si 
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je que dès l'année 1852 il fallut, pour y mettre 
terme, un nouveau traité. Il prît le nom de 
té Webster-Crampton, du nom de ses négocia- 
rs, et fut signé le 30 avril. D'après ce traite 
ytown devait être rendue au Nicaragua; mais 
le 11 juillet de cette même année les îles de 
ilan, Bonacca, Utilla, Barbarat, Hélène et 
rat étaient officiellement proclamées colonie de 
ouronne par le gouvernement britannique, sous 
lom de Colonie des îles de la Baie. 
léunir ces îles, sous une dénomination nou- 
,e, en une colonie distincte n'était pas, selon les 
jlais, créer une nouvelle colonie; mais simple- 
iit organiser autrement une colonie ancienne, 
i Américains prétendaient, au contraire, que la 
ation de la colonie des îles de la Baie, à laquelle 
Anglais venaient de donner un nom nouveau 
jne administration distincte de celle du Hon- 
as britannique, n'était pas une organisation 
ten-itoires anciennement possédés, mais bel et 
n une recolonisation de territoires nouvelle- 
nt occupés. Ils déclaraient que le traité Glay- 
-Bulvver devait respecter le statu, quo anle par 
port au Honduras britannique, mais se deman- 
ent quel était au juste ce statu quo et ce qui 
ivnit le déterminer, sinon une occupation efféc- 
;, une organisation, actuellement existante, an- 
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térieures toutes deux à la signature du traité. Or, 
les Anglais n'avaient effectivement occupé les îles 
de la Baie — ceci était incontestable — qu'après 
la signature du traité Glayton-Bulvver, et même 
après celle de la convention interprétative du 
30 avril. Ils n'avaient abandonné, en rétrocédant 
Greytown, une des clefs du canal, que pour serrer 
plus étroitement encore l'autre de ces clefs dans 
leurs mains avides et crochues. Si les États-Unis 
cédaient sur cette nouvelle usurpation, ils admet- 
traient et légitimeraient par là tous les autres 
empiétements, auxquels l'Angleterre pourrait se 
livrer sous prétexte d'organisation nouvelle de 
colonies anciennes. C'eût été permettre après coup 
tout ce que le traité Clayton-Bulwer avait eu pré- 
cisément pour but d'empêcher. 

Les Américains protestèrent donc : « Le traité 
Clayton-Bulwer, assura le secrétaire d'État Web- 
ster, ne réglait pas seulement l'avenir; il réglait 
aussi le passé » (1). Il devait par conséquent avoir 
pour effet, non seulement la concession de Grey- 
town, consentie par le traité du 30 avril, mais 
encore l'abandon du protectorat des Mosquitos et 
une prohibition absolue d'occuper ou d'organiser 
des territoires qui n'auraient pas été occupés ou 

(i) Both prospective and rétrospective ^ 
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organisés d'une façon effective avant la signature 
du traité, dussent pareilles occupations, ou orga- 
nisations, être légitimées, ou soi-disant légiti- 
mées, par des droits ou de prétendus droits anté- 
rieurs. 

Les Anglais refusèrent d'obtempérer à cette 
manière de voir et la discussion dégénéra en que- 
relle personnelle entre les plénipotentiaires, sans 
faire un pas vers une solution quelconque. 

Le gouvernement de Washington résolut alors 
de transférer à Londres les négociations qui 
avaient été poursuivies jusqu'à ce moment en 
Amérique, et ce fut directement auprès du se- 
crétaire d'État de Sa Majesté Britannique que 
furent portées les doléances et les réclamations 
des États-Unis. Le Foreign-Office consentit à s'en- 
tendre avec le représentant américain à Londres 
pour la conclusion d'une deuxième convention 
interprétative du traité Clayton - Bulwer. Elle 
fut arrêtée le 17 octobre 1856 et signée, d'une 
part, par M. Dallas, pour les États-Unis, et de 
l'autre, par lord Clarendon, pour la Grande-Bre- 
tagne. 

Cet important instrument diplomatique réglait, 
à la satisfaction des États-Unis, la question de la 
côte des Mosquitos et quelques autres points de 
détail concernant notamment la zone maritime à 
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neutraliser; mais il resta muet sur la question 
principale, celle des Bay-Islands. 

Le Sénat américain refusa de ratifier la conven- 
tion du 17 octobre et exigea qu'elle lui fût repré- 
sentée avec une clause additionnelle concernant 
les îles de la baie de Fonseca et stipulant la rétro- 
cession de ces îles au Honduras indépendant. 

Comme c'était à prévoir, le gouvernement bri- 
tannique refusa, à son tour, d'introduire pareille 
stipulation dans la convention Dallas-Clarendon ; 
mais il voulut bien admettre — et ceci comme 
dernière concession — que la question de souve- 
raineté touchant les îles de la Baie demeurât en 
suspens jusqu'à ce qu'elle fût définitivement tran- 
chée en des pourparlers directs de la Grande-Bre- 
tagne avec la République de Honduras. 

Qu'eussent produit des conférences directes 
entre le faible Honduras et la puissante Angle- 
terre, si les États-Unis n'étaient pas admis à 
prendre en mains la protection des intérêts du 
Honduras? Le Sénat américain ne le prévit que 
trop et il refusa derechef sa sanction au traité 
Dallas-Clarendon, quand il lui fut représenté avec 
une addition aussi dérisoire. 

La convention Clayton-Bulwer, avec toutes ses 
lacunes et toutes ses ambiguïtés, demeura donc, 
comme par le passé, la seule loi des parties, lais- 
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\l subsister sang doute toutes les doléances et 
ites les protestations américaines, mais laissant 
,acts aussi tous les empiétements et toutes les 
Lirpations de l'Angleterre. 

Le nouveau président des États-Unis, M. Bii- 
nnan, proposa alors qu'on abro{;oàt le traite 
lyton-Buhvcr lui-niémc, devenu inutile en fait, 
que chacune des puissances signataires de cet 
;ord reprit à l'égard des choses de l'Amérique 
ntrale sa liberté d'action primitive. Ceci ne con- 
lait plus au Foreign-Office. L'Angleterre voii- 
t bien rester libre de donner au traité Glayton- 
Iwer toutes les entorses que hon lui somble- 
t; mais elle tenait essentiellement à maintenir 
actes les restrictions imposées par ce traité 
a liberté des ÉtatS'{3nis. Elle refusa de sous- 
re à la proposition du président Buchanan, et 
)posa A son tour que les différends, qui dtvi- 
ent les deux pays, fussent soumis à un arbi- 
ge. Ce furent cette fois les États-Unis qui 
usèrent et la siluation continua de demeurer 
ixtricable. 

On était en 1856 et il y avait plus de six ans 
'on bataillait inutilement. 

Ze fut alors, et alors seulement, que commença 
nouvelle politique des États-Unis, celle où, ne 
contentant plug du droit commun par rapport 
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au canal, ou aux canaux interocéaniques, ils visè- 
rent officiellement à se tailler dans les isthmes une 
situation privilégiée, et voici comment arriva la 
chose. 

Les Américains en étaient à ne plus savoir que 
faire pour empêcher la Grande-Bretagne d'im- 
planter sa domination tout autour du futur canal 
de Nicaragua, lorsqu'une révolution survint en 
Colombie. Les populations du district de Panama 
s'étaient soulevées contre le gouvernement central, 
qui lui-même, de par les hasards des incessantes 
révolutions de ces pays, ne s'appelait plus Nouvelle- 
Grenade, mais Colombie. Ces populations préten- 
daient à l'autonomie et la Colombie ne parvenait 
pas à réprimer le mouvement séparatiste. 

Le président Buchanan fit alors offrir au gou- 
vernement britannique, par l'intermédiaire du 
secrétaire d'État Marcy, de laisser l'Angleterre agir 
comme bon lui semblerait du côté du Honduras et 
du Nicaragua, à la condition que les États-Unis 
fussent autorisés à rétablir l'ordre dans le district 
de Panama et à y faire, eux aussi, ce qui leur plai- 
rait; 

Leur projet était de détacher de la Colombie 
une bande de territoire s'étendant de Panama à 
Chagres, de neutraliser cette zone et de s'annexer 
en toute éouveraineté, vers l'entrée comme vers la 

6 
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sortie de Fisthme, les îles de rAtlantique et du Paci- 
fique, qui s'en trouveraient les plus rapprochées. 

C'eût été faire par rapport à la Colombie ce 
qu'avait fait la Grande-Bretagne elle-même pour 
la côte des Mosquitos et les îles de la baie de Fon- 
seca. 

La proposition du président Buchanan tendait 
donc, non plus à exclure la domination de Tune et 
de l'autre puissance de l'Amérique Centrale, mais 
à l'accepter au contraire et à se la partager. 

L'Angleterre comprit à quels dangers éventuels 
elle s'exposerait, en prêtant l'oreille à de pareilles 
suggestions, et préféra abandonner, du côté du 
Nicaragua, les avantages pour la conservation 
desquels elle luttait depuis plus de dix ans, plutôt 
que de laisser sa rivale acquérir des avantages 
analogues du côté de Panama. Elle fit donc savoir 
au président Buchanan que ce projet de partage 
de domination sur l'Amérique Centrale lui parais- 
sait inopportun, son gouvernement s'étant précisé- 
ment décidé à régler, par des conventions directes 
avec les républiques intéressées, les questions de 
Greytown, de la côte des Mosquitos et des limites 
territoriales du Honduras britannique. 

Il envoya en même temps au Nicaragua un agent 
spécial, sir William Ouseley, pour s'occuper de 
ces diverses questions (22 octobre 1857). 
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Ce ne fut toutefois que quelques mois plus tard 
que les négociations aboutirent à un triple traité : 
le 30 avril 1859 avec le Guatemala, le 28 novembre 
avec le Honduras et le 28 janvier 1860 avec le 
Nicaragua. SirW. Ouseley avait été remplacé par 
M. Charles Lennox Wyke, et ce fut ce dernier qui 
signa les trois traités. La côte des Mosquitos était 
rétrocédée au Guatemala, les îles de la Baie au 
Honduras, Greytown au Nicaragua. 

Buchanan, instruit de ces résultats, s'en félicita 
officiellement dans son message du 30 décembre 
1860. Il y déclara que la conclusion de ces trois 
importantes conventions mettait fin, d'une façon 
définitive et suffisante, aux malentendus du traité 
Clayton-Bulwer (1). 

Des projets sur la Colombie et Panama, il ne fut 
plus question. 

La soudaine facilité, avec laquelle la Grande- 
Bretagne, d'une part, et les États-Unis, de l'autre, 
abandonnèrent en cette circonstance leurs ambi- 
tieuses visées, renonçant l'une à des avantages 
acquis, l'autre à un rêve de grandeur et de puis- 
sance, aurait lieu malgré tout d'étonner, si nous ne 
savions pas que la crainte des États-Unis ne fut 

(1) M The discordant constructions ofthe Clayton-Bulwer treaty 
hâve resulted in a final settlement entirely satisfactory to this 
Government. »» 
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pas la seule raison qui fit lâcher prise à TAngle- 
terre, pas plus que la crainte de TAngleterre ne 
fut la seule cause qui fit reculer les États-Unis. 
Si le dogue britannique et le vautour américain 
renonçaient ainsi en même temps à leur proie, 
c'est qu'un troisième carnassier venait de jeter sur 
elle des regards pleins de convoitise. A tout prix, il 
fallait écarter ce nouveau venu. 

La politique de Napoléon III venait, en effet, 
de s'orienter, d'une façon aussi soudaine qu'inat- 
tendue, vers l'acquisition d'une large influence 
française dans le Nouveau Monde. Soutenu par 
notre diplomatie, un de nos compatriotes, M. Belly, 
obtint du Nicaragua la concession des travaux du 
canal projeté et il fut en outre stipulé que la police 
et la protection de ce canal seraient dévolues à la 
France. Par une convention signée en 1858, l'em- 
pereur imposa même au Nicaragua l'obligation de 
souffrir à perpétuité la permanence de deux cor- 
vettes françaises dans le lac de Nicaragua pour la 
garantie de la neutralité de la future voie de com- 
munication interocéanique. 

L'histoire du troisième larron sera éternellement 
vraie. En voyant la France s'immiscer dans les 
affaires de l'Amérique Centrale, États-Unis et 
Grande-Bretagne oublièrent leurs dissentiments. 
Notre intervention fit en quelques mois ce que 
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n'avaient pu réaliser dix années d'incessantes dis« 
eussions et de pourparlers continuels. 

Le péril anglais ne se serait-il toutefois évanoui, 
que pour être remplacé par un péril français aussi 
grave et même plus aigu? C'est ce que l'on se de- 
manda avec anxiété à Washington, en voyant le 
cabinet des Tuileries, non content d'avoir noué 
d'intimes et cordiales relations dans l'Amérique 
Centrale, s'ingérer également dans les affaires 
intérieures du Mexique et y soutenir de son in- 
fluence et de ses deniers Miramon contre Juarez! 
C'était quelque chose, d'avoir mis fin aux malen- 
tendus du traité Clayton-Bulwer et fait reculer 
l'Angleterre; mais cela ne suffisait plus. Il fallait 
maintenant barrer la route aux Français. Le prési- 
dent Buchanan s'attacha à cette nouvelle tâche 
avec une fébrile activité. Mais il n'eut pas le temps 
d'y réussir, et à peine son successeur, le fameux 
Abraham Lincoln, eut-il été installé à la Maison 
Blanche qu'éclata la guerre de Sécession. 



LE TEMPS d'arrêt 



Les premiers événements qui devaient amener 
la guerre de Sécession se produisirent en 1860. La 
divergence de vues qui existait depuis longtemps 
entre les États du Nord et ceux du Sud en fut le 
motif. Mais cette divergence provenait elle-même 
de causes très multiples : le Nord était de race 
anglo-saxonne, habitué dès l'origine aux mœurs 
de la liberté; il était de religion protestante et 
même en majorité puritaine; son industrie nais- 
sante avait besoin, pour se développer, de tarifs 
douaniers protecteurs. Les populations du Sud, 
au contraire, avaient des traditions autoritaires; 
elles appartenaient en partie à la religion catho- 
lique et à la race latine. De plus, le Sud était ua 
pays de grande culture et avait besoin d'échanger 
ses cotons contre les produits manufacturés d'Eu- 
rope; il était par conséquent libre-échangiste. 
Enfin, autant le Nord désirait peupler ses usines 
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d'ouvriers libres, dont le travail, plus intelligent et 
plus intense, était d'un meilleur rendement indus- 
triel que le travail esclave, autant le Sud avait 
encore besoin de cette dernière main-d'œuvre et 
préférait le nègre, plus endurant des rigueurs du 
climat, au colon européen, pour mettre en valeur 
ses vastes plantations de canne à sucre, de coton 
et de tabac. La question d'humanité n'entrait que 
comme un bien petit facteur dans la solution du 
problème, qu'avaient posé les différences de race, 
de tradition et surtout de besoins économiques. 
Elle n'en fut pas moins le brillant manteau dont 
les Nordistes couvrirent leur égoïsme et préten- 
dirent justifier leur instinct de domination. 

Aux premiers temps de l'indépendance, ils 
avaient été l'élément prépondérant de l'Union; 
mais depuis l'entrée successive de la Louisiane, de 
la Floride et du Texas dans la grande fédération 
américaine, ils étaient débordés et l'influence des 
Sudistes contre-balançalt la leur. Elle menaçait 
même de devenir dominante à son tour, grâce au 
système de la représentation nationale. Celle-ci 
était proportionnelle, pour la chambre basse, au 
chiffre de la population. Pour le Sénat, elle était 
répartie par États. Or, esclaves et hommes libres 
entraient au même titre dans le calcul. Grâce à 
cela les États du Sud, où la population blanche 
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n^était que de six millions d'individus, figuraient 
pour un chiffre de plus de dix millions dans la 
répartition des sièges législatifs. Le Nord, où il 
n'existait pas d'esclaves, ne comptait que treize 
millions d'habitants. L'écart était minime et pou- 
vait disparaître d'un moment à l'autre. De plus, 
en réalité, les citoyens du Sud avaient, grâce à ce 
système, une représentation double de celle qu'ils 
auraient dû mériter, défalcation faite de leurs 
esclaves. Les États du Nord protestaient contre 
pareille anomalie, mais ne parvenaient pas à faire 
triompher leurs réclamations. Ils se heurtaient en 
effet à des dispositions constitutionnelles, que 
beaucoup de leurs propres députés hésitaient à 
modifier. Ils espérèrent alors, sinon rétablir l'équi- 
libre, du moins faire disparaître la principale cause 
de la divergence des intérêts, en supprimant l'es- 
clavage dans les États nouvellement annexés. Au 
lendemain de l'incorporation du Texas, Wilmot 
en fit la proposition; mais sa motion échoua. 

Ce fut alors que commença, moitié de bonne 
foi, moitié par calcul, la grande campagne huma- 
nitaire, à laquelle le roman de Mme Beecher- 
Stowe, Uncle Torns Cabin, donna un si grand re- 
tentissement. Elle eut pour résultat la tentative 
révolutionnaire de l'anti-esclavagiste John Brown, 
qui, partant du Ransas, envahit à la tète d'une 
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poignée d^hommes TÉtat de Virginie et y appela 
les nègres à la révolte. John Brown fut arrêté et 
pendu le 2 décembre 1859. 

Cette exécution mit en ébullition Fopinion pu- 
blique, et l'élection présidentielle qui eut lieu peu 
après, en novembre 1860, fit entrer à la Maison- 
Blanche un des partisans les plus déterminés de 
labolition de Fesclavage, le fameux Abraham 
Lincoln. Les États du Sud se sentirent menacés par 
cette élection et, sans même attendre ce que ferait 
le nouveau président, six semaines après son avè- 
nement, la Nouvelle-Caroline déclara rompu Tan- 
cien pacte fédéral. Neuf autres États suivirent son 
exemple et se joignirent à elle pour former un 
groupement politique distinct, qui prit le nom de 
Confédération des États-Unis d'Amérique. 

Les États confédérés se donnèrent un autre pré- 
sident et une nouvelle constitution, adoptèrent un 
drapeau différent et se déclarèrent entièrement 
indépendants du reste de l'ancienne Union. Le 
gouvernement de Washington protesta contre cette 
scission et prétendit faire rentrer les dissidents 
dans l'Union de gré ou de force. La guerre éclata 
aussitôt entre fédérés et confédérés. Elle se pour- 
suivit pendant quatre ans avec des succès divers, 
mais avec un acharnement et une ténacité qui 
allaient absorber et épuiser toutes les forces 
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et les ressources des vainqueurs et des vaincus. 

Y eut-il alors simple coïncidence, y eut-il calcul? 
Toujours est-il que jamais l'Europe ne montra 
plus d'acrimonie dans ses relations avec le Nou- 
veau Monde et ne témoigna plus de velléités d'y 
intervenir qu'à partir du momentoù il fut démontré 
que le principal champion de l'autonomie des 
deux Amériques et du principe de non-interven- 
tion européenne se trouvait dans l'impossibilité 
d'appuyer ses protestations à coups de canon. Tous 
les canons des États-Unis étaient occupés à leur 
lutte fratricide : comment eût-on pu en distraire 
quelques-uns pour empêcher, par exemple, les 
flottes combinées de l'Angleterre, de la France et 
de l'Espagne de se saisir des principaux ports du 
Mexique? 

Ce fut ce qui arriva au moment où éclataient 
les premières hostilités entre esclavagistes et anti- 
esclavagistes dans les États désunis d'Amérique. 

L'incroyable anarchie dans laquelle était plongé 
le Mexique depuis son indépendance, les meurtres 
de nationaux étrangers, le pillage de propriétés 
appartenant à des Européens, les refus d'accorder 
des indemnités, ou, celles-ci une fois accordées, 
de les payer; l'inexécution par le président Juarez 
des engagements financiers pris par son prédéces- 
seur et rival, Miramon, envers Jecker, un Suisse 
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naturalisé français, en un mot tout ce que nous 
avons revu dans le Venezuela en ces dernières 
années, telles étaient les choses dont se plaignaient 
à juste titre plusieurs États européens et surtout 
l'Angleterre, l'Espagne et la France. Des trois c'était 
cette dernière qui avait à faire valoir les griefs les 
moins sérieux, en tout cas, les moins indiscutables. 
Ce fut elle cependant qui s'engagea le plus à fond 
et qui finit par rester seule engagée. C'est qu'elle 
avait pour souverain un grand rêveur, coutumier 
de conceptions plus grandioses et plus chevale- 
resques que pratiques. C'est que Napoléon voulai* 
opposer à la suprématie grandissante de la race 
anglo-saxonne, en Amérique comme en Europe, 
une formidable union des peuples latins ; c'est qu'il 
commençait à avoir besoin d'une expédition exté- 
rieure comme dérivatif à ses préoccupations de po- 
litique intérieure ; c'est enfin que notre pays venait 
de reprendre l'habitude des succès et de la victoire 
sur les champs de bataille de Crimée et d'Italie, et 
croyait que rien ne lui serait plus impossible. 

Au début cependant de l'expédition du Mexique, 
il ne fut question ni d'intervention politique, ni de 
modifications constitutionnelles à appuyer ou à im- 
poser par les armes. L'Espagne, la France et l'An- 
gleterre n'étaient que des créancières à bout de 
patience, qui exigeaient, en faveur de leurs natio- 
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naux lésés, des indemnités pécuniaires pour le 
passé et des garanties de sécurité pour T avenir. Ce 
fut sur ce programme que toutes trois s'unirent 
par le traité du 31 octobre 1861, et invitèrent les 
États-Unis, qui pouvaient formuler des réclama- 
tions analogues, à joindre leur action à celle des 
réclamants européens. 

Dans le préambule de cette convention, les 
H. P. G. avaient pris soin d'exposer les motifs et la 
portée de rinter\ention. C'étaient, disaient-elles, 
la conduite arbitraire et vexatoire des autorités 
mexicaines, la nécessité d'exiger une protection 
plus efficace pour les personnes et les propriétés 
de leurs nationaux, l'exécution sans cesse différée 
des obligations financières contractées envers elles, 
qui les obligeaient à appuyer leurs revendications 
et leurs droits par une expédition militaire et à 
s'emparer, à titre de garantie et comme moyen de 
coercition, des ports et des forteresses du littoral 
mexicain. Les puissances intervenantes affirmaient 
d'ailleurs leur désintéressement en s'engageant à 
ne rechercher aucune acquisition territoriale eliV 
n'exercer aucune iuQuence qui fût de nature à 
porter atteinte à l'indépendance et à l'autonomie 
du Mexique. Mais ce qu'elles n'écrivaient pas dans 
le traité et ce qu'elles se disaient pourtant mutuel- 
lement dans leurs échanges de vues et de dépêches. 



DE MONROË A ROOSEVELT 93 

c'est qu'elles espéraient que la présence des forces 
alliées déterminerait la partie saine de la nation à 
se donner des institutions plus propres à rétablir 
dans le pays Tordre et la sécurité que celles qui y 
entretenaient, depuis un quart de siècle, l'anarchie 
et la révolution à l'état permanent. Elles pensaient 
que le pays troublé ne pourrait être pacifié, d'une 
façon sérieuse et définitive, que par une autorité 
plus ferme et plus stable que celle des divers pré- 
sidents qui s'y déposaient tour à tour tous les deux 
ou trois ans. Elles verraient par conséquent avec 
plaisir le Mexique adopter une constitution mo- 
narchique et se donner pour souverain quelque 
prince appartenant à l'une des familles régnantes 
d'Europe. Lecandidat était même désigné d'avance. 

C'était l'archiduc Maximilien d'Autriche, frère 
de l'empereur François-Joseph. 

La France eût été heureuse de panser les plaies 
de la guerre d'Italie et de se faire pardonner ses 
complaisances envers Victor-Emmanuel, en aidant 
un Habsbourg à monter sur un nouveau trône. 
L'Angleterre, bien que peu enthousiasmée pour 
les idées de Napoléon, déclarait que si les Mexicains 
s'arrêtaient au choix de ce prince, elle ne pourrait 
qu'y applaudir. Peut-être faudrait-il chercher la 
raison de cette condescendance pour un plan si 
analogue à ceux que le cabinet de Saint-James 
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repoussait avec tant d'énergie vingt-cinq ans au- 
paravant, dans le fait que Tépouse du candidat 
était la cousine germaine du prince-consort, la 
fille de ce Léopold I" de Belgique, qui passait pour 
avoir sur l'esprit du mari de la reine Victoria une 
si grande et d'ailleurs si salutaire influence. L'Es- 
pagne manquait de princes à proposer, puisque la 
couronne était passée de Ferdinand VII à Isabelle, 
que cette souveraine n'avait qu'un fils et que don 
Carlos avait pour lui-même et pour sa descendance 
de plus ambitieuses visées. Elle se satisfit donc à 
la pensée que ce serait un descendant de Charles- 
Quint qui pourrait être appelé au trône du Mexique, 
rattachant ainsi, quoique indirectement, la tradi- 
tion interrompue. Bref, chacune pour un motif 
différent, les trois puissances intervenantes espé- 
raient que leur expédition commune aurait pour 
résultat la constitution d'une nouvelle monarchie 
au Mexique. Et elles souhaitaient l'accession à ce 
nouveau trône de l'archiduc Maximilien d'Autriche. 
Elles affirmaient toutefois, à qui mieux mieux, 
qu'elles n'entendaient forcer les Mexicains ni à un 
changement de constitution, ni au choix de tel ou 
tel souverain et qu'elles n'exigeraient, manu mili- 
tari^ que satisfaction pour le passé et sécurité pour 
l'avenir, comme il était stipulé dans le préambule 
de la convention de Londres. 
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En attendant, une triple flotte, chargée de nom- 
breuses troupes de débarquement, cinglait vers le 
Mexique et allait s'embosser devant Vera-Cruz. 
L'expédition était commandée par un Espagnol, le 
fameux général Prim. A la vue de Tescadre, le pré- 
sident Juarez demanda à traiter. Il offrit de payer 
toutes les indemnités qu'on lui réclamait et de 
donner des gages pour l'exécution de ses pro- 
messes. 

L'Espagne et l'Angleterre se déclarèrent satis- 
faites et signèrent à Soledad, le 19 février 1862, 
une convention qui mettait fin au conflit. Mais le 
plénipotentiaire français, amiral Jurien de la Gra- 
vière, refusait de signer. Le payement des indem- 
nités réclamées ne lui suffisait pas; il voulait que 
le président Juarez s'engageât aussi au rembour- 
sement de la créance Jecker. 

L'obligation juridique à l'égard de cette créance 
n'était rien moins qu'absolue. Jecker avait fait des 
avances, en pleine guerre civile, au chef de l'une 
des deux factions rivales. N'était-il pas juste que 
sa fortune fût associée à celle de cette faction? 
Triomphante, elle l'eût remboursé, et l'eût proba- 
blement récompensé avec générosité de sa coopéra- 
tion. Pourquoi, puisque Miramon avait été vaincu, 
la faction rivale, victorieuse malgré les avances de 
Jecker, irait-elle payer à ce dernier l'argent qu'il 
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avait prêté contre elle? Miramon n'était pas plus 
que Juarez, au moment de Topération faite par 
Jecker, le président légitime, le représentant légal 
et incontesté de la république mexicaine, et par 
conséquent Juarez refusait de payer les dettes de 
Miramon. Mais Tempereur des Français, qui était 
bien aise d'avoir un prétexte plausible pour pousser 
plus loin Taventure, ne Tentendait pas ainsi. Il 
approuva la conduite de Tamiral Jurien de la Gra- 
vière et poursuivit seul les hostilités commencées. 

Un corps d'armée fut jeté dans Vera-Gruz et se 
mit en marche vers l'intérieur sous le commande- 
ment du général Forey. L'expédition commença 
par un revers essuyé sous Puebla, ce qui porta au 
paroxysme l'orgueil des Mexicains, exalta leur 
patriotisme et leur permit de nous tenir tète pen- 
dant plus d'une année. Mais, le 18 mai 1863, Puebla 
était obligée de capituler, Juarez s'enfuyait vers 
le nord, pour essayer d'organiser une nouvelle 
résistance, et le 3 juin les troupes françaises fai- 
saient leur entrée triomphale à Mexico. 

Forey, malade, avait déjà passé le commande- 
ment à Bazaine. Ce fut ce dernier qui convoqua 
une Constituante, fit voter par elle que le Mexique 
serait désormais un empire constitutionnel et que 
la couronne serait offerte au candidat cher à Napo- 
léon, c'est-à-dire à l'archiduc Maximilien. 
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L'assemblée, qui avait émis ces votes, ne repré- 
sentait qu'une très petite minorité de la nation 
mexicaine. L'archiduc Maximilien, comme s'il eût 
eu rintuition de ce qui allait arriver, ne consentit 
à se rendre au Mexique que si son élection était 
validée par la nation tout entière. Le gouvernement 
provisoire, qui s'était constitué à Mexico, invita le 
pays à exprimer ses vœux par un plébiscite; mais 
que pouvait répondre une nation, qui votait sous 
le canon de l'étranger? 

Maximilien se décida à partir; mais il le fit 
à la condition que l'empereur Napoléon s'en- 
gageât, par la convention de Miramar, à lui pro- 
mettre jusqu'en 1868 l'appui des troupes fran- 
çaises, j 

On sait le reste. On sait comment le malheureux 
Maximilien, à peine débarqué à Vera-Gruz, en mai 
1864, put constater qu'il n'allait être que le chef 
d'une faction politique, qu'un simple Mira mon 
couronné. Juarez tenait la campagne et harcelait 
les partisans du nouveau régime par d'incessantes 
guérillas. Il ne fallait pas songer un seul instant à 
se maintenir sans le secours de l'armée française. 
Maximilien voulut abandonner la partie. Son bon 
sens lui en indiquait les périls et le peu de chances 
de réussite. De moins prudentes influences préva- 
lurent malheureusement sur son esprit et il se 

7 
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I courir jusqu'au bout la périlleuse aven- 
ns laquelle il s'était engagé, 
int tout ce temps le gouTernement de 
gton se désolait de ne pouvoir opposer 
lements, qui se déroulaient et qui étaient 
lumiliantc réponse de l'Europe aux rodo- 
>s du message de 1823, que d'inefficaces 
lions diplomatiques. Mais il faut lui rendre 
ttice que, même au plus fort de la guerre 
t malgré les embarras que lui causait la 
II, il ne renonça pas un seul instant à son 

me et n'abandonna jamais ses principes, 
ntation des puissances de se joindre à elles 
cer le Mexique à payer ses dettes, il répondit 
redevenirpécuniairement en aide au gou- 
int de Juarez. A l'invasion française, il 
a protestation la plus indignée. A l'élection 
nilien, il riposta par le refus de reconnaître 
e royauté. 

idant la lutte continuaitentre les partisans 
milieu et ceux de Juarez. Le jeune empe- 
le fois son parti pris d'avoir à conquérir 
;s à la main la couronne qu'il avait espéré 

de l'unanime consentement de la nation 
ne, se jeta dans la lutte avec toute l'ardeur, 
lUt l'avouer, toute la rage d'un véritable 
faction. Il eut le tort d'écouter les sugges- 
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lions de ceux qui lui conseillaient de fftire cesser 
la résistance en terrorisant ses adversaires, et signa 
le décret du 3 octobre 1865, qui interdisait à ses 
troupes de faire désormais des prisonniers. Quelque 
temps après, deux chefs républicains, Ârtaga et 
Salazar, ayant été capturés, Timpitoyable décret 
leur fut appliqué et ils furent fusillés comme 
rebelles. 

L'indignation soulevée par cette exécution, aussi 
cruelle qu'impolitique, futprofonde tant en Europe 
qu'en Amérique. Les États-Unis, qui venaient de 
reconquérir chèrement le droit de parler haut et 
ferme, en profitèrent pour inviter le gouvernement 
français à rappeler ses troupes et à laisser les 
Mexicains vider seuls leur querelle. Les Sudistes 
étaient vaincus, leur soumission définitive n'était 
plus qu'une question de temps. Le cabinet de 
Washington en profita pour mettre l'empereur 
Napoléon en face de ce dilemme, que plus d'un 
orateur synthétisait fièrement au Congrès par ces 
mots : a Withdraw or fight! » La chose était dite 
moins brutalement à Paris ; mais il devenait chaque 
jour plus évident que la prolongation de l'occupa- 
tion française serait à brève échéance la guerre 
avec les États-Unis reconstitués. 

Eût-il été prudent de se jeter dans cette nouvelle 
aventure tandis qu'on en était à se demander quand 
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et comment on se tirerait de la première? Eùt-il 
été sage d'immobiliser des forces navales considé- 
rables et d'envoyer de nouveaux contingents mili- 
taires par delà TOcéan, quand dans le vieux monde 
la situation politique se tendaitchaque jour davan- 
tage? D'ailleurs, à des velléités de rapprochement 
avec l'Autriche succédaient alors une nouvelle 
entente avec l'Italie et des coquetteries diploma- 
tiques avec la Prusse. Napoléon n'avait plus, ou 
ne croyait plus avoir le même intérêt que trois ans 
auparavant à faire des sacrifices pour conserver la 
couronne du Mexique à un archiduc d'Autriche. 
L'infortuné Maximilien eut beau supplier, l'impé-i 
ratrice Charlotte eut beau faire le voyage d'Europe 
pour fléchir le souverain français et intéresser les 
autres monarques au sort de son époux; le cabinet 
des Tuileries n'en décida pas moins le retrait immé- 
diat des troupes françaises du Mexique. Il espérait 
du reste fléchir par cette attitude la mauvaise 
volonté des Américains à l'égard de Maximilien. 
Il fit même pour cela un sacrifice de plus, celui de 
permettre au Nicaragua de déclarer caduque la 
concession faite naguère à M. Belly pour la cons 
truction d'un canal interocéanique et de dénoncer 
le traité intervenu avec cette République pour 
assurer à la France la police du futur canal; mais 
toutes ces concessions furent inutiles. Les États- 
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Unis continuèrent à montrer à l'égard de Tempire 
mexicain la plus intransigeante hostilité et se mirent 
même à aider secrètement Juarez. 

Le dénouement était fatal. Maximilien, aban- 
donné à lui-même, fut fait prisonnier à Queretaro 
et fusillé le 19 juin 1867. 

La doctrine de Monroë triomphait. Les États- 
Unis allaient pouvoir se dédommager de la réserve 
forcée que leur avait imposée la longue guerre de 
Sécession. Ils allaient faire peser sur toute l'Amé- 
rique indépendante leur assez lourde et très arro- 
gante hégémonie. Ils allaient enfin, franchissant 
une dernière étape, pouvoir se prévaloir de la doc- 
trine déformée de 1823 pour arracher, non plus à 
l'influence, mais à la souveraineté de l'Europe 
quelques-unes de ses plus belles colonies. D'en- 
vahissante qu'elle s'était contentée d'être à l'égard 
de ses co-États américains, l'Union allait devenir 
agressive à l'égard des États européens. Elle n'allait 
plus se contenter de défendre contre ces derniers 
les pays anciennement affranchis du nouveau con- 
tinent; elle allait arracher quelques parcelles de 
ce continent, encore possédées par eux, à ceux qui 
l'avaient primitivement découvert et civilise. 



IV 

LA PHASE AGRESSIVE 

Préludes. 

Depuis l'indépendance des États-Unis, le cons- 
tant efFort des hommes politiques de ce pays avait 
été de créer à l'Union des débouchés sur le golfe 
du Mexique et d'en faire l'arbitre de cette sorte de 
Méditerranée américaine, qui sépare le continent 
septentrional de celui du Sud, baigne les côtes de 
l'Amérique Centrale et sera un jour la route de 
l'Europe vers l'Océan Pacifique. Aussi ont-ils tou- 
jours rêvé d'ajouter aux possessions continentales 
de l'Union celle de quelques-unes de ces riches 
Antilles, qui sont la clef du golfe et dont les pos- 
sesseurs peuvent seuls prétendre à y exercer une 
sérieuse hégémonie. Et parmi ces iles, aucune ne 
paraissait plus désirable que Cuba. Déjà le troi- 
sième des présidents de lajeune république fondée 
par Washington, un de ceux qui avaient colla- 
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bore avec lui à l'œuvre de raffranchissemenf 
colonies de la Nouvelle-Angleterre, Jeffci 
jetait sur elle des regards pleins de convoitii 
ne craignait pas d'écrire, au lendemain du joi 
il était parvenu à arracher au tout-puissant E 
parte la cession, à prix d'argent, de notre 
Louisiane, que Cuba lui paraissait être le pn 
gement le plus naturel et le plus nécessairE 
États-Unis. Avec la Louisiane, ceux-ci veni 
d'atteindre la mer des Antilles et Jefferson vo 
aussitôt qu'ils en fussent les maîtres. " J'ai 
jours envisagé Cuba, disait-il, comme l'additii 
plus intéressante qui pût jamais être faite à i 
système d'États-, Le contrôle qu'avec la FK 
cette Ue nous donnerait sur le golfe du Mcxiqi 
l'isthme contigu, de même que sur les terres 
les eaux se déversent dans ce golfe, assurerait i 
plètemcnt notre prospérité coloniale n (1). 

La Floride ne tarda pas à devenir américi 
elle aussi à prix d'argent, comme l'clait dcv< 
la Louisiane, et dès 1819 une partie du rè\ 
Jefferson se trouva ainsi réalisée; mais les E 
gDols refusèrent de vendre Cuba. 

Ils considéraient avec raison cette ile comm 
des plus beaux joyaux de leur écrin colonial 

(1) Cf. Hector Petik, La docliint de Monroé, cb. i, p. 
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estimaient, en outre, qu'étant séparée par la mer 
du reste du continent américain, elle serait plus 
facile à défendre et à garder que ces possessions 
de terre ferme, que TEspagne était en train de 
perdre les unes après les autres. Aussi, ni en 1819, 
ni plus tard, ne voulurent-ils entendre parler de 
la céder à qui que ce fût. 

Le président Adams, digne continuateur de la 
politique de JefFerson, eut beau réitérer et aug- 
menter ses offres : il dut se convaincre que, pour 
le moment du moins, il ne fallait pas songera 
triompher de l'obstination espagnole. Il s'en con- 
solait en écrivant, dès 1823, ces prophétiques 
paroles : « Il y a des lois de gravitation politique 
autant que physique, et si une pomme, détachée 
par la tempête de l'arbre qui Ta produite, ne peut 
que tomber à terre en vertu de la loi de la pesan- 
teur, ainsi Cuba, une fois séparée de l'Espagne 
par la force, sera incapable de se maintenir par 
elle-même, et ne pourra que graviter vers l'Union 
nord-américaine, laquelle, suivant la même loi de 
nature, ne pourra la rejeter de son sein, w 

N'ayant pu s'approprier Cuba, les États-Unis 
voulurent du moins empêcher qu'elle ne tombât 
en d'autres mains qu'en celles un peu débiles de 
l'Espagne. Aussi les voyons-nous, après leur échec, 
multiplier les négociations, soit pour empêcher la 
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métropole de la donner en gage de ses dettes, 
comme il en fut un moment question, soit pour 
obtenir que l'Angleterre et les autres puissances 
européennes promissent formellement de n'inter- 
venir en aucun cas à Cuba, ni en faveur de l'Es- 
pagne, ni en faveur de la population révoltée. Et 
en attendant, les Américains fomentaient Tinsur- 
rection, afin de détacher la pomme mûre de 
l'arbre vieilli, qui la portait encore. Ils s'ingéniè- 
rent également à faire la conquête économique du 
pays et y réussirent si bien que, dès 1845, on pou- 
vait dire que Cuba dépendait de F argent améri- 
cain (1). A cette même date les révoltes et les 
répressions sanglantes ne s'y comptaient même 
plus. Dès 1825 l'île entière avait été enserrée dans 
les innombrables mailles du filet des sociétés 
secrètes, qui se formaient, soit sur son propre ter- 
ritoire, soit dans les pays voisins du continent, et 
plus particulièrement au Mexique. Ce furent les 
Soleils de Bolivar, la Junte patriotique cubaine, 
la Légion de [Aigle Noir et bien d'autres encore. 
Mais comme les Anglais convoitaient Cuba 
autant et plus que les Américains eux-mêmes ; 
qu'ils essayaient, eux aussi, d'en faire la conquête 
financière et y fomentaient l'esprit de rébellion 

(i) Benoit, V Espagne ^ Cuba et les États-Unis, p. 81. 
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contre la métropole ; comme certains agents consu- 
laires britanniques, tels que le fameux Turnball, 
commençaient à y être plus écoutés que les émis- 
saires américains, on vit le cabinet de Washington 
changer brusquement de tactique et se mettre à 
soutenir la cause de TEspagne. 

Turnball venait de provoquer une échauffourée 
sérieuse, dans laquelle il avait été très compromis; 
mais TEspagne n'avait pas osé sévir contre lui, à 
cause de son caractère diplomatique, et s'était 
bornée à se plaindre à Londres de son rôle, comme 
à le divulguer aux diverses puissances avec les- 
quelles elle était en rapports. Son ministre à 
Washington en parla au secrétaire d'Élat améri- 
cain et ne fut pas médiocrement surpris de rece- 
voir de lui cette cynique réponse : « Je vous 
conseille, s'il se présente un autre cas semblable, 
d'en finir avec le coupable sur-le-champ, et si les 
autorités se croient tenues de le protéger, que le 
peuple se fasse donc justice lui-même dans le plus 
proche ingenio. Si après cela des réclamations sur- 
viennent, eh bien! on verra alors quelles mains 
avaient armé le coupable et qui devait profiter de 
ses exploits. » Le gouverneur général de Cuba, 
O'Gonnel, encouragé par ces paroles, redoubla de 
sévérité envers les révolutionnaires, mais ne par- 
vint qu'à exaspérer leur désir d'indépendance. 
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Les Américains continuaient d'ailleurs, malgré 
leurs déclarations de respect pour les droits de 
l'Espagne et leurs promesses officielles de non- 
intervention, à prêter secrètement leur appui aux 
rebelles, organisant sous main ou laissant organi- 
ser, sur le territoire de l'Union, ces associations 
de flibustiers, qui venaient périodiquement appor- 
ter aux insurgés cubains des vivres, des munitions 
et de l'argent. Le cabinet de Washington criait bien 
fort qu'il ne se prêterait pas à ce que leurs expé- 
ditions partissent des ports du littoral américain ; 
il donnait très ostensiblement les ordres les plus 
sévères pour que tous les navires en partance 
fussent minutieusement visités et arrêtés, au cas 
où ils se trouveraient chargés de contrebande de 
guerre; mais, par un singulier hasard, les recher- 
ches de la police américaine étaient toujours dé- 
jouées et les navires flibustiers partaient le plus 
tranquillement du monde de la Nouvelle-Orléans, 
ou de quelque autre port de l'Union, bourrés de 
poudre, chargés de fusils et bondés de provisions. 

En 1850, ce fut une véritable expédition mili- 
taire et toute une flottille, qui partirent ainsi des 
Etats-Unis pour les côtes cubaines, sous la con- 
duite d'un certain Lopez. Quatre cents Américains 
l'accompagnaient et l'expédition était commanditée 
par des banques de New-York, qui avaient poussé 
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utrecuidance jusqu'à émettre sur le marché de 
all-Strect un empruitt cubain, représenté par 
i bons remboursables dans les cinq ans qui sui- 
lient la proclamation de l'indépendance, avec 
«rets Â six pour cent. Lopez, ayant échoué une 
emièrc fois à débarquer dans l'ile, recommença 
nnce suivante. Avec la même complaisante cé- 
é des autorités américaines, il partit de la Non- 
Ile-Orléans et réussit cette fois à opérer son dc- 
rquenientà Placitos, le 2 août 1851. Mais bientôt 
mes par les troupes espagnoles, les flibustiers 
rent tous pris ou tués. Leur chef gisait mort sur 
champ de bataille et les prisonniers, déférés à 
e cour martiale, furent passés par les armes sans 
itinction de nationalités. 

L'Espagne répondait ainsi aux propositions 
ichat que pendant ce temps-là le cabinet de 
ashington ne cessait de lui adresser au sujet de 
iba, sous prétexte de la débarrasser charitablc- 
jnt d'une possession qui était devenue impos- 
ée à conserver et qui ne constituait plus pour la 
îtropole qu'un embarras et qu'une charge. 
Peut-être les Espagnols eussent-ils mieux fait 
icceptor ces offres et d'imiter l'exemple donné 
18U3 par Bonaparte, qui avait mieux aimé 
ndre la Louisiane que de s'exposer à la perdre, 
mme nous étions en train de perdre Saint-Do- 
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mingue ; mais ce que le Premier Consul avait p 
faire à une époque où d'ianombrables victoin 
distrayaient la France de cet acte de prudence d 
de faiblesse et où d'importantes acquisitions terr 
toriales, faites sur lecontincnteuropéen lui-niêm< 
compensaient, et au delà, cet amoindrissement d 
notre empire colonial, la reine d'Espagne ne pot 
vait le proposer au lendemain des pertes cruelU 
que sa couronne venait d'éprouver dans toul 
l'Amérique continentale. Aucun de ses ministre 
n'eût osé en parler, car il eut déchaîné, en le fa 
sant, une explosion de colère nationale qui lui ef 
infailliblement coûté son portefeuille. 

Le marquis de Pidal résolut en conséquence d 
faire connaître aux diverses cour» européenne 
la perfidie des Américains, qui, d'un côté, nouaicn 
des négociations en vue d'un achat de Cuba, d 
l'autre, protestaient de leur respect pour la sol 
veraineté de l'Espagne, et dupaient ainsi tour 
tour et l'Espagne, leur soi-disant amie, et h 
Cubains, leurs soi-disant protégés. Une noie iden 
tique fut expédiée à toutes les puissances et eu 
pour premier résultat l'envoi d'une flotte anglais 
et celui d'une escadre française dans les eaux d 
Cuba. 

Ce que voyant, les États-Unis s'empressèrent d 
désavouer Lopez, ses complices et ses commandi 
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taires, comme de menacer des peines les plus sé- 
vères ceux qui tenteraient de les imiter dans l'avc- 
mais ils s'empressèrent également d'envoyer, 
aussi, une flotte h la Havane et de protester 
re l'ingérence de la France et de l'Angleterre 
i le eonflit de la colonie et de la métropole. 
i ministre françiiis, M. de Sartigcs, répondit 
1 ne s'agissait ni d'ingérence, ni d'inter^-enlioii, 
i de la plus simple et de la plus élémentaire 
cclion de ceux de ses concitoyens qui avaient 
ufFrir à Cuba de la piraterie des flibustiers, 
t-ci n'ayant été reconnus par personne comme 
igérants devaient être considérés, en effet, 
me de vulgaires brigands. 
Angleterre répondit en termes presque iden- 
es, ce qui n'avait rien d'extraordinaire, étant 
lée tenlente cordiale qui existait alors entre le 
net de Saint-James et celui des Tuileries, To«- 
is, pour rassurer l'Amérique tout entière sur 
ntentions de l'Europe, Sa Majesté Britannique 
K>sa au président des États-Unis de signer avec 
et avec l'Empereur des Français une conven- 
tripartîte, par laquelle les Hautes-Parties se 
nettraient réciproquement de ne jamais essayer 
'emparerde Cuba et en garantiraient la posses- 
à l'Espagne, u Les Américains accusaient l'An- 
?rre et la France de nourrir de secrets desseins, 
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par rapport à Cuba, eh bien! TAnglelerre et la 
France étaient prêtes à prouver ainsi leur désinté- 
ressement. Que les États-Unis en fissent autant, 
s'ils ne voulaient être accusés à leur tour d'avoir 
des vues particulières et inavouables. » 

Les États-Unis, mis au pied du mur, refusèrent 
leur signature; mais par un reste de vergogne ils 
donnèrent comme raison de ce refus le prétexte 
que leur ligne politique constante, depuis l'indé- 
pendance, avait consisté à ne point se mêler des 
affaires des autres nations et qu'elle leur interdi- 
sait toute entente diplomatique qui pût les exposer 
à intervenir à un moment donné dans des querelles 
qui leur étaient étrangères. 

Les cabinets de Londres et de Paris insistèrent, 
alléguant que pareil danger ne résulterait aucune- 
ment de la convention tripartite projetée, dont 
Tunique but était de bien prouver au monde qu'au- 
cune des trois puissances signataires ne contestait 
la souveraineté de l'Espagne et ne songeait à pro- 
fiter de ses embarras pour s'approprier une de ses 
colonies. Ladite convention aurait enfin l'immense 
avantage de faire cesser la suspicion et la jalousie 
réciproques, qui pouvaient ou pourraient exister 
entre les puissances, dont les possessions étaient 
les plus voisines de l'île de Cuba. Mais, comme 
sur ces entrefaites un nouveau secrétaire d'État 
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avait pris à Washington la direction de la poli- 
tique étrangère, le gouvernement américain chan- 
gea tout à coup de langage. M. Evcrett, au lieu de 
chercher, comme son prédécesseur, des faux- 
fuyants et des prétextes pour se dérober à la 
signature de la convention proposée, osa déclarer 
aux représentants de la France et de rAngleterrc 
que les raisons d'abstention données jusqu'alors 
n'étaient pas les vraies et que, si les États-Unis ne 
voulaient pas d'une semblable convention, c'est 
qu'ils ne pouvaient admettre que les intérêts des 
puissances européennes et les leurs fussent consi- 
dérés comme équivalents en l'espèce. « Si Cuba 
avait été située à l'embouchure de la Seine ou de 
la Tamise, leur disait-il, ad mettriez- vous que les 
États-Unis vinssent vous parler d'une sorte de pro- 
tectorat à trois sur cette île? Assurément non. Eh 
bien! les États-Unis ne peuvent admettre davan- 
tage que vous veniez leur parler de convention tri- 
parti te concernant une île qui est située à quelques 
lieues de la côte américaine et qui commande 
l'entrée d'une mer sur laquelle viennent mourir 
les grèves de cinq des États de l'Union » . 

Il n'oubliait qu'une chose, ce brave M. Everett, 
c'est que les États-Unis ne possédaient aucune 
colonie en face de l'embouchure de la Seine ou de 
la Tamise, tandis qu'à côté de Cuba et tout autour 
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de cette mer, sur laquelle venaient mour 
grèves de cinq des États de l'Union, la Frar 
l'Angleterre avaient de riches et important; 
blissements. 

Le ministère français ne daigna même pi 
pondre; l'anglais déclara qu'il ne pourrait s 
M. Everett sur le singulier terrain où il veni 
se placer, et qu'en conséquence il reprenait toi 
liberté d'action et s'inspirerait désormais, do 
question, des seuls intérêts de sa patrie. 

Il n'en fallut pas davantage pour mettre en 
l'opinion publique aux États-Unis, La presse 
Congrès retentirent des déclarations les plus 
gantes sur le fameuii principe de l'Amériqui 
Américains, et un sénateur alla jusqu'à dé 
une motion tendant à proclamer que les f 
Unis s'opposeraient par la force à toute t 
tive d'une puissance quelconque de l'Euroj 
vue de substituer sa souveraineté à celle de 
pagne sur l'île de Cuba, si cette île échappai 
domination de ses maîtres actuels. 

La motion ne passa pas; mais le gouverne 
de Washington crut devoir adresser pour la 
sième fois à celui de Madrid l'offre de lui aci 
Cuba. 

Cette offre fut aussi dédaigneusement re 
que les précédentes; mais comme, sur ces e 
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faites, TAngleterre et la France, toutes à la préoc- 
cupation de leur rupture avec la Russie et aux 
événements de la guerre de Crimée, semblaient 
se désintéresser de la question de Cuba; comme 
d'autre part une certaine accalmie succédait à la 
Havane aux agitations des années précédentes; 
comme il paraissait enfin démontré que TEspagne 
ne céderait jamais de son plein gré cette colonie 
et que les États-Unis n'osaient encore songer à l'y 
contraindre par la guerre, ils abandonnèrent jus- 
qu'à nouvel ordre leurs velléités de s'annexer Cuba. 

La pomme mettait décidément trop de temps à 
se détacher de l'arbre ; mieux valait donc essayer 
de cueillir un autre fruit, moins beau sans doute, 
mais savoureux lui aussi, que d'attendre la chute 
de celui qui paraissait fixé pour longtemps encore 
à son vieux tronc présentement moins battu par 
l'orage. Le pis-aller s'appelait Saint-Domingue. 

C'était une des iles les plus riches de l'archipel 
des Antilles. Lorsque Christophe Colomb l'avait 
découverte, il l'avait trouvée digne de porter le 
nom du pays pour le compte duquel il en prenait 
possession, et il l'avait appelée la petite Espagne : 
Hispaniola. En 1697, Louis XIV en avait arraché 
un morceau à ses premiers possesseurs, par le 
traité de Ryswick. En 1795, la République fran- 
çaise leur en avait pris le reste, par celui de Bâle. 
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Mais notre possession de Saint-Domingue — tel 
était le nom qui avait fini par prévaloir sur celui 
d'Hispaniola — n'avait pas été de longue durée. 
L'expédition du général Leclerc, le premier mari 
de la belle Pauline Bonaparte, avait complète- 
ment échoué, et depuis 1803, époque où la Loui- 
siane fut cédée aux États-Unis, notre domination 
avait cessé d'être effective à Saint-Domingue. L'île 
entière était, en fait, devenue indépendante. 

Le Congrès de Vienne ne reconnut cependant 
cette indépendance que pour la partie de l'île que 
le traité de Bâle avait attribuée à la France. L'autre 
fut restituée à l'Espagne. Mais la partie restée colo- 
niale ne tarda pas à envier le sort de la partie de- 
venue indépendante. Elle se souleva contre ses 
maîtres en 1822. La métropole fit de sérieux efforts 
pour reconquérir sa colonie; toutefois la nouvelle 
république dominicaine, aidée ouvertement par 
celle de Haïti et secrètement par celle des États- 
Unis, maintint son autonomie. L'Espagne elle- 
même finit par la reconnaître. 

L'histoire de Saint-Domingue fut, à partir de ce 
moment, comme celle de toutes les républiques 
américaines, extrêmement compliquée. Tantôt 
réunie sous un même gouvernement, tantôt sé- 
parée en deux républiques rivales, ensanglantées 
respectivement elles-mêmes par des discordes ci- 
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Ile se trouvait en 1854, époque de h 
ion momentanée de Cuba, partagée en 
ue de Haïti et en république de Sainl- 
le. Mais l'anarchie était devenue telle 

dernier état, que son président, Pedro 
I dut invoquer, pour y rétablir l'ordre, le 
les États-Unis. 

)is de gravitation politique, découvertes 
tus, y produisaient les efFels prédits pour 
aint-Domingue ne pouvait se maintenir 
même et était attirée naturellement vers 
lord-américaine. Et comme celle-ci venait 
er la cueillette du fruit cubain, elle daigna 
oreille aux sollicitations de Santana. Un 
a gouvernement américain, M. Pierce, 
avec lui une convention secrète, par la- 
js États-Unis s'engageraient à protéger 
idance de Saint-Domingue et le gouver- 
le Santana, moyennant la cession du porl 
lin de Samana. 

ependant la question de l'esclavage obli- 
ouvernement fédéral à se préoccuper plus 
nées intérieures de l'Union que de son 
aenl extérieur. Ni le gouvernement de 
ton, ni celui de Pedro Santana ne jugèrent 

de rendre publics les engagements réci- 
ent pris, au moins jusqu'à nouvel ordre; 
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et comme à ce moment éclatait la guerre de Séces- 
sion et que la protection des États-Unis cessait de 
devenir efficace, le président Santatia ne vit pas 
de meilleur moyen d'échapper personnellement à 
une déposition imminente et de sauver sa patrie 
de la domination haïtienne, que de revendre Saint- 
Domingue à l'Espagne. Celle-ci s'empressa d'ac- 
cepter le marché et, le 19 mai 1861, déclara 
l'ex-république dominicaine réincorporée aux do- 
maines de Sa Majesté Catholique. 

Les mânes de Monroë durent en tressauter de 
colère; mais ses successeurs ne purent opposer à 
cette recolonisation d'une partie des territoires de 
la libre Amérique que d'assez platoniques protes- 
tations. En revanche, le peuple dominicain refusa 
de sanctionner la cession faite par Santana et 
reçut les Espagnols à coups de fusil. Ceux-ci oppo- 
sèrent la force à la force, mais soutinrent en vain 
pendant trois ans la lutte, sans parvenir à vaincre 
l'opiniâtre résistance de leurs anciens colons... 
Bref, en 1864, l'Espagne n'avait pas plus réussi 
à remettre Saint-Domingue sous son autorité que 
la France n'était parvenue à rendre effective au 
Mexique la fragile royauté du pauvre Maximilien. 
La guerre de Sécession approchait de sa fin. Les 
derniers succès des fédérés rendaient certaine 
leur victoire définitive. De plus une terrible effer- 
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ve8cence régnait de nouveau à Cuba et une autre 
insurrection y paraissait imminente. Lutter à la 
fois contre les Cubains et contre les Dominicains 
eût été difficile; mater ces derniers, s'ils étaient 
secourus par les États-Unis, serait tout à fait 
impossible. Or les États-Unis n'avaient jamais 
voulu reconnaître la vente faite par Santana. Dès 
qu'ils pourraient disposer de quelques vaisseaux 
et de quelques bataillons, ils voleraient au secours 
de Saint-Domingue. Mieux valait faire la part du 
feu et abandonner spontanément ce qu'on ne pou- 
vait sauver. Le décret de 1861 fut donc rapporté 
motu proprio par le gouvernement espagnol et 
l'autonomie de Saint-Domingue fut proclamée par 
ses anciens maîtres eux-mêmes, le 5 mai 1865. 

Il n'était que temps, car la guerre de Sécession 
venait de finir; mais les Américains n'avaient plus 
rien à faire. Ils se tinrent cois en effet. 

La solution qui venait d'intervenir était cepen- 
dant pour eux une déception. Comment ofifrir aux 
Dominicains leur protection, quand personne ne 
les menaçait plus, ni l'Espagne, ni même le Haïti? 
Comment stipuler surtout un prix pour cette pro- 
tection inutile, et faire revivre la convention Pierce- 
Santana? Le général Grant, qui occupait alors la 
Maison-Blanche, n'en conservait pas moins le désir 
de reprendre les choses là où elles avaient été 
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interrompues par la guerre de Sécession. Il tenait 
à assurer aux flottes américaines la stratégique 
escale de Samana. Ne pourrait-il, pour en légi- 
timer Tachât, invoquer, comme avait fait jadis le 
président Polk, non pas une intervention de TEu- 
rope, mais Téventualité, la gratuite hypothèse d'une 
intervention possible? Pour se garantir contre cette 
hypothèse, ne serait-ce pas légitime, ne serait-ce 
pas conforme à la doctrine de Monroé d'annexer 
Samana aux États-Unis? 

Pauvre doctrine de Monroë ! que ne .finira-t-on 
pas par lui faire dire et surtout par en faire 
découler?... Si Monroë avait prescrit de s'opposer 
à toute intervention effective de l'Europe, Polk 
avait, lui, inventé d'empêcher toute intervention 
éventuelle et même hypothétique du vieux monde, 
en incorporant aux États-Unis les pays où cette 
intervention aurait pu se produire. Eh bien ! 
l'exemple de Santana ne prouvait-il pas que la 
république de Saint-Domingue pourrait être un 
jour tentée de se donner de nouveau à quelque 
puissance européenne, ou à en invoquer l'aide 
pour faire la police sur son territoire? Les Domi- 
nicains n'y songeaient aucunement, il est vrai ; ils 
n'y avaient même jamais songé, puisque c'était en 
leur tirant dessus qu'ils avaient accueilli les Espa- 
gnols. Mais qui gait? Ils pourraient peut-être y 
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penser un jour, et le meilleur moyen d'empê- 
cher celte éTenlualîté de se produire serait de 
se faire les gardiens et les tuteurs de Tauto- 
nomie de Saint-Domingue, en s'installent à Sa- 
mana. Et comme, d'autre part, il n'y avait pas 
de meilleur argument à raire valoir, pour con- 
vaincre de cette nécessité un peuple perpétuelle- 
ment à court d*ai^ent, que l'argument financier, 
ce fut en lui promettant la forte somme, en 
échange de Samana, que Ton reprit auprès du 
président Cabrai des pourparlers analogues à 
ceux qu^avait eus jadis M. Pierce avec le prési- 
dent Santana. 

Cabrai prêta aux suggestions américaines une 
oreille complaisante, mais ne put terminer l'arran- 
gement et laissa à son successeur, Baez, le soin de 
conclure un accord avec les États-Unis sur ce sujet* 
Baez proposa plus qu'on ne lui demandait. Ce n'était 
pas le seul port de Samana, qu'il voulait bien céder 
aux États-Unis et sur lequel il leur permit, en 
■'[ effet, de faire flotter leur drapeau ; ce fut la répu- 

i> blique dominicaine tout entière, qu'il prétendit 

faire entrer dans l'Union nord-américaine. Un 
traité fut signé dans ce sens entre lui et le repré- 
sentant des États-Unis, général Babcock, en 1869. 
Grant présenta ce traité à la ratification du Sénat; 
mais celui-ci refusa de le ratifier* 
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Les précédentes annexions, disaient les : 
teurs, avaient valu aux États-Unis la questic 
l'esclavage et la longue guerre civile qui en 
été la conséquence. Que leur réserverait ce ni 
agrandissement territorial? Mieuxvalail se reçu 
un moment avant de se lancer dans de nout 
aventures, achever de panser les plaies encon 
gnantes de la guerre de Sécession et se vouer e 
sivement à la mise en valeur de l'immense i 
toire que l'on possédait déjà. 

Les sénateurs en avaient dit à peu près ai 
lorsqu'il s'était agi de l'annexion du Texas; 
ils avaient Bni par se laisser convaincre. Il ei 
été probablement de même, si l'Exécutif 
insisté : ils se fussent laissé entraîner. Mais i 
cutif n'insista pas. Ce n'était pas que le géi 
Grant ne fût pas homme à tirer et à poussi 
avant l'opinion publique hésitante, comme avi 
fait ses devanciers et comme feraient par la 
ses successeurs. C'est qu'il se rendait compti 
embarras de tout genre que pourrait entraîner 
incorporation, qu'il n'avait pas désirée en sor 
n'ayant jamais eu en vue que l'acquisition 
port de guerre dans les Antilles. Ce fut su 
parce que le fruit cubain lui paraissait de nou 
sur le point de se détacher de l'arbre espagni 
qu'il considérait que Cuba serait pour l'Union 
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proie autrement avantageuse et infiniment moins 
difficile à digérer et à s'assimiler que Saint-Domin- 
gue. A Cuba le travail de nationalisation était déjà 
à moitié fait, étant donné le nombre d'Américains 
qui y résidaient, ou y avaient des intérêts indus- 
triels et commerciaux. De plus la population de 
Cuba était en majorité une population blanche, 
tandis que la population de Saint-Domingue était 
en majorité une population noire. Que penserait 
cette population de la façon dont, malgré Taboli- 
tion de Tesclavage, on continuait à traiter les 
nègres aux États-Unis? Ne serait-elle pas froissée 
des barrières sociales qui subsistaient entre blancs 
et noirs sur tout le territoire de l'Union, dans les 
anciens États anti-esclavagistes plus encore, peut- 
être, que dans les esclavagistes? Bref, Saint- 
Domingue était une acquisition moins tentante 
que Cuba. Grant l'abandonna pour concentrer 
tous ses efforts dans la campagne entreprise pour 
l'acquisition de Cuba. Ce que faisant, il lâcha, du 
reste, la proie pour l'ombre; car, ainsi que nous 
allons le voir, Cuba resta aux Espagnols plus de 
vingt ans encore. 
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LA PHASE AGRESSIVE 

Intervention diplomatique. 

Dire que Cuba ait joui d'une paix absolue depuis 
1854 jusqu'en 1867, époque où prit naissance une 
nouvelle insurrection générale, qui devait Tensan- 
glanter pendant dix années consécutives, serait 
évidemment exagérer un peu les choses. La révolte 
grondait sourdement et paraissait sur le point 
d'éclater à chaque instant; mais elle n'éclatait 
pas. Il y avait bien, par-ci par-là, quelques émeutes 
et quelques échaufiFourées; mais ces mouvements 
insurrectionnels ne se généralisaient point et un 
ordre relatif régnait dans l'île. En revanche, si 
le désordre n'était point dans la rue et dans les 
haciendas de sucre et de tabac de l'intérieur, il 
était dans tous les esprits. Le régime colonial, que 
TEspagne s'obstinait à imposer à Cuba, mécon- 
tentait tous les naturels de 1 île. Les plus modérés 
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réclamaient un gouvernement local autonome, un 
self-govemment analogue à celui du Canada. Les 
autres dissimulaient à peine leurs espoirs d'indé- 
pendance et préparaient, presque ouvertement, de 
prochaines révoltes. 

En 1865, Canovas del Castillo comprit que Cuba 
était à la veille d'un nouveau soulèvement général 
et que TEspagne ne conserverait cette précieuse 
colonie qu'à la condition de faire de larges con- 
cessions à l'esprit autonomiste de ses habitants. 
S'appuyer sur ceux des Cubains qui se seraient 
contentés d'un gouvernement local autonome sous 
la souveraineté et le contrôle de l'Espagne, pour 
faire échec à ceux qui visaient à l'indépendance 
absolue et peut-être même à l'incorporation de 
l'île aux États-Unis , était de bonne politique. 
C'est ce que tenta le grand ministre espagnol; 
mais il ne fit les choses qu'à moitié et fournit ainsi 
encore plus de griefs légitimes aux partisans de 
l'indépendance, sans parvenir à se concilier ceux 
de l'autonomie restreinte. Une ordonnance royale 
institua, le 25 novembre 1865, une commission 
d'enquête destinée à examiner et à transmettre à 
la métropole les desiderata de la colonie ; mais ces 
desiderata une fois formulés, il n'y fut donné qu'une 
satisfaction insuffisante etqui, sur plusieurs points, 
était même dérisoire. 



1 
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La commission réclamait la liberté du commerce, 
le remplacement des taxes de douane par un impôt 
direct sur le revenu, la création d'un gouvernement 
local, la représentation de Cuba aux Gortes de Ma« 
drid et enfin la suppression graduelle de l'esclavage 
et une interdiction absolue et loyale de la traite. 

Le gouvernement espagnol se contenta de dimi- 
nuer les tarifs douaniers et d'établir, en remplace- 
ment des ressources supprimées, un impôt direct 
de dix pour cent. C'était en réalité aggraver et non 
alléger les charges fiscales de la colonie. Il accorda 
la représentation de l'île aux Gortes de Madrid, 
mais remit à plus tard Tétude et l'établissement 
du gouvernement local. Il réitéra ses défenses 
d'introduire à Cuba de nouveaux esclaves, mais 
continua de fermer les yeux sur cette importation* 
Quant à l'abolition de l'esclavage, même progres- 
sive, il n'en voulait pas entendre parler. 

Adopter une pareille attitude était mettre la 
patience des Cubains, même des Cubains loya- 
listes, à une trop rude épreuve. Les partisans de 
la rupture avec l'Espagne levèrent l'étendard de 
la révolte et proclamèrent l'indépendance de l'île. 
Les autonomistes, naguère partisans du maintien 
de la souveraineté espagnole, étaient profondé- 
ment découragés. Ils se rallièrent à la rébellion. 
Un gouvernement provisoire fut institué et Don 
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Garlos Manuel de Gespedes en fut déclaré le chef, 
le 10 octobre 1867. 

L'insurrection qui venait d'éclater ainsi, parla 
seule faute des Espagnols, devait durer dix années 
et épuiser également la colonie et la métropole, 
sans aucun résultat appréciable pour personne, 
pas même pour les Américains, auxquels elle 
fournit toutefois l'occasion de poursuivre leur 
rêve d'annexion. Ils se hâtèrent de procurer secrè- 
tement aux insurgés un important secours maté- 
riel et de leur donner Tappui moral d'une protec- 
tion qui ne se dissimulait même plus. Le secours 
matériel était encore soi-disant individuel et clan- 
destin ; mais l'appui moral était accordé officielle- 
ment par le gouvernement de Washington. Ce 
n'était pas encore l'intervention militaire; mais 
c'était déjà l'intervention diplomatique. Au mépris 
des prescriptions de Monroë, la diplomatie des 
États-Unis allait faire les plus grands efforts pour 
amener l'Espagne moitié par prières, moitié par 
menaces, à se résigner à l'indépendance de Cuba. 

Et pourtant, pour essayer d'arracher à la métro- 
pole européenne la colonie qui demeurait encore 
sous sa domination effective, les États-Unis ne 
pouvaient même pas invoquer le prétexte de l'exis- 
tence à Cuba d'un gouvernement autonome, exis- 
tant et gouvernant en fait. Les insurgés tenaient 
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partout la campagne, il est vrai; mais ils ne par- 
venaient à occuper aucune ville d'une manière 
durable et permanente. Ils ne purent même pas 
donner à leur soi-disant gouvernement indépen- 
dant un siège stable et fixe. Ils ne parvinrent 
jamais ni à assurer le fonctionnement de Tadmi- 
nistration et de la justice dans les districts occupés 
par eux, ni à y garantir Tordre et la sécurité pu- 
blique. Bref, ils ne purent s^acquitter, sur aucun 
point de Tile, d'aucun de ces multiples actes de 
gestion et de gouvernement, qui constituent la sou- 
veraineté de fait. 

Le président Johnson fut obligé de le recon- 
naître dans le message qu'il adressa au Congrès 
sur les événements de Cuba, le 3 décembre 1867. 
II avouait que Cespcdcs et ses partisans ne pou* 
raient, malgré la déclaration d'indépendance 
qu'ils avaient faite et s'étaient hâtés de notifier 
aux États-Unis, être considérés comme autre chose 
que comme des insurgés. Il était impossible, même 
avec la meilleure volonté du monde, de leur recon- 
naître la qualité de belligérants sans se mettre en 
contradiction avec les règles les plus élémentaires 
du droit international. Déjà pourtant, au lende- 
main à peine du commencement de la révolte, 
Johnson ne craignait pas de dire, lui chef d'État, 
parlant officiellement à une assemblée législative, 
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que cette révolte, dirigée contre une puissance avec 
laquelle son gouvernement entretenait des rela- 
tions d'amitié, devait fatalement aboutir à Tentrée 
de Cuba dans TUnion américaine. » J'en conclus, 
ajoutait-il, que les Indes Occidentales gravitent 
naturellement autour des États du continent, qui 
doivent les absorber. Je conclus aussi qu'il est 
prudent de rejeter toute autre solution de ce pro- 
blème et de le laisser se résoudre suivant les lois 
de la gravitation. » 

C'étaient encore et toujours les idées de JefFer- 
son. C'étaient ses propres expressions. Mais tandis 
que ce dernier ne s'exprimait ainsi, un demi-siècle 
auparavant, que dans uii document privé, Johnson 
osait parler de la sorte au Congrès dans un mes- 
sage officiel. 

C'était un singulier langage dans la bouche d'un 
chef d'État, car il constituait une menace directe, 
non seulement à l'égard de l'Espagne, mais à celui 
de toutes les puissances européennes qui possé- 
daient encore des colonies aux Antilles. La décla- 
ration de non-intervention, à laquelle aboutissait 
le message de 1867, atténuait, il est vrai, ce que 
la prophétie pouvait avoir de trop menaçant pour 
l'Europe entière ; mais l'ensemble du document 
affirmait avec cynisme des ambitions, que l'on 
soupçonnait sans doute depuis longtemps, mais 
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que Ton avait le droit et le devoir d'ignorer offi- 
ciellement. Désormais cette ignorc^ce ne serait 
plus permise. Les visées et les ambitions des États- 
Unis par rapport à toutes les Antilles ne venaient- 
elles pas d'être proclamées hautement par le porte- 
parole le plus autorisé de ce pays, par son président 
lui-même? Elles allaient devenir, à partir de ce 
moment, un des articles du credo politique de 
rUnion et étaient en quelque sorte notifiées à 
TEurope comme une déclaration de guerre. C'était 
l'entrée définitive et officielle des États-Unis dans 
ce que nous avons appelé la phase agressive de 
leur évolution politique. 

Jusque-là la grande république américaine 
n'avait été envahissante et conquérante que par 
rapport aux États déjà indépendants du Nou- 
veau Monde. Déjà sans doute ils avaient acquis 
des territoires, qui passaient directement de la pos- 
session de la métropole européenne en la leur, 
comme la Floride et la Louisiane; mais cela avait 
eu lieu avec le consentement de ces métropoles et 
par voie d'achat. Proposer pareille chose à l'Es- 
pagne, comme ils l'avaient fait pendant la der- 
nière insurrection, était conforme à leurs traditions 
mercantiles, qui ravalaient volontiers les questions 
de souveraineté territoriale au niveau d'une simple 
question de propriété privée, dont il serait légitime 



.^«^rttf^anfc ■ f i^ I -^m-f.^ _ 



13) DE MOMROË A ROOSEVELT 

et naturel de disposer commercialement; mais 
jamais ils n'avaient osé tenir aux propriétaires 
européens, qui possédaient encore des terres en 
Amérique, le langage que venait de se permettre 
Johnson. Jamais ils n'avaient osé dire à TEurope 
tout entière : « Votre domination n'est que pré- 
caire. Aujourd'hui, c'est l'insurrection. Demain ce 
sera l'autonomie. Après-demain, de par les lois de 
la gravitation politique, ce sera l'annexion aux 
États-Unis. Cette marche des choses est fatale. 11 
faut en prendre votre parti. L'Union veut bien ne 
pas hâter la solution inévitable et nécessaire par 
une intervention directe et immédiate; mais elle 
la prévoit, la souhaite et l'attend. » 

Ce fut donc par simple égoïsme et pour s'éviter 
un effort inutile, non par respect pour les conve- 
nances internationales, que le gouvernement des 
États-Unis opposa, en 1868, un refus à la demande 
d'appui et de secours que lui adressa Cespedes. 
Mais ce secours, qu'il refusait de donner officiel- 
lement, en tant que gouvernement, il permettait 
aux citoyens américains de le fournir individuel- 
lement, d'une façon à peine voilée, sans même 
avoir la pudeur de faire semblant de les en empê- 
cher. L'ère des expéditions ilibustières, partant 
des divers ports du littoral américain, refleurit 
comme au temps de l'insurrection de 1850. Et 
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pendant que ses nationaux armaient des navires 
et faisaient passer à Cuba, sans la moindre entrave, 
vivres, munitions et argent, le gouvernement amé- 
ricain, de son côté, ne cessait de faire pression sur 
celui de TEspagne pour le décider à reconnaître 
rindépendance de Cuba. Tantôt la Maison-Blanche 
offrait ses bons offices pour terminer la querelle à 
Tamiable, tantôt elle usait d^un langage presque 
comminatoire, pour décider la cour de Madrid à 
abandonner sa précieuse colonie en échange d^une 
somme d'argent, que les Cubains auraient à payer 
et que garantiraient les États-Unis. 

Énumérer les démarches faites dans ce sens par 
les diplomates américains, qui furent accrédités 
de 1868 à 1874 auprès des divers gouvernements 
de TEspagne, serait long et fastidieux. Le détail 
de ces démarches, Taccueil tantôt arrogant, tantôt 
amical, qui leur était fait par les ministres espa- 
gnols, importe peu d'ailleurs. Ce que nous tenons 
à constater, c'est que dès 1867 la politique des 
États-Unis était entrée dans une phase nouvelle 
et que, non contents de se proclamer les protec- 
teurs des États déjà libres du Nouveau Monde 
vis-à-vis de l'Europe, comme ils l'avaient fait jus- 
qu'alors, les Américains s'arrogeaient maintenant 
le droit d'intervenir diplomatiquement pour aider 
à l'émancipation des pays de leur hémisphère qui 
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étaient encore en la possession effective de l'Eu- 
rope . De cette intervention diplomatique à Tinter- 
vention militaire, il n'y avait qu'un pas; il ne fut 
cependant pas franchi pendant la guerre de dix ans. 
Les États-Unis et l'Espagne n'évitèrent toutifois 
d'en venir aux mains pendant cette période que 
grâce à la patience et à la modération de cette 
dernière puissance. Les Américains, en effet, avaient 
vu que leur attitude diplomatique en faveur des 
insurgés, que leurs incessantes démarches pour 
l'obtention de l'indépendance de Cuba, ne parve- 
naient pas à arracher à l'Espagne quelqu'une de 
ces imprudentes réponses, que ceux qui ont tout 
fait pour se les attirer peuvent se donner le droit de 
considérer comme des insultes et qu'ils trans- 
forment aisément en commodes casus belli, et ils 
avaient cherché à envenimer les choses par des 
réclamations concernant leurs propres nationaux. 
Ils imitaient ainsi ces banderilleros qui dans les 
combats de taureaux excitent la rage de l'animal par 
d'incessantes piqûres et l'affolent jusqu'à le faire 
se ruer de lui-même sur l'épée nue du matador. Mais 
ils n'y réussirent pas. Le taureau espagnol, déjà tout 
saignant des blessures profondes que lui faisaient 
les Cubains, ne se laissa pas affoler par les piqûres 
américaines. Il sut maîtriser sa rage et s'arrêter 
court dans son élan, au moment même où ses per- 
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fides excitateurs le croyaient sur le point de foncer 
sur Tépée du matador hypocritement dissimulée 
sous le manteau des réclamations diplomatiques. 
Ce fut ce qui advint notamment à propos des récla- 
mations concernant la capture du Virginius, le 
jugement et l'exécution d'une partie de son équi- 
page et de ses passagers. 

Le 31 octobre 1873, la corvette espagnole Tor^ 
nadoy donnant la chasse dans les eaux territoriales 
de Cuba au navire américain le Ftr^tntu^^ était par- 
venue à s'en emparer au moment où les flibustiers 
jetaient à la mer toute la contrebande de guerre 
qu'ils étaient en train de porter aux insurgés^. Mais 
ce que les flibustiers ne purent faire disparaître, 
ce fut une centaine d'aventuriers de toute prove- 
nance, américains pour la plupart, qui se trou- 
vaient à bord et qui allaient grossir les rangs de 
l'armée rebelle. Le Virginius fut déclaré de bonne 
prise. Son équipage fut déféré à un tribunal mari- 
time, ses passagers furent traduits devant un con- 
seil de guerre. Dix Cubains et vingt-sept Améri- 
cains furent ainsi jugés, convaincus d'avoir fait 
acte de rébellion contre le gouvernement établi 
du pays où ils se trouvaient, condamnés à mort et 
exécutés. Le gouvernement américain protesta, 
déclarant que ce jugement sommaire, ces exécu- 
tions hâtives des hommes d'équipage et des pas* 
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sagers du Virginius, constituaient une flagrante 
violation des droits reeonnus par les traités aux 
citoyens américains à Cuba et un manquement 
aux règles générales du droit des gens. 

C'était un peu vrai, car si, dans le fond, le juge- 
ment avait été équitable, si en fait Texécution, 
bien que souverainement impolitique, avait été 
justifiée; dans la forme, jugement et condamna- 
tion avaient été irréguliers. Déférer à un tribunal 
d'exception des étrangers, et même des nationaux 
capturés sur un navire battant pavillon étranger, 
était peu conforme aux usages internationaux. 

L'Espagne le reconnut et consentit à donner 
satisfaction. Un protocole fut signé le 23 novembre 
1873 et mit fin à l'incident. L'Espagne promettait 
de restituer le Virginius, de rapatrier les survivants 
de l'équipage, de saluer de vingt et un coups de 
canon le pavillon américain, si une enquête venait 
à établir que le Virginius, son équipage et ses pas- 
sagers n'avaient pas violé les lois du pays dans les 
eaux duquel ils se trouvaient quand ils furent cap- 
turés, qu'ils n'avaient pas fait acte de guerre et 
de rébellion contre le gouvernement espagnol sur 
son propre territoire. 

La signature de ce compromis détendit un 
moment la situation. Les Américains, un peu 
effrayés par ce qui était arrivé au Virginius^ mirent 
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moins d'entrain à venir en aide aux insurgés 
cubains. Ceux-ci, moins secourus, mirent plus de 
mollesse dans la lutte. Le gouvernement de Wa- 
shington, enfin, comprenant que ce serait se 
heurter indéfiniment à d'inlassables refus que de 
réclamer, soit avec promesses, soit avec menaces, 
Tindépendance de Cuba, changea lui-même de 
lactique à partir de 1874 et se borna à ne plus 
demander pour Tîle révoltée qu'une large amnistie, 
la suppression de Tesclavage et un gouvernement 
autonome sous la souveraineté de l'Espagne. Au 
point où en étaient venues les choses, il n'y avait 
plus, en effet, qu'à opter entre deux solutions : 
ou s'emparer de Cuba de vive force, ou préparer 
lentement une incorporation future, en affaiblis- 
sant par la demi-autonomie les liens qui ratta- 
chaient encore la colonie à son imprévoyante 
métropole. Ce fut à ce dernier parti qu'on se 
rallia. 

L'insurrection cubaine, qui visait à l'indépen- 
dance totale, se trouva tout affaiblie par cette 
volte-face de ses principaux soutiens et protec- 
teurs. Les modérés, anciens partisans de l'autono- 
mie restreinte, qui n'étaient allés à l'émeute et au 
parti de l'indépendance que par désespoir d'obtenir 
de l'Espagne ce qu'ils demandaient, revinrent tout 
naturellement à leur ancien programme et allèrent 



• •.-«. -J._»irf "'^i*..' ■..•-■ /.»rii-^-j-;i»-i -v'-iJ"- c--"-" <••• •,.?— «•,<'r«».C!i#»TUl***'>»*'' 






1S6 DE MONROË A ROOSEVELT 

se détachant peu à peu des violents. Ceux-ci ne 
tardèrent pas à rester seuls en armes et ne luttaient 
même plus que pour sauver leur vie. Engagés 
comme ils Tétaient, ils ne pouvaient mettre bas 
les armes que s'ils étaient assurés d'une amnistie. 
Autrement, cesser de se battre eût été se livrer au 
bourreau. Aussi dans les trois dernières années de 
cette terrible insurrection, négocia-t-on plus qu'on 
ne se battit. Les uns, les anciens modérés, trai- 
taient individuellement des conditions de leur 
rentrée en grâce; les autres parlementaient sur les 
clauses éventuelles d'une pacification générale. 
Le gouverneur, qui était Martinez Gampos, homme 
doux et conciliant, prêta l'oreille aux ouvertures 
des insurgés et, en 1878, le pacte de Zanjon mit 
enfin un terme à cette lutte, dans laquelle s'en- 
gouffraient depuis dix ans les ressources de la 
métropole, comme celles de la colonie, sans profit 
pour personne. 

Le pacte de Zanjon ramenait les choses à ce 
qu'elles étaient la veille de l'insurrection. Les 
concessions de l'Espagne n'étaient en effet, à très 
peu de chose près, que celles-là mêmes que promet- 
tait Canovas del Castillo dès 1865, celles que 
Porto-Rico avait obtenues, en 1869, sans émeutes 
ni révoltes. C'était, en un mot, le self-govemment 
de Cuba sous la souveraineté maintenue de l'Es- 
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pagne, une amnistie pleine et entière et l'oubli de 
ce qui venait de se passer. Mais, hélas, c'était 
aussi, il faut bien l'avouer, le système des demi- 
concessions inauguré dix ans auparavant, un self- 
government qui était une apparence plus qu'une 
réalité, l'aveugle entêtement de l'Espagne à ne 
pas abandonner complètement sa conception du 
régime colonial, qui consistait à ne vouloir voir 
dans les colonies que des fermes à exploiter de 
façon à en tirer les plus gros revenus possibles. 
C'était donc moins une pacification définitive 
qu'un armistice. 



VIII 

I.A PIIASB AGRESSIVE 

Intervention armée. 

convention de Zanjon n'avait pas réussi à 
ier complètement Cuba, et do 1878 à 1881), le 
intentement de la population ne fit qu'aug- 
er. Il donna même lieu à plusieurs mouve- 
s insurrectionnels, dont la fréquence fit com- 
ire à l'Espagne qu'elle n'avait pas été assez 
dans la voie des concessions nécessaires. Elle 
>cida donc à donner quelques satisfactions 
rœux des Cubains. L'esclavage, dont l'extinc- 
s'ëtaît graduellement poursuivie jusqu'alors, 
empiétement aboli; la représentation de l'ile 
Cortes- de Madrid fut augmentée; son sel/- 
■nment fut un peu élargi. Grâce à ces disposi- 
, aucune révolte sérieuse ne troubla plus la 
publique, et il se fit pendant quinze ans une 
mie relative. 
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Ces quinze années, TEspagne aurait dû les 
mettre à profit pour resserrer par la reconnais- 
sance les liens qui attachaient à elle son indocile 
colonie. Elle eût dû oublier les vieilles querelles, 
éteindre les haines et s'attacher à gagner Tamour 
de la population cubaine. Elle ne sut pas le faire. 
Son gouvernement fut peu conciliant.. Il ne donna 
rien spontanément, se fit arracher, au contraire, 
une à une les concessions auxquelles il était fina- 
lement obligé de souscrire. Soupçonneux envers 
les anciens autonomistes, haineux envers les sépa- 
ratistes amnistiés, que plus d'aménité eût peut-être 
ramenés, impitoyable et franchement cruel dans 
la répression des diverses émeutes que sa dureté 
provoquait, il fit tout ce qu'il put pour justifier 
d'avance et pour préparer une nouvelle conflagra- 
tion générale. Il faut cependant reconnaître qu'il 
ne fut pas seul à y travailler par son impolitique 
raideur : les Américains y aidèrent par leur dupli- 
cité. 

Jamais ces derniers ne cessèrent, en effet, d'at- 
tiser les passions et de fomenter Tesprit de rébel- 
lion dans la malheureuse île de Cuba, objet de 
leur séculaire convoitise. Le dernier président de 
la république cubaine, Estrada Palma, s'était retiré 
à New- York. Il ne tarda pas à y fonder, sous le nom 
de délégation cubaine, une association soi-disant 
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destinée à venir en aide à ceux de ses concitoyens 
qui avaient préféré Texil à la soumission. Le but 
réel de la société fut toutefois de préparer, avec 
Taide des particuliers américains et la secrète con- 
nivence du gouvernement fédéral, les diverses ré- 
voltes qui ensanglantaient de temps à autre Cuba, 
et qui devaient être le prélude d^une insurrec- 
tion générale. L'argent américain affluait dans les 
caisses de la délégation et, grâce à Tappui una- 
nime de la population des États-Unis et à la con- 
descendance intéressée des autorités de ce pays, 
elle put faire passer, chaque fois qu'il en fut 
besoin, des armes, des munitions et des subsides 
à ceux qui essayaient de secouer le joug de l'Es- 
pagne. Dans les derniers mois qui précédèrent le 
mouvement de 1895, la délégation disposait d^une 
véritable flottille de' flibustiers, qui faisait la na- 
vette entre les ports du littoral américain et les 
côtes cubaines. Il est aujourd'hui prouvé que le 
Three-Friends^ le Laurada^ le Léon et le Horst 
notamment, effectuaient chaque mois le voyage 
de Cuba et y débarquaient, malgré la surveillance 
des autorités espagnoles, d'énormes provisions de 
fusils, de cartouches et de sabres. Ils y introdui- 
sirent même des canons. Et tout ce commerce se 
faisait sous pavillon américain et partait osteasi- 
blement des États-Unis. 
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L'Espagne protestait. Le gouvernement améri- 
cain ne cessait d'affirmer qu'il n'y était pour rien 
et réussissait, en e£Fèt, à dégager sa responsabilité. 
Rejetant tout sur l'initiative privée, il promettait 
de mieux surveiller ses ports; mais il n'en faisait 
rien et fermait obstinément les yeux à chaque 
nouveau départ. Bref, il ne cessa de se comporter 
avec une déloyauté qui n'avait d'égale que son 
hypocrisie. Quoi qu'aient pu dire les ministres 
américains, la complicité du gouvernement de 
l'Union fut absolue. Elle éclate avec la dernière 
évidence pour quiconque étudie impartialement 
les faits de cette époque. Elle était d'ailleurs trop 
conforme aux visées des États-Unis sur les Antilles, 
visées hautement proclamées par les Jefférson et 
les Johnson, pour ne pas être reconnue comme 
une conséquence naturelle et logique du désir 
d'expansion, qui n'a cessé de travailler l'esprit du 
peuple américain depuis que, débordant de vie, 
de force et de richesse, ce peuple s'est senti trop à 
l'étroit dans les frontières qu'il s'était primitive- 
ment données. 

Il serait injuste de lui faire un grief de ce 
désir, de ce besoin naturel et légitime de devenir 
chaque jour plus fort, plus riche et plus puissant; 
mais on doit reconnaître qu'il eût été plus noble 
à lui d'avouer ses ambitions, que d'agir avec 
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la sournoiserie déployée dans toutes ses entreprises 
d'agrandissement et d'expansion. 

Certes, tous les peuples du monde ont, à plu- 
sieurs reprises, employé des moyens déloyaux pour 
s'immiscer dans les querelles intestines des peuples 
voisins sur lesquels ils voulaient établir leur supré- 
matie, ou auxquels ils voulaient arracher quelque 
parcelle de territoire; mais aucun, je le crois, ne 
Ta fait avec une hypocrisie aussi persistante que 
le peuple américain. Quand la France soutenait aux 
Pays-Bas le parti des patriotes, par exemple, tandis 
que TAngleterre y appuyait celui des stathoudé- 
riens, c'étaient les gouvernements de la France et 
de l'Angleterre qui envoyaient des subsides; mais 
ils s'en vantaient et c'étaient leurs agents officiels 
qui organisaient leurs partis respectifs. Lorsque 
notre ancienne monarchie essayait de démolir 
en Allemagne l'autorité et la prééminence de la 
maison d'Autriche, et réunissait à cet e£Fet les 
principautés secondaires en des ligues fameuses, 
nos rois en prenaient eux-mêmes le patronage et y 
entraient personnellement. Quand l'Espagne aidait 
en France la Ligue ou bien la Fronde, c'était son 
gouvernement qui en prenait l'initiative et qui 
traitait avec les mécontents. Quand la Russie 
désagrégeait les forces de la Pologne, pour y 
ruiner, par une anarchie persistante, l'autorité 
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royale, seule chance qui restât à ce malheureux 
pays, c'était le gouvernement russe qui organisait, 
subventionnait et prenait le protectorat des di- 
verses confédérations qui s'y constituaient. Tout 
cela était aussi déloyal que la conduite des Amé- 
ricains vis-à-vis de TEspagne, mais c'était plus 
franc. 

Je sais bien qu'à côté de ces exemples, il y en 
a d'autres de gouvernements laissant agir leurs 
nationaux, sans se solidariser avec eux. Je sais 
que ce fut soi-disant de son initiative privée que 
Schomberg alla en Portugal, Beaufort à Chypre, 
et que la fleur de la noblesse française vola au 
secours de Washington et des rebelles qui essayaient 
d'aÉFranchir la Nouvelle-Angleterre du joug britan- 
nique. Mais ces initiatives privées ne tardèrent pas 
à être suivies par une action de l'État lui-même. 
Je sais que Gecil Rhodes et Jameson n'ont pas tou- 
jours été avoués par le cabinet de Saint-James; 
mais des expéditions militaires contre le Transvaal 
et l'Orange ont suivi de près les tentatives de ces 
hardis pionniers des conquêtes britanniques. Je 
sais que la Bulgarie passe son temps, en ce moment 
même, à pousser et à désavouer tour à tour les 
insurgés de la Macédoine; mais elle a pour excuse 
de ne pouvoir faire autrement à cause du veto de 
la Russie et de l'Autriche. D'ailleurs, elle ronge 
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1 frein et brùle d'impatience de pouvoir agir à 
ige découvert. Bref, si les exemptes de dissiinu- 
lon et de duplicité analogues à celles des États- 
is vis-à-vis de l'Espagne sont nombreux dans 
istoire, je crois que, comme durée au moins, 
^ocrisie de l'action américaine à Cuba délient 
■ecord. 

e me hâte d'ajouter que cela n'est pas dû A ce 
} le peuple américain soit plus fourbe qu'un 
Te ; mais, pour entrer dans chacune des phases 
son évolution nationale, phases pendant les* 
jlles il a été amené à devenir envahissant, 
lansif et conquérant, il a dû manquer aux prin- 
es qui avaient présidé à son origine et à sa 
istitution comme État. Lorsque les Américains 
«nt secoué la domination de la mère patrie, 
s l'impulsion des hommes généreux, mais un 
I utopistes, qui dirigeaient le mouvement, ils 
ûsirent pour forme de gouvernement la forme 
ublicaine, pour état social l'état démocratique, 
ir principes de conduite l'opposé de ce qui se 
sait dans la monarchique et aristocratique 
rope. Dans le vieux monde, c'étaient les roit 
gouvernaient les peuples; dans le nouveau, ce 
lient les peuples qui seraient rois. Dans l'an- 
a hémisphère, c'étaient la lutte perpétuelle des 
irèts dynastiques, le conflit chronique dei 
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ambitions des divers États, qui ruaient les nations 
les unes contre les autres et leur mettaient les 
armes à la main pour s'arracher des lambeaux de 
leurs territoires respectifs. C'était à qui empiéte- 
rait sur son voisin, interviendrait à tout propos, 
et hors de propos, chez ses rivaux, chercherait à 
augmenter sa puissance au détriment de celle des 
autres. En Amérique, il n'en irait pas de même : 
faire respecter sa propre souveraineté en respec- 
tant celle d'autrui, revendiquer sa liberté en 
s'inclinant devant la liberté des autres pays, 
serait la devise de la libre Amérique. L'esprit de 
conquête, l'ambition d'agrandir ses domaines ou 
sa sphère d'influence au détriment de ceux de ses 
voisins, étaient des vieilleries qu'il fallait laisser à 
la vieille Europe. A un pays nouveau, il fallait 
des mœurs nouvelles; à une conception nouvelle 
de la dignité humaine et des droits des peuples, il 
fallait d'autres traditions que celles des antiques 
autocraties. La jeune république américaine ne 
devait s'inspirer que de sentiments de justice et de 
liberté, d'humanité, de philanthropie, de frater- 
nité entre les nations, etc., etc. Bref, toute la 
phraséologie philosophico-sentimentale de la fin 
du dix-huitième siècle passait dans la constitution 
et dans les théories gouvernementales des États- 
Ijnis, tant au point de vue de la gestion intérieure 

10 
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qu*à celui de la conduite internationale. Or, peu à 
peu, les États-Unis étaient amenés à faire comme 
tous les autres peuples : à intenrenir chez leurs 
voisins, à s'agrandir à leurs dépens, à rayonner au 
dehors de leur frontière. Ils étaient toutefois, et 
ils sont restés jusqu'à la fin de la guerre de Cuba, 
honteux d'agir comme ces gouvernements despoti- 
ques de la vieille Europe, dont ils aimaient à 
flétrir la conduite. Et il leur fallait masquer sous 
de grands mots leur naturel et très légitime besoin 
d'expansion et de conquête. Il fallait qu'ils se 
mentissent à eux-mêmes et qu'ils colorassent d'un 
prétexte chaque pas qu'ils faisaient dans la voie 
où ils étaient en train de s'engager. Tous les peu- 
ples de la terre les y avaient précédés, dès qu'ils 
s'étaient sentis grands et forts ; tous les y suivront, 
chaque fois qu'ils se sentiront assez de vitalité 
pour déborder au delà de leurs frontières; mais 
eux s'obstinaient à ne pas vouloir admettre que la 
nécessité du développement des êtres forts aux 
dépens des êtres faibles fût une loi a laquelle nul 
ne peut échapper. Ils se révoltaient contre l'appa- 
rente injustice de cette loi fatale et s'indignaientà 
la pensée qu'ils en devinssent eux-mêmes des ins- 
truments. Aussi leur hypocrisie était-elle moins 
destinée à tromper les autres qu'à se tromper eux- 
mêmes. 
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Quoi qu'il en soit, dès que Tinsurrection de 
1895 eut éclaté à Cuba; dès que TEspagne eut 
remplacé le doux Martinez Gampos par Timpi- 
toyable Weiler; dès que le nouveau gouverneur 
eut proclamé Tétat de siège, institué partout des 
cours martiales à la place des tribunaux ordi- 
naires et public la terrible proclamation par 
laquelle il menaçait de punir de la potence même 
les moindres peccadilles politiques, dès qu'il eut 
enfin parqué dans les fameux camps de reconceri' 
trados quiconque lui paraissait suspect, les États- 
Unis commencèrent à protester contre la violence 
de la répression. M. Olney, parlant, disait-il, 
encore plus au nom de l'humanité que pour la 
défense des intérêts américains lésés, menaça 
l'Espagne de reconnaître aux insurgés la qualité 
de belligérants si elle continuait, malgré ses 
rigueurs, à se montrer incapable de rétablir l'ordre 
et la sécurité. 

Le duc de Tetuan répondit, le 22 mai 1896, que 
l'Espagne était toujours parvenue à mater les 
révoltes de Cuba et réprimerait encore l'insurrec- 
tion actuelle. Il justifiait enfin les procédés du 
général Weiler et les déclarait absolument con- 
formes aux lois de la guerre. De son côté, le prési- 
dent du conseil, qui était alors Canovas del Cas- 
tillo, protestait devant les Cortes contre les menées 
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des Étais-Unis et affirmait que la guerre serait 
déjà terminée si les rebelles n^étaientpas soutenus 
par l'étranger. 

Â côté de cet échange de notes et de propos 
acerbes entre les gouvernements avait lieu un 
autre échange de mauvais procédés entre les deux 
peuples. A Madrid, et dans toute TEspagne, la 
presse retentissait des accusations les plus aigres 
contre la déloyalfs attitude des Américains, tandis 
qu'à New- York la foule promenait et acclamait le 
drapeau républicain de Cuba, et qu'à Chicago des 
jeunes gens pendaient en effigie le roi d'Espagne, 
attachant à la potence cette devise : Sic semper 
tyrannis! Ailleurs c'étaient les portraits du gou- 
verneur général, qui étaient brûlés dans les rues 
aux cris de : o Mort à Wciler ! Vive Cuba libre ! » 
A la Chambre et au àSénat de Washington enfin, 
les motions en faveur de la reconnaissance des 
insurgés comme belligérants se succédaient les 
unes aux autres et étaient votées à de grosses majo- 
rités. 

Canovas del Gastillo répondit à ces votes en 
déclarant que les insurgés cubains ne possédaient 
ni villes ni territoires, qu'ils avaient bien un pré- 
tendu président et un soi-disant gouvernement; 
mais que ce président n'avait été reconnu par per- 
sonne et que ce gouvernement n'exerçait aucune 
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autorité, même de fait, sur une portion quel- 
conque de Tile. Il en concluait que, dans ces con- 
ditions, une reconnaissance de belligérance serait 
contraire à tous les principes du droit interna- 
tional; qu^elle ne constituerait pas seulement un 
procédé peu amical à Tégard de TEspagne, mais 
qu'elle serait un véritable acte de guerre. Cela 
était tellement indiscutable, tellement vrai en fait 
comme en droit, que le président Gleveland eut 
le courage de le reconnaître et refusa de suivre le 
congrès dans la voie où les représentants da pays 
essayaient d'entraîner le gouvernement. — Les 
deux présidences de Gleveland furent d'ailleurs, en 
toutes choses, des époques de réaction contre l'im- 
périalisme grandissant des États-Unis, de retour 
aux idées primitives du temps de l'indépendance 
et de la formation de la confédération américaine. 
Nous aurons occasion de le redire plus loin et d'en 
faire, à propos de la question des canaux interocéa- 
niques, un historique plus détaillé. — Le président 
Gleveland se décida donc à faire connaître la situa- 
tion exacte aux deux Assemblées par un message, 
qui fut lu le 7 décembre 1896. 

Les faits y étaient appréciés avec netteté et droi- 
ture. Après avoir expose Tctat des choses, Gleve- 
land déclarait que son gouvernement n'avait ni 
le pouvoir, ni le moyen d'empêcher les sympathies 
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du )>cu|)lc américain envers les insurgés cubains; 
quii lui elail nièinc diflicile de surveiller assez 
étroilcmcnl rénornic étendue de ses côles pour 
empêcher que des expéditions Hibusticres v fus- 
sent organisées et réussissent ù en partir; mais il 
ajoutait que la reconnaissance de la belligérance 
serait contraire à la réalité de la situation, et par 
conséquent au droit, inopportune au point de vue 
politique et préjudiciable au point de vue écono- 
mique. KUe aurait en effet pour conséquence 
immédiate de jeter la république dans une guerre 
avec l'Espagne, guerre dont le point de départ 
serait injuste, dont le coût serait énorme et dont 
les conséquences ne seraient pas plus profitables 
aux États-Unis que rétablissement à Cuba d'un 
gouvernement largement autonome. Ah ! certes! si 
TEspagne avait voulu, ou voulait encore con- 
sentir à vendre purement et simplement Cuba aux 
États-Unis, le président eût engagé et engagerait 
le pays à faire, pour cette utile acquisition, les J 
plus larges sacriiices. Mais on ne pouvait forcer 
TEspagne à s'y résoudre. Il ne restait donc qu'une 
chose légitime et pratique à faire, c'était d'user 
de toute son influence pour décider TEspagne à 
appliquer loyalement les réformes constitution- 
nelles promises depuis si longtemps. Il fallait faire 
comprendre que la république américaine avait le 
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plus grand intérêt à ce que le désordr 
chic cessassent dans un pays si voisin i 
avec lequel ses nationaux enlreteni 
incessants rapports commerciaux et o 
(aient tant d'établissements industrie 
ciers. En conséquence, le président i 
d'ofFrir ses bons oHices, et au besoin si 
pour rendre à Cuba la paix et la prosp< 
Le gouvernement espagnol fut to 
modération et de la sincérité réelle de 
lions. Il y répondit par la bouche de i 
des affaires étrangères en remerciant 1 
ment américain de ses jsffres, et en 
d'accorder à Cuba une autonomie aus 
pourraient le désirer les plus difficil 
adressée par le duc de Tetuan à M. Olr 
des Étals-Unis à Madrid, allait jusqi 
plan de cette constitution autonome 
déclarait que l'Espagne ne pouvait ac 
manquer à sa dignité, la médiation 
sance étrangère entre elle et ses sujets 
accorder à ces derniers la constituL 
avant qu'ils n'eussent déposé les a 
double restriction était une double 
puissances européennes, les plus am 
pagne, essayèrent de le lui faire compi 
ae purent y parvenir. Le président Clc 
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QOÏQS l'espoir de pouvoir faire offi- 
! qu'on lui refusait la Faculté de faire 
, c'est-à-dire d'amener peu à peu let 
lus de modération et l'Espagne à 
ideur. 11 continua donc d'observer 
de sa présidence une altitude cor- 
eillante. 
seur, Mac-Kinley, allait se montrer 

acte du nouveau président fut d'en> 
ïcarraga, successeur du malheureux 
n venait d'assassiner, une note des 
itoires. Il y déclarait que la situation 
arrivée à un tel état de gravité que 
n'y introduisait pas immédiatement 
nécessaires, les États-Unis seraient 
rvenir pour pacifier le pays. C'était 
ois que le gouvernement américain 
Sciellement ce mot d'intervention, et 
quer que le président Mac-Kinley en 
igne dès son entrée en charge, 
n libérale s'en empara aussitôt en 
: reprocher aux ministres conserva- 
:r le royaume à une guerre avec les 
différant les réformes et en mainte- 
gouverneur de l'ile l'intransigeant 
eu d'y envoyer un pacificateur. Le 
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cabinet Azcarraga fut culbuté et Sagasta revint au 
pouvoir avec les libéraux. 

Le nouveau cabinet s^empressa de promettre au 
gouvernement américain la très prochaine intro- 
duction des réformes demandées et, comme preuve 
de son désir de conciliation, il se hâta de révoquer 
Weiler et de le remplacer par le maréchal Blanco. 
Un décret du 25 mai 1897, enfin, chargea le nou- 
veau gouverneur d'inaugurer à Cuba l'administra- 
tion autonome. Mais pas plus Sagasta que Cano- 
vas, pas plus les libéraux que les conservateurs, 
n'étaient capables de rompre assez complètement 
avec les vieilles traditions coloniales de l'Espagne 
pour accorder à leurs sujets cubains un gouverne- 
ment susceptible de les contenter. Celui qu'éta- 
blissait le décret de 1897, bien qu'un peu plus 
libéral que celui dont Canovas avait doté Porto- 
Rico depuis 1869, était loin cependant de ressem- 
bler à ces gouvernements largement décentralisés 
que l'Angleterre avait donnés aux plus importantes 
et plus avancées de ses colonies. Le self govern- 
ment édicté pour Cuba n'était pas, à beaucoup 
près, l'analogue de ceux dont jouissaient, par 
exemple, l'Australie et le Canada. Il n'eût peut- 
être pas suffi à calmer les esprits, même avant l'in- 
surrection; il n'était en tout cas, après la révolte, 
qu'un moyen d'apaisement tout à fait chimérique. 



.» 



Iâ4 DE MONROË A ROOSEVELT 

Le maréchal Blanco eut beau confier la prési- 
dence du nouveau gouvernement aulonome à un 
homme universellement estimé, M. Galvey, che( 
du parti réformiste cubain ; il eut beau composer 
son premier ministère, non seulement de loyaux 
réformistes, mais encore d'autonomistes avérés : 
les insurgés ne se laissèrent pas séduire. Une 
junte réunie à la Matilde rejeta les propositions 
de Sagasta et commença Tétude d'une nouvelle 
constitution à donner au pays. De son côté, 
Maximo Gomez répondit aux avances de la métro- 
pole en menaçant de mort quiconque, parmi les 
insurgés, entrerait en rapports avec le nouveau 
gouvernement cubain ou en pourparlers avec le 
président Galvey. Il ne restait plus au malheureux 
maréchal Blanco, arrivé pourtant avec de si paci- 
fiques intentions, qu'à faire comme son farouche 
prédécesseur, et à essayer d'étou£fer la rébellion 
par la force. La lutte reprit avec une nouvelle 
acuité et, il faut bien le reconnaître, avec une 
recrudescence inouïe de sauvagerie réciproque. 

Le président Mac-Kinley en prit occasion, ou 
prétexte, pour lancer un nouveau message au Con- 
grès le 6 décembre 1897. 

J'emprunte l'analyse de cet important document 
au livre qui m'a servi constamment de référence 
et de guide pour ce travail : La doctrine de Monroè'y 
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par M. Hector Pctin. Si je ne Tai pas cite plus 
souvent au cours de ces articles, c'est uniquement 
parce qu'il eût fallu le citer trop, tant j'y ai puisé 
à pleines mains de rensei(jnemenls et de données. 
Que son auteur ne m'en veuille pas de l'avoir 
ainsi pillé et ne me traite pas de plagiaire! Je n'ai 
aucunement entrepris de refaire l'histoire des rela- 
tions extérieures des États-Unis en ces quatre- 
vingts dernières années. Point n'en eût été besoin, 
M. Petin l'ayant fait de main de maître. Je n'ai 
voulu que faire œuvre de discussion historique. 
Et c'est moins à raconter que je m'applique qu'à 
expliquer les évolutions successives de la menta- 
lité américaine par rapport à sa façon de conce- 
voir la politique extérieure. Qu'on ne cherche pas 
autre chose dans cet écrit. 

M L'histoire de Cuba, disait donc, d'après 
M. Petin, le président Mac^Kinley, est celle d'une 
agitation et d'un mécontentement croissants, d'ef- 
forts successifs pour obtenir la jouissance de la 
liberté la plus grande et d'une administration 
autonome; c'est l'histoire d'une résistance orga- 
nisée contre la métropole, l'histoire de gaspillages 
financiers, et d'une lutte à main armée, l'histoire 
d'un désaccord continu, suivi toujours d'une nou- 
velle rébellion. Depuis l'émancipation des colonies 
espagnoles en Occident, il n'y a point eu de longs 
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intervalles, durant lesquels la politique de l'Es- 
pagne vis-à-vis de Cuba n*ait donné de l'inquié- 
tude aux États-Unis. 

tt Sous la présidence de Grant, les États-Unis 
ont o£Fert leurs bons offices à TEspagne et, depuis 
1870, ils n'ont laissé échapper aucune occasion de 
remédier à la situation. Aujourd'hui même, le 
gouvernement de Madrid reste inflexible et foule 
aux pieds, aussi bien que le parti de l'insurrection, 
les lois les plus élémentaires de la civilisation. 

« La preuve de ce mépris du droit et de la jus- 
tice n'a-t-elie pas été donnée par l'Espagne vis-à- 
vis des reconcentrados ! Les régions productives 
qu'occupaient les troupes espagnoles furent dé- 
peuplées, les habitants qui cultivaient la terre 
furent réunis dans les villes, leurs terres furent 
dévastées et leurs récoltes détruites. L'Espagne a 
justifié ces mesures en disant que c'était le seul 
moyen de mettre fin à l'insurrection. Depuis, Tin- 
surrection n'a pas pris fin et par conséquent Tar- 
gument s'est trouvé sans valeur. Devant les souf- 
frances, qu'un pareil système a imposées aux 
citoyens américains domiciliés à Cuba, le prési- 
dent n'est pas resté inactif : il a envoyé des 
secours aux malheureux éprouvés et il a sommé 
l'Espagne de faire cesser une telle situation et 
d'opérer des réformes capables d'assurer le respect 
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absolu des lois de la guerre. La paciBcalioD, 
dUenl les Espagnols, se fait peu à peu, et ce sont 
les États-Unis qui viennent y apporter des eatraves. 
Le président ne peut laisser cette accusation sans 
réponse et il est heureux de trouver l'occasion de 
la réfuter. Jamais les États-Unis n'ont prêté main- 
forte aux flibustiers. Bien plus, ils les ont arrêtés. 
Il suffit cependant d'affirmer que les Américains 
ont rempli leurs obligations; ils répondront, s'il y 
a lieu, par voie diplomatique, aux faits qu'on leur 
reprocbe. 

u Mais quel est donc le remède à apporter à la 
guerre? On a essayé bien des mesures : il ne reste 
plus que la reconnaissance de l'indépendance de 
Cuba, l'intervention pacifique pour mettre fin à la 
guerre en imposant un traité raisonnable aux 
combattants, et enfin l'intervention armée en 
faveur de l'un ou de l'autre. 

« Il faut écarter tout de suite cette dernière 
méthode. Le code de moralité américaine taxerait 
un pareil procédé <t agression criminelle, 

a Sur la reconnaissance de la belligérance, sans 
oublier les résolutions des deux Chambres invitant 
le président à agir, ce dernier a gardé la même 
opinion que Grant : il s'en réfère au message du 
13 juin IS70 et en cite textuellement tes termes. 
Il rappelle enfin qu'une telle reconnaissance ne 
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pourrait sans doute plus éveiller les susceptibilités 
de TEspagne; mais que pour le moment elle serait 
une mesure inopportune, qu41 ne convient pas 
d'adopter. 

a Faut-il enfin intervenir? — Non, pas pour le 
moment. L'Espagne a fait preuve de bonne volonté 
en accordant des réformes. Il est nécessaire d'en 
attendre les effets. Mais si dans l'avenir les faits 
démontrent que Texpérience a échoué, alors il 
faudra s'interposer entre la métropole et la colonie, 
car il ne resterait plus rien d'autre à faire. Mais 
alors les États-Unis n'auraient rien à se reprocher, 
car ils auraient été contraints par la nécessité, qui 
aurait rendu l'intervention si nécessaire et si indis- 
pensable qu'elle leur assurerait l'appui et l'appro- 
bation du monde civilisé. » 

Le gouvernement espagnol ne fit pas un trop 
mauvais accueil à ce message, dont il ne pouvait 
s'empêcher de reconnaître la modération relative, 
malgré les vivacités de langage dont il était rempli. 
Mais ce document ne fit que surexciter aux États- 
Unis le mouvement de sympathie générale qui se 
manifestait à l'égard des insurgés cubains. A la 
Chambre et au Sénat de Washington les motions 
en faveur de la reconnaissance de la belligérance 
de ces derniers, voire en faveur d'une intervention 
immédiate, se succédèrent avec une telle fréquence 
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qu'il est douteux que, l'eûtMl voulu, et même si 
aucun incident nouveau ne se fût produit, M. Mac- 
Kinley eût pu se dérober longtemps aux injonc- 
tions du Congrès et résister à la poussée de 
Topinion publique. Mais deux événements se pro- 
duisirent, qui allaient lui permettre de prendre 
une attitude plus agressive sans avoir Tair de trop 
se presser. 

Le ministre espagnol, M. Dupuy de Lôme, avait 
eu rimprudence d'écrire une lettre violente sur 
les agissements des Américains. Cette lettre n'était 
pas destinée à la publicité; mais elle fut inter- 
ceptée par les insurgés cubains et parut dans les 
journaux des États-Unis. Mac-Kinley y était traité 
de président populassier, d'homme faible et sans 
caractère, dominé par les jingoes de son pays; son 
gouvernement y était accusé d'hypocrisie et de 
déloyauté. 

Devant le scandale produit par la publication 
de sa lettre, M. Dupuy de Lôme donna sa démis- 
sion. Elle fut acceptée sans commentaires, mais 
le ministre des États-Unis à Madrid, M. Woodford, 
demanda qu'un blâme fût infligé au démission- 
naire. Le cabinet espagnol refusa de se plier à 
cette exigence, alléguant que le fait d'avoir accepté 
la démission de M. Dupuy de Lôme, sans accom- 
pagner cette acceptation des compliments usuels^ 
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qui se font, en pareil cas, sur le zèle, le patriotisme 
et le dévouement de celui qui se retire, était un 
blâme tacite. Un blâme officiel et explicite eût été 
justifié, disait-on, si la lettre avait été un docu- 
ment officiel et public; mais comme elle n'avait 
été divulguée qu^à Tinsu et contre le gré de son 
auteur, la retraite de ce dernier paraissait une satis- 
faction plus que suffisante. 

En même temps, appliquant sans doute ce vieux 
précepte de tactique, que la meilleure des défen- 
sives est TofiFensive, les Espagnols se plaignaient à 
leur tour de la présence dans les eaux cubaines 
d'un croiseur américain, le Maine, Cette présence, 
assuraient-ils, était une contradiction flagrante 
avec la prétendue neutralité des États-Unis. L'Es- 
pagne en demandait le rappel. Les États-Unis 
répliquaient que le Maine n'avait pas d'autre mis- 
sion que celle de protéger les nationaux américains. 

Pendant que se produisait cette controverse, le 
Mainey touché par une torpille, fit subitement 
explosion en rade de la Havane. L'opinion pu- 
blique américaine attribua aussitôt cette explo- 
sion à la malveillance des autorités du port, et ce, 
malgré le télégramme du commandant du Maine qui 
adjurait ses compatriotes de suspendre leur juge- 
ment jusqu'à ce que l'enquête ordonnée par le 
gouverneur de Cuba eût établi les responsabilités. 
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On n'a jamais su au juste les causes exactes de 
la catastrophe ; mais les premières dépositions s'ac- 
cordaient toutes à dire qu'il y avait eu peut-être 
négligence du service des torpilles, mais non inten- 
tion criminelle et félonie. Le consul des États- 
Unis à la Havane, M. Lee, peu suspect, cependant 
de partialité à Tégard des Espagnols, soutenait lui- 
même cette thèse. L'émotion n'en fut pas moins 
vive aux États-Unis. Au Sénat, M. Mason, sans vou- 
loir attendre les résultats de l'enquête espagnole, 
proposa que les Américains procédassent direc- 
tement à une contre-enquête pour découvrir ce 
qu'évidemment on cherchait à leur cacher. Aux 
provocantes paroles de M. Mason, M. Wolcott ré- 
pondit que ce serait faire injure aux Espagnols que 
de mettre en doute les résultats de leur enquête 
avant de les connaître et qu'il était de la dignité du 
peuple américain, comme de la plus élémentaire 
bienséance, d'attendre qu'elle fût terminée. Il 
obtint ainsi l'ajournement de la proposition de 
M. Mason; mais le Sénat n'en vota pas moins une 
somme de 250,000 dollars pour la recherche immé- 
diate des cadavres des victimes, ce qui aboutissait 
indirectement au même résultat. 

La presse jaune ne se contenta cependant pas 
de cette enquête déguisée. Elle accusa tout le 
monde de faiblesse et de lâcheté, et alla jusqu'à 

11 
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équiper à ses frais un vaisseau pour procéder elle- 
même à des investigations. Bref, elle fit tant de 
bruit qu'elle força la main à M. Mac-Kinley. 
Celui-ci ne demandait peut-être pas mieux que de 
se laisser faire. Il était Télu et le partisan de ceux 
de ses compatriotes qui avaient le plus d'intérêt 
à ce que Cuba échappât à la domination espagnole, 
ruineuse pour les entreprises qu'ils avaient dans 
Tile. Aussi saisit-il l'occasion de leur donner satis- 
faction et ordonna-t-il l'enquête que réclamaient 
les journaux. Elle était à la fois une atteinte à la 
souveraineté de l'Espagne et une injure faite à sa 
loyauté; maisjl n'en eut cure. 
- La malheureuse Espagne comprit que s'y oppo- 
ser, c'était déchaîner la guerre. Elle eut le cou- 
rage de ne pas protester et permit à une commis- 
sion étrangère de venir enquêter sur son propre 
territoire, discutant à Cuba même sa bonne ou sa 
mauvaise foi. Elle ne pouvait réellement pas être 
plus conciliante; mais sa condescendance ne lui 
servit de rien. En effet, tandis que les enquêteurs 
espagnols déclaraient que l'explosion du Maine 
était due à un cas fortuit et était un simple acci- 
dent, les deux sénateurs et les trois députés amé- 
ricains envoyés à Cuba se prononçaient, eux, pour 
la malveillance. ' 

Affolé, le cabinet de Madrid demanda qu'il fût 
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procédé à une nouvelle CKpertÎBe et que 
ports des deux commissions fussent révises 
troisième, composée tout à la fois d'Améri 
d'Espagnols. Le président Mac-Kinley refi 
hauteur de se prêter à cette revision, s'en 
aux conclusions de ses compatriotes, et il 
prendre préteste de l'incident pour justifiei 
vention que, dans son message du 6 décemb 
il faisait déjà prévoir comme une nécessil 
tuelle de l'avenir. Ilconvoqua aussitôt à la 
Blanche un conseil extraordinaire, auquel 
part les présidents des comités parlementa 
finances et de la marine. Il y fut décidé qu 
lendemain un crédit de 250 millions de 
serait demandé au Congrès pour la défens 
nâle (10 mars 1898). 

Le Congres comprit l'euphémisme et 
vocable de défense nationale vota tous les 
jugés nécessaires pour une attaque immin 
aggrava même la signiBcation de ce vote en 
tant celui d'une exemption des droits de 
pour tout le matériel de guerre, que le go 
ment jugerait utile d'importer. Celui-ci en' 
même temps un nouveau croiseur dans les 
Cuba et informa le ministre d'Espagne qu 
armistice n'était pas immédiatement accoi 
insultés, le Congrès recevrait c 



14^ DE MOMROË A ROOSEVELT 

rapport de la commission d'enquête et serait con- 
sulté sur les mesures que Thonneur national com- 
manderait de prendre. 

Une chose n'avait rien de commun avec Tautre, 
et on ne voit pas du tout en quoi le fait d'accorder 
ou de refuser un armistice aux insurgés de Cuba 
pouvait faire que le Maine eût été ou n'eût pas été 
traîtreusement détruit par les Espagnols. Le géné- 
ral Woodford fut mandé à la secrétairerie d'État, 
pour expliquer à tout le cabinet espagnol réuni la 
liaison des idées de M. Mac-Kinley. Il en profita pour 
demander de nouveau qu'un armistice fût accordé 
aux rebelles, afin de donner aux deux gouverne- 
ments le temps d'étudier la situation de Cuba ; que 
les citoyens américains fussent autorisés à envoyer, 
pendant la suspension des hostilités, des secours 
aux habitants de l'île, réduits à la plus affreuse 
misère, et que les autorités espagnoles elles-mêmes 
fissent le nécessaire pour améliorer le sort des 
malheureux reconcentrados. Du Maine^ pas un mot. 
C'était clair : le Maine n'était qu'un prétexte pour 
justifier l'intervention depuis longtemps décidée. 

Le gouvernement espagnol refusa d'accorder 
Tarmistice à la demande d'une puissance étran- 
gère, refusa de laisser les Américains ravitailler les 
insurgés, ce qui eût été donner à la rébellion des 
forces nouvelles ; mais, ramenant la discussion sur 
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le terrain dont M. Woodford s'écartait avec obsti- 
nation, proposa que la question du Maine fût sou- 
mise à un arbitrage international. Il ajoutait, pous- 
sant jusqu'aux dernières limites l'esprit de conci* 
liation, qu'une fois le principe d'arbitrage accepté 
par le gouvernement américain, il accepterait lui- 
même d'étudier, d'accord avec les États-Unis, la 
situation faite aux reconcentrados , Il ne s'oppose- 
rait même pas à ce que les Américains fissent par- 
venir à ces derniers des secours; mais ne pouvait 
admettre qu'ils en envoyassent à des insurgés en 
armes. Il promettait enfin d'accorder, après la 
réunion des Chambres cubaines, une amnistie 
pleine et entière aux rebelles, si ceux-ci deman*. 
daient directement un armistice. 

Ceci se passait le 28 mars, et les Chambres 
cubaines devaient se réunir le 4 mai. 

Cependant, dès le 1*' avril, les Cortes votaient 
un crédit de trois millions de pesetas pour venir 
en aide aux reconcentrados, et le gouvernement 
envoyait au gouverneur de Cuba des instructions 
pour qu'aussitôt après la réunion des Chambres 
l'amnistie promise fût proclamée. 

M. Woodford transmit à son gouvernement la 
réponse du cabinet de Madrid et l'avisa des me- 
sures de pacification que l'on se proposait de 
prendre. Tout danger de rupture sembla ainsi 
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conjuré, car que pouvaient demander légitime- 
ment de plus les Américains? 

Cependant Maximo Gomez et ses partisans refu- 
sèrent de solliciter un armistice. Le gouverneur 
ajourna, en conséquence, la proclamation de Tam- 
nistie. 

Si le gouvernement américain avait été loyal ; si 
son désir de pacifier Cuba, tout en y respectant et 
en y maintenant la souveraineté de TEspagne, 
avait été réel, il n'eût pas fait au cabinet de 
Madrid un grief de cet ajournement. Il eût au con- 
traire pesé sur Maximo Gomez, pour l'obliger à 
demander l'armistice. Et il n'est pas douteux que 
si la moindre injonction dans ce sens eût été faite 
aux insurgés, ils y eussent aussitôt obéi. Mais, loin 
d'agir de la sorte, M. Mac-Kinley, feignant de ne 
pas voir que le retard de la promulgation de l'am- 
nistie n'était imputable qu'aux Cubains eux- 
mêmes, reprocha aigrement au cabinet de Madrid 
de manquer à ses engagements et le somma 
d'avoir à proclamer immédiatement l'amnistie 
promise. 

Émues de la situation, les puissances"^ euro- 
péennes firent auprès du gouvernement des États- 
Unis une démarche collective pour l'exhorter à la 
bienveillance et à la modération envers l'Espagne; 
mais ils bornèrent à cette démonstration, essentiel- 
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lement platonique, leur protection du faible contre 
le fort. Seul, le Pape tenta de concilier et d^apaiser 
efficacement. Le cardinal Rampolla, afin de mé- 
nager Tamour-propre espagnol, demanda à la reine 
d'accorder à la prière du Souverain Pontife ce qu'il 
lui répugnait de concéder à l'injonction des États- 
Unis, c'est-à-dire la proclamation immédiate, et 
sans conditions, de l'amnistie. Le gouvernement 
espagnol s'empressa de déférer aux vœux du chef 
de la catholicité et Mgr Ireland fut chargé d'aller 
annoncer au président Mac-Kinley cette heureuse 
solution. 

Une détente eut l'air de se produire alors et 
M. Woodford retira son ultimatum. 

Ce ne fut qu'une vaine apparence. L'opinion 

publique était trop surexcitée; la pression que des 

amis politiques du président Mac-Kinley, lésés dans 

leurs intérêts matériels, exerçaient sur lui, était 

trop forte pour qu'il pût s'arrêter dans la voie où 

on le poussait. Son parti voulait en finir avec la 

question de Cuba; le Congrès réclamait, plus que 

jamais, des mesures énergiques; la presse jaune 

demandait la guerre : Mac-Kinley résolut donc 

brusquement de transmettre au Congrès le rapport 

de la commission d'enquête et l'accompagna d'un 

message, qui devait mettre nécessairement le feu 

aux poudres. 
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tt L'Espagne, y était-il dit, n'a jamais pu et ne 
pourra jamais pacifier Cuba. Et cependant les 
insurgés n'ont jamais pu et, laissés à eux seuls, ne 
pourront jamais constituer un gouvernement légal 
et régulier. La soi-disant république cubaine 
n'existe ni endroit ni en fait. La reconnaître serait 
commettre un acte contraire aux prescriptions les 
plus élémentaires du droit des gens. Ce serait en 
outre se créer un embarras inutile. Ce qu'il est du 
devoir et de l'intérêt des États-Unis de faire, c'est 
de s'interposer entre les belligérants pour amener 
la paix. L'humanité leur commande de ne pas 
laisser exterminer tout un peuple. Le devoir de 
protéger les nationaux américains s'impose. La 
nécessité de mettre fin à la cessation presque 
totale de tous rapports commerciaux avec un pays, 
qui était un de leurs meilleurs clients, éclate à 
tous les yeux. Le souci enfin de la tranquillité et 
de l'ordre intérieur oblige le président de l'Union 
à prendre d'énergiques mesures. Comment s'as* 
treindre en effet, pendant des années et des années, 
à une surveillance difficile et coûteuse de tout le 
littoral pour en empêcher le départ des expéditions 
flibustières? Comment contenir et endiguer suffi- 
samment l'opinion publique du pays pour empê- 
cher que les explosions de sympathie envers les 
Cubains n'y amènent des troubles et des désordres? 
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Toutes ces raisons obligent à une intervention. 
Le gouvernement américain a voulu s'interposer 
entre les belligérants maintes fois d'une façon 
amicale et pacifique. Il s'est toujours heurté au 
mauvais vouloir de l'Espagne, comme à l'intransi* 
geance des insurgés. Force lui est donc de recourir 
à rintervention armée et d'imposer la pacification 
de l'ile. Le président demande au Congrès qu'il 
l'autorise à recourir à ce moyen extrême, qui est 
devenu indispensable. Quand un État ne peut 
même plus garantir la sécurité des navires ancres 
dans ses ports, il autorise les autres États à venir 
faire la police chez lui. La catastrophe du Maine 
prouve que l'Espagne en est là. Elle légitime une 
intervention immédiate. » 

La réponse du Congrès ne pouvait pas faire 
doute. Non seulement il autorisa le président à 
agir, au besoin, par la force; mais il lui enjoignit 
de le faire. Une motion conjointe des deux 
Chambres lui fut adressée à cet effet. Elle reçut 
son approbation officielle le 20 avril et le même 
jour le général Woodford présenta un nouvel uUi' 
tnatum au gouvernement espagnol, le sommant de 
renoncer à la souveraineté de l'Espagne sur l'île de 
Cuba et sur les eaux qui en dépendaient. Les 
États-Unis donnèrent jusqu'au 23 avril, à midi, au 
gouvernement espagnol pour répondre à cet iilti- 
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matum. Il y répondit dès le 21 en refusant de le 
recevoir, en rappelant son ministre à Washington 
ainsi que tout le personnel de la légation, et en 
déclarant toutes relations diplomatiques et toutes 
communications officielles interrompues désormais 
entre les deux pays. 

C'était la guerre. On en connaît le résultat. 
Nous ne nous attarderons pas à en raconter les 
émouvantes péripéties. 

L'infatuation de la victoire allait faire entrer les 
États-Unis dans la phase mondiale de leur évolu- 
tion politique. Le traité de paix avec TEspagne en 
fut le premier acte ; mais avant d'aborder Tétude 
de cette dernière période, il nous faut revenir en 
arrière et passer en revue l'attitude des États-Unis 
par rapport à la question des canaux interocéa- 
niques depuis 1864, époque où, s'étant débarrassés 
et des Anglais et des Français dans rAmérique 
Centrale, ils changèrent tout à coup de politique 
par rapport à la question des canaux et, renonçant 
au programme d'Adams, ne cherchèrent plus qu'à 
monopoliser à leur propre profit les futures voies 
transisthmiques. 
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LA QUESTION DES CANAUX DE 1864 A 1898 

Même au plus fort de la guerre de Sécession le 
gouvernement de Washington n'avait pas cessé de 
protester contre le traité intervenu entre la France 
et le Nicaragua en 1858 à propos du canal intero- 
céanique ; mais tant que la guerre s'était poursuivie 
avec des chances de succès à peu près égales pour 
fédérés et confédérés, la France avait opposé d'arro- 
gantes fins de non-recevoir à ces protestations. 
Lorsqu'au contraire la victoire des Nordistes devint 
évidente, lorqu'il fut permis d'envisager, comme 
une certitude de l'avenir, la reconstitution des 
anciens États-Unis, la France changea d'attitude. 
£lle espéra désarmer par des concessions l'hosti- 
lité du gouvernement de Washington à l'égard 
du pauvre Maximilien et consentit non seulement 
à la dénonciation de la concession Belly, mais 
encore à l'abrogation du traité de 1858 lui-même. 
Aussi le président Lincoln put-il déclarer dans son 
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message de 1864 au Congrès « que les difficultés, 
qui avaient pendant quelque temps excité des 
appréhensions et eu pour effet la fermeture du 
transit interocéanique, venaient d'être amicale- 
ment solutionnées » (1) . 

Le terrain était ainsi déblayé dans rAmérique 
Centrale et les Américains n^avaient plus à y 
redouter pour le moment ni l'ingérence de la 
Grande-Bretagne, ni celle de la France. Cessant 
alors d'être les champions de rinternationalisme 
des voies de communication transisthmique, ils 
essayèrent de les monopoliser à leur propre profit 
Cette monopolisation devint par excellence « la 
visée nationale » (the national vision)^ et dès Tannée 
1864 même le changement de politique se fit jour 
dans la convention qui fut signée entre le gouver- 
nement fédéral et celui de la république de Hon- 
duras. De par ce traité, la concession du canal de 
Nicaragua est assurée aux États-Unis. Ceux-ci en 
stipulent bien encore la neutralité; mais déjà ils 
s'instituent eux-mêmes les seuls garants de cette 
neutralité. 

En 1867, ils font un pas de plus dans la voie 
nouvelle : c'est avec le Nicaragua cette fois qu'ils 
négocient et s'ils stipulent encore que deux ports 

(i) Messages présidentiels , vol. VI, p. 243. 
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francs seront établis à l'entrée et à la sortie du 
canal; ils stipulent aussi qu'ils auront le droit 
d'user du canal, même en temps de guerre, pour 
le passage de leurs flottes et le transport de leurs 
troupes, à la seule condition que vaisseaux et sol- 
dats ne soient pas employés contre quelqu'une des 
nations de l'Amérique Centrale en paix avec le 
Nicaragua. 

En 1869, la diplomatie américaine va encore un 
peu plus loin. Il ne lui suffit plus de s'être assuré 
une situation prépondérante par rapport au canal 
de Nicaragua; il lui faut encore arriver au même 
résultat par rapport à celui de Panama. 

Depuis 1868 M. Sewart était en négociations 
avec la Colombie. Ces négociations aboutirent à 
la conclusion d'un traité, qui fut signé le 14 jan- 
vier 1869 par Samper et Tomas Cuenca, pour la 
Colombie, et Peter Sullivan, pour les États-Unis. 
La durée de cette convention est déclarée illimitée 
et elle donne aux États-Unis non seulement le droit 
exclusif de construire un canal à travers les isthmes 
de Panama et de Darien; mais encore celui djen 
assurer la paisible navigation à l'aide d'un contrôle 
pouvant s'exercer, s'il en est besoin, même par une 
force armée. 

L'intervention française au Mexique avait servi 
d'épouvantail pour arracher à la Colombie une 
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pareille concession, qui la dépossédait en fait de 
toute souveraineté sur le canal, bien que cette sou- 
veraineté fût solennellement reconnue en théorie. 
Les Colombiens n'eurent pas plus tôt signé ce traité^ 
qu'ils le regrettèrent. Ce furent pourtant les États- 
Unis, qui refusèrent de le ratifier. Le degré d'exal- 
tation, auquel on y était parvenu, était tel, en 
effet, que ce ne fut pas par fidélité aux anciennes 
idées de désintéressement et de modération que le 
Sénat lui refusa son adhésion, comme il avait, en 
d'autres temps, rejeté de trop entreprenantes mani- 
festations diplomatiques. Ce fut parce qu'il ne 
trouva pas suffisantes les concessions obtenues! 

Quel pas! quel abîme entre la mentalité d'un 
Congrès de 1787, par exemple, et celle du Congrès 
de 1867? Quatre-vingts ans à peine séparaient ces 
deux dates et dans les idées du peuple américain, 
en ce court espace de temps, s'était faite une révo- 
lution pour le moins aussi complète que celle 
qui avait transformé, au dix-huitième siècle, en 
citoyens des États-Unis, des sujets naguère fidèles 
et dévoués de Sa Majesté Britannique! 

Le vote du Sénat en 1867 était, d'ailleurs, une 
grosse faute politique ; car il risquait de rejeter la 
Colombie vers quelque accord avec d'autres puis- 
sances. Cette république avait compris l'impru- 
dence qu'elle venait de commettre en lin moment 
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d'afiFolement, et il devenait probable que, rede- 
venue libre de tout engagement, elle s^adressàt de 
nouveau à ces mêmes Français, contre lesquels on 
s'était évertué à la mettre en garde. 

Le général Grant, élu sur ces entrefaites pré- 
sident des États-Unis , se préoccupa de cette 
situation. Les rapports diplomatiques, qui lui 
venaient de Bogota, Finquiétaient. m Si FÂmé- 
rique ne fait pas le canal, déclara- t-il dans son 
premier message au Congrès, il est indubitable 
qu'il sera Toeuvre d'un pays rival du nôtre en pou- 
voir et en influence. . . Je regarde donc comme d'une 
énorme importance politique pour cette nation, 
qu'aucun gouvernement européen ne puisse faire 
un tel ouvrage. » 

Grant se hâta, en conséquence, d'envoyer un plé- 
nipotentiaire à Bogota, pour essayer de reprendre 
ce qu'on avait si imprudemment abandonné ; mais 
déjà il était trop tard pour négocier un traité aussi 
avantageux pour les États-Unis que l'avait été celui 
de 1867. Et pourtant il fallait faire quelque chose. 
La convention Dickinson-Ayon, qui avait été signée 
en 1867 avec le Nicaragua, assurait bien aux États- 
Unis le contrôle d'un canal, qui irait de Greytown 
à la baie de Fonseca; mais si quelque autre pays, 
devançant l'initiative américaine, allait se mêler 
de mettre à exécution le vieux projet de Panama, 
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le bénéfice du contrôle sur le canal de Nicaragua 
deviendrait illusoire. Il fallait donc à tout prix 
acquérir des droits identiques sur les deux isthmes. 
Ce furent cette fois les Colombiens, qui ne youIu- 
rent plus entendre parler de clauses analogues à 
celles du traité du 14 janvier. Non seulement ils 
ne se résignaient pas, comme avait prétendu le 
leur imposer le Sénat américain quelques mois 
auparavant, à donner plus de droits aux États- 
Unis; mais même ils se refusaient à leur en 
accorder autant. M. Hurlbutt dut se contenter 
d'une concession temporaire, au lieu d'un mono- 
pole perpétuel, pour la construction du canal, et 
d'une neutralité garantie conjointement par toutes 
les puissances, au lieu d'une neutralisation placée 
sous l'égide des seuls États-Unis et dépendant, en 
fait, de leur unique bon plaisir. La nouvelle con- 
vention, qui fut signée le 26 janvier 1870 par Justo 
Arosomena et Jacobo Sanchez, pour la Colombie, 
et par Stephen Hurlbutt, pour les États-Unis, sti- 
pulait, il est vrai, le droit de passage pour les 
navires de guerre des deux hautes parties contrac- 
tantes; mais elle étendait cette faveur aux marines 
militaires des autres pays, sous l'unique restriction 
que ces pays ne fussent en guerre ni avec la 
Colombie, ni avec les États-Unis. De plus, lorsque 
le traité fut soumis au Congrès colombien, celui-ci 
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l'approuva sans doute par la loi n" 97 du 8 juil- 
let 1 870 ; mais il y introduisit de telles modifications, 
qu'il ramenait en somme la position des États-Unis 
au simple droit commun. Le Sénat américain 
refusa cette fois encore sa ratification ; mais cette 
fois il eut raison, car l'acceptation d'un pareil 
traité eût été un retour en arrière vers une poli- 
tique, dont personne ne voulait plus à Washington. 
Les choses en restèrent là jusqu'en 1879. Les 
Américains avaient tourné tous leurs efforts vers 
la réalisation du canal de Nicaragua. Celui-là, et 
celui-là seul, devait désormais être pris en consi- 
dération. Les États-Unis ne souffriraient pas que 
l'on en construisit un autre. 

. On juge de leur fureur, lorsqu'en 1875 on com- 
mença à parler du projet Lesseps, lorsque fut cons- 
tituée la Société civile internationale du canal de 
Panama^ lorsqu'enfin, en 1879, se réunit à Paris 
le Congrès scientifique, qui devait être le prélude 
du lancement de la Compagnie f/nivcrse/fe, qu'avait 
conçue M. de Lesseps et qu'il comptait mettre sous 
le protectorat collectif de toutes les grandes puis- 
sances européennes. Le Sénat américain s'en émut 
et vota aussitôt une motion invitant le gouverne- 
ment à opposer son veto à l'ouverture d'aucun 
canal transisthmique, qui ne serait pas sous le 
contrôle effectif des États-Unis. 

18 
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Le Comité des affaires étrangères examina et 
approuva cette motion; mais, avant de partir en 
guerre contre le monde entier, il résolut de tenter 
tout ce qui pourrait être tenté pour faire échouer 
le projet de M. de Lesseps. Le projet avait, dès 
1875, fait Tobjet d'un rapport à la Société de géo- 
graphie de Paris et la Société civile internationale y 
qui s'était constituée à la suite de ce rapport sous 
la direction de M. Bonaparte Wyse et du général 
Tûrr, s'était prononcée, comme le rapport lui- 
même, pour le tracé de Ghagres à Panama. Elle 
avait ouvert des pourparlers avec le gouvernement 
de la Colombie et s'était assuré, le 28 mars 1876, 
la permission de construire éventuellement un 
canal à travers le territoire de cette république» 
Une loi colombienne avait enfin approuvé, en 
1878, le contrat passé avec M. Bonaparte Wvse 
et avait déclaré que le gouvernement colombien 
adjugeait audit M. Bonaparte Wyse, qui l'accep- 
tait au nom de la Société du Canal de Panama, le 
privilège exclusif pour l'excavation au travers de 
son territoire et pour l'exploitation d'un canal 
maritime entre les deux océans. La concession 
était faite pour quatre-vingt-dix-neuf ans à courir 
du jour où le canal serait ouvert au service public. 
Le gouvernement colombien s'interdisait toute- 
fois, dès cet instant, le droit de concéder à d'autres 
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la construction du canal tant que n'auraient pas 
réussi ou échoué les démarches de MM. Bonaparte 
Wysc et Tùrr pour la constitution d'une Compa- 
gnie définitive. Deux ans étaient accordés pour la 
formation de cette Compagnie anonyme univer- 
selle, qui devait se charger finalement de Tentre- 
prise, et douze années seraient accordées à cetle 
Compagnie elle-même, à partir du jour de sa for- 
mation, pour l'achèvement des travaux du canal, 
le gouvernement colombien se réservant de pro- 
roger ce délai s'il en était besoin. Un très impor- 
tant article 21 devait particulièrement chagriner 
le gouvernement de Washington, celui qui inter- 
disait aux concessionnaires et à leurs successeurs 
de céder ou d'hypothéquer leurs droits, à aucun 
titre que ce fût, à une nation quelconque ou à 
aucun groupement de nations étrangères. 

Tout cela était très inquiétant, mais tout cela 
n'était encore qu'à l'état de projet. Concession 
et choix du tracé avaient un caractère essentielle- 
ment provisoire et le Congrès scientifique était 
précisément convoqué en 1879 à Paris pour exa- 
miner s'il y avait lieu de rendre ce provisoire défi- 
nitif, d'adopter irrévocablement le tracé colom- 
bien et d'encourager la constitution d'une vaste 
Compagnie universelle de construction et d'exploi- 
tation de l'œuvre projetée. Le gouvernement de 
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Washington, à rinstigation du Comité des affaires 
étrangères, résolut d'envoyer un représentant à ce 
Congrès; mais ce fut pour essayer d'y démontrer 
les difficultés et les dangers de la route Panama- 
Chagres, et pour tâcher d'y faire adopter, comme 
préférable, le tracé par le Nicaragua. Si l'agent 
américain pouvait parvenir à convaincre le Con- 
grès de Paris, la partie serait plus qu'à moitié 
gagnée, puisque le Honduras et le Nicaragua 
s'étaient astreints, par des traités perpétuels, à ne 
laisser construire un canal à travers leur territoire 
que sous le protectorat des États-Unis. M. de Les- 
seps eût donc été obligé de négocier avec Washing- 
ton et de se plier aux exigences du gouvernement 
fédéral. 

Les raisonnements du délégué américain ne 
convainquirent pas le Congrès scientifique de 
Paris. Celui-ci donna la préférence au tracé que 
prônait Lesseps, et la Société civile internationale 
du canal de Panama se mit aussitôt à l'œuvre pour 
réunir les capitaux nécessaires. 

Les Américains ne se tinrent pas pour battus. 
N'ayant pu empêcher les partisans du tracé colom- 
bien de faire prévaloir leurs idées, ils essayèrent 
de les gagner de vitesse et, en face de la Société 
internationale du canal de Panama^ ils fondèrent 
une Provisional Interoceanie Canal Society^ dont ils 
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donnèrent la présidence au général Grant. Celle-ci 
accorda, bien entendu, ses préférences au tracé 
par le Nicaragua; mais pendant ce temps les fonds 
nécessaires au projet Lesseps étaient souscrits et 
la Société civile se transformait en Compagnie 
Universelle du Canal de Panama. 

Le président des États-Unis, qui était alors 
M. Hayes, protesta aussitôt, non contre la cons-* 
truction du canal par une compagnie internatio- 
nale, mais contre un protectorat collectif des 
puissances sur cette voie de communication. « La 
politique de ce pays, déclara solennellement 
M. Hayes le 8 mars 1880, est celle d'un canal sous 
le contrôle américain. Les États-Unis ne peuvent 
pas consentir à l'abandon de ce contrôle à aucune 
puissance européenne, ni à une combinaison de 
puissances européennes. Si des traités existants 
entre les États-Unis et d'autres nations étaient un 
obstacle à cette politique, — ce qui ne parait pas 
à craindre, — des mesures auraient à être prises 
pour promouvoir et établir, par de justes et libé- 
rales négociations, un système américain qui fût 
en accord avec les desiderata des nations intéres- 
sées... Un canal interocéanique à travers l'isthme 
américain changerait d'une façon essentielle les 
relations des États-Unis avec le reste du monde. 
Ce canal deviendrait la grand'route océanique 
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tre leurs côtes de l'Atlantique et celles du Paci- 
ue, et ferait virtuellement partie de la ligne de 
Lee des Étatg>Unis. Rien que notre intérêt com- 
:rcîal est plus grand que celui de toutes les 
très nations dans la question du canal, sans 
rier de celui de notre puissance, de notre avenir 
tional, de nos moyens de défense, notre unité, 
tre pais, notre sécurité, toutes choses parra^ 
rt auxquelles cette question est un sujet de la 
is extraordinaire importance pour le peuple des 
ats-Unis. Aucune autre (grande puissance ne 
urrait manquer, en semblable occurrence, de 
;lamcr le contrôle, auquel toutes ces circons- 
ices lui donneraient droit, sur une œuvre aflec- 
it d'une façon aussi vitale ses intérêts et son 
cuir national. . . Les États-Unis ont le droit el le 
voir de réclamer par conséquent, et de s'assurer 
r tout canal interocéanique, quel qu'il soit, un 
iitrùle qui sauvegurdc leurs intérêts les plus 
(cntiels et les plus légitimes (1). « 
A la suite de celte déclaration, M. Ewarts fui 
file à proposer à la Colombie la signature d'un 
ité, par lequel cette république reconnaîtrait 
que toutes concessions et tous privilèges à 
:;order par elle au sujet de la construction d'un 
1) Mi'ssagea and papers of ihe preaidenU, Voi. VII, p. 583 
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canal interocéanique étaient et seraient subor- 
donnés aux droits acquis aux États-Unis de par la 
garantie concédée par eux à la souveraineté terri- 
toriale de la Nouvelle-Grenade en l'article 35 du 
traité du 12 décembre 1846. » 

Une pareille invitation ressemblait presque à 
une plaisanterie et on a peine à comprendre que 
les ministres américains aient pu la formuler sans 
rire. La garantie de la souveraineté territoriale 
de la Nouvelle-Grenade! Mais la Nouvelle-Gre- 
nade n'existait même plus en tant qu'État indé- 
pendant et distinct, fondue qu'elle était en une 
entité politique nouvelle du nom de Colombie. 
Ce n'était plus la grande Colombie du temps de 
Bolivar; mais cette nouvelle Colombie n'en avait 
pas moins absorbé et fondu en un Etat unique 
diverses des petites républiques, qui constituaient 
auparavant les Etats-Unis de t Amérique Centrale. 
La Colombie de 1880 n'était plus, comme cette 
vague association des États-Unis de l'Amérique 
Centrale de 1846, une confédération d'Etats, dans 
laquelle chacune des parties conservait son indivi- 
dualité politique et ses droits propres de souverain 
neté, c'était un seul État, un seul souverain. Toute 
individualité, toute souveraineté particulière des 
anciennes républiques, dont s'était composé l'État 
nouveau, avait donc disparu et la Nouvelle-Grenade 
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n^existait plus, ni en fait, ni en droit. — Le traité 
de 1846! mais les États-Unis eux-mêmes n'avaient- 
ils pas reconnu qu'il n'était plus valable, puisqu'en 
1869 eten 1870 ils avaient négocié et voulu conclure 
avec la Colombie de nouveaux accords touchant 
le canal? — L'article 35! mais les Américains ne 
se souvenaient-ils donc plus du commentaire dont 
le président Polk en avait accompagné la présen- 
tation au Congrès? u Les États-Unis, disait-il alors, 
n'ont eu, en stipulant la garantie réciproque qui 
résulte de l'article 35, aucune vue étroite ou exclu- 
sive... Si, en leur qualité de puissance directrice 
des nations américaines, ils ont été les premiers à 
prendre leur part de cette garantie, ils n'entendent 
pas pour cela empêcher d'autres nations d'y parti- 
ciper, et il ne leur parait pas douteux que des 
garanties semblables ne soient données par la 
Grande-Bretagne et par la France? » 

Il eût donc fallu que les Colombiens eussent la 
mémoire aussi courte ou aussi complaisante que 
celle des Américains eux-mêmes, pour qu'ils dé- 
duisissent du traité de 1846, et du fameux article 35 
de cet instrument diplomatique, l'obligation d'avoir 
à demander l'autorisation des États-Unis avant 
d'accorder aucune concession touchant le futur 
canal interocéanique. Et que dire de la faculté 
exigée par les États-Unis de fortifier le canal? 
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Telles étaient pourtant les prétentions, que 
M. Ecarts fut chargé d'articuler au nom de son 
gouvernement. — Celui de Bogota y répondit par 
un refus formel et absolu de les prendre en consi- 
dération. M. Ecarts finit, il est vrai, en diminuant 
un peu ses inadmissibles exigences, par signer 
avec les ministres colombiens une convention in- 
terprétative du traité de 1846. Cette convention 
donnait satisfaction à quelques-uns des desiderata 
du président Hayes; mais lorsqu'elle fut soumise 
au Congrès colombien, celui-ci refusa de la ratifier 
de la façon la plus catégorique. 

Pendant ce temps la question du canal conti- 
nuait de passionner Topinion publique aux États- 
Unis. Au Congrès de Washington les discussions 
et les motions à son sujet se succédaient presque 
sans interruption. C'étaient d'un côté les républi- 
cains qui, dirigés par M. Burnside, voulaient, 
coûte que coûte, que le futur canal fût placé sous le 
protectorat exclusif de l'Amérique. Dans la solu- 
tion finale à intervenir ceux-ci prétendaient voir 
une question de vie ou de mort pour les États-Unis, 
ce qui nous parait au moins exagéré. Les démo- 
crates, par contre, revenaient à l'ancienne poli- 
tique d'avant la guerre de Sécession et bornaient 
leurs ambitions à exiger la neutralité du canal, 
acceptant que cette neutralité fût conjointement 



186 DE MONROË A ROOSEVELT 

garantie par toutes les puissances d'Europe et 
d'Amérique. 

Le Président Hayes cherchait à louvoyer entre 
ces deux opinions extrêmes et son porte-parole, 
M. Ewarts, s'évertuait à démontrer que les États- 
Unis ne pouvaient usurper les droits souverains 
de la Colombie, lui qui avait si bien essayé de les 
usurper naguère. Il déclara qu'il appartenait à la 
Colombie, et à elle seule, de juger ce qu'il serait 
plus convenable de faire. Il s'empressa toutefois 
d'ajouter que les États-Unis avaient pourtant, vu 
leur situation géographique, le droit et le devoir 
d'exiger des avantages particuliers et notamment 
un contrôle, sinon exclusif, du moins prépondérant, 
sur la future voie interocéanique. L'ambition 
était évidente; mais elle n'osait encore s'imposer, 
et cela n'allait plus suffire à l'opinion publique, 
qui voulait déjà que les États-Unis parlassent en 
maîtres et imposassent, bon gré mal gré, à l'Amé- 
rique et au monde, leur despotique domination. 

Aussi le système de moyen terme que suivait 
M. Hayes ne lui réussit-il pas. Aux nouvelles élec- 
tions présidentielles, ce fut un partisan du canal 
exclusivement américain, qui réunit la majorité 
des suffrages. 

Le nouvel élu, M. Garfield, et son nouveau 
secrétaire d'État, M. Blaine, se hâtèrent de déclarer 
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" qu'il serait impossible d'imposer au commerce 
américain l'obligation de se soumettre, dans des 
eaux américaines, à un contrôle étranger. • — La 
doctrine de Monroë fut de nouveau luise en avant 
et M. Blaine en tira comme conséquence dernière : 
que le seul moyen de trancher la question « était 
d'assurer doublement la propriété du canal et par 
le droit de la Colombie et par la garantie supé- 
rieure des États-Unis » . Permettre à une compa- 
gnie française de prendre la concession du canal 
eût été, selon lui, une atteinte si terrible à la 
sacro-sainte doctrine, que les États-Unis devaient 
s'ciïposer à tout, fut-ce aux plus terribles guerres, 
plutôt que d'y consentir. 

Le Comité des affaires étrangères se montra 
plus conciliant que le gouvernement. 11 daigna 
admettre que le capital nécessaire à l'entreprise 
pût être pris dans n'importe quel pays; mais 
uftirma que les États-Unis avaient seuls le droit 
de faire la police du canal et d'en garantir ainsi 
la neutralité. 1) revendiqua en résumé pour les 
États-Unis, par rapport au canal de Panama, 
une position similaire à celle de l'Angleterre à 
Suez. 

Il ne suffisait pas toutefois d'émettre des pré- 
tentions, il fallait encore les faire accepter. Force 
était donc de passer pour cela de la parole aux 
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actes et d'entamer des négociations directes avec 
les puissances européennes. 

La secrétairerie d'État rédigea en conséquence 
une circulaire qu'elle envoya à tous les représen- 
tants des États-Unis à l'étranger, avec mission de la 
communiquer aux gouvernements auprès desquels 
ils étaient accrédités. Le ministre américain à 
Londres, M. Lowell, reçut seul l'ordre de faire 
une démarche plus importante et ke président lui 
enjoignait de demander, après avoir communiqué 
la circulaire à lord Granville, quelles étaient les 
idées du gouvernement britannique sur le sujet. 
tt Les États-Unis, écrivait M. Blaine en sa note 
circulaire, ne prétendent intervenir en rien dans 
l'administration purement commerciale du canal, 
ni en réglementer l'usage en temps de paix ; mais 
ils croient avoir un mot à dire, en ce qui concerne 
le contrôle politique de cette voie de communica- 
tion transisthmique, et ce mot ils le diront avec 
autant de franchise que d'énergie... A supposer 
qu'une guerre vint à éclater et que les États-Unis 
s'y trouvassent engagés, pourraient-ils laisser les 
navires armés d'une nation ennemie circuler libre- 
ment dans le canal de Panama? Ce serait aussi 
inadmissible que de permettre le transport de 
troupes ennemies, sur les chemins de fer de .leur 
propre territoire, des côtes de l'Atlantique à celles 
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du Pacifique!... Les États-Unis insisteront sur 
leur droit de prendre toutes les précautions néces- 
saires à la sauvegarde de leur sécurité et notam- 
ment celle d'empêcher en temps de guerre tout 
transit de vaisseaux ennemis dans le canal de 
Panama... Tout projet d'entente entre États 
européens tendant à rétablissement d'une garantie 
collective de la neutralité d'un canal, si éloigné 
de leurs territoires et si rapproché de celui de 
l'Union, serait, par conséquent, vu par les États- 
Unis avec un légitime ombrage. » 

Les idées, les raisonnements, les conclusions 
de cet étrange /ac/um étaient identiques aux idées, 
aux raisonnements et aux conclusions du message 
présidentiel de 1880. Alors déjà M. Hayes osait 
dire que tout canal interocéanique ^ferait virtuel- 
le ment partie de la ligne de côtes des États-Unis. 
L'assimilation que faisait M. Blaine d'un canal 
creusé en Colombie à des chemins de fer construits 
sur le territoire même de l'Union n'était pas plus 
hardie, a Après tout, devait s'écrier lord Granville 
en lisant cette phrase, le canal de Panama n'est 
situé sur le territoire des États-Unis que dans 
l'imagination de son gouvernement. » Cette ima- 
gination était toutefois si vive que tout le monde 
finissait par le croire à Washington. 

Ni la France, ni l'Espagne, ni l'Italie ne firent 
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à la communication de M. Blaine des réponses 
explicites. M. Barthélémy Saint-Hilaire se borna 
à rappeler que lors delà constitution de la Compa- 
gnie Dnirerselle de Panama, la France avait fait 
déclarer à Washington, par la bouche de son 
chargé d'affaires, qu'elle n'avait dans toute cette 
affaire aucune visée politique. Le marquis de la 
Vega y Armijo répondit qu'il répondrait plus tard, 
et M. Mancini, qu'il ne pourrait le faire qu'après 
avoir consulté les autres puissances. Les autres 
pays n'accusèrent même pas réception delà commu- 
nication. Ce ne fut qu'à Londres qu'elle donna 
lieu à une controverse, M. Lowell l'ayant pro- 
voquée par son insistance à connaître l'opinion et 
les dessins du cabinet de Saint-James. « M. Blaine 
parait oublier, répondit lord Granville, qu'il 
existe, entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, 
un traité qui tranche depuis trente ans la ques- 
tion : le traité Clayton-Bulwer. Nous nous en 
tenons aux dispositions de ce traité et en deman- 
dons la stricte et loyale observation. » 

M. Blaine bondit de colère en recevant cette 
réponse, ou plutôt cette leçon : Le traité Clayton- 
Bulwer? mais qui y pensait encore? Ce traité avait 
plus de trente ans de date. Il avait été négocié 
dans des circonstances extraordinaires et excep- 
tionnelles, qui n'existaient plus. Il n'avait d'ail- 
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leurs jamais été exécuté. Les Anglais n'avaient-ils 
pas, par exemple, pris Vengagement implicite de 
mettre des capitaux dans Tentreprise interocéa- 
nique? — Et ils ne Tavaient pas fait. — Leurs 
possessions du Honduras étaient en 1850 un 
simple comptoir, ils en avaient fait une colonie 
(settlement'Colony). En signant le traité on avait 
en en vue, non la construction d'un canal intero- 
céanique quelconque, mais celle d'un canal bien 
déterminé. Or ce canal n'avait jamais été creusé. 

— Les États-Unis pouvaient-ils du reste prévoir 
en 1850 Timmense développement qu'ils allaient 
acquérir, surtout du côté du Pacifique? — Depuis 
lors la Grande-Bretagne n'avait-elle pas, elle aussi, 
considérablement augmente sa puissance colo- 
niale et maritime, ce qui était un accroissement 
de danger pour les États-Unis? Et qu'avait-elle 
fait pour protéger ses intérêts et garantir sa supré- 
matie maritime? Elle avait pris, par rapport au 
canal de Suez, une situation prépondérante. — 
Pourquoi les États-Unis n'en feraient-ils pas 
autant? Pourquoi n'assumeraient-ils pas à Panama 
la position que les Anglais s'étaient taillée à Suez? 

— Parce qu'il y avait des traités, soi-disant exis- 
tants, qui les en empêchaient? — Allons donc! on 
considérerait ces traités comme non existants, voilà 
tout! — M. Blaîne tirait de toute cette argumenta- 
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tion, 81 peu conforme aux traditions et surtout au 
langage de la diplomatie européenne, cette con- 
clusion bien simple, qu'il fallait remplacer la con- 
vention Clayton-Bulwer par un nouvel accord entre 
la Grande-Bretagne et les États-Unis. 

Ceux-ci accepteraient que le nouveau traité sti- 
pulât la neutralité du canal et défendit aux Amé- 
ricains comme aux Anglais toute nouvelle acquisi- 
tion de territoire dans TAmérique Centrale; mais 
ils exigeraient que le contrôle exclusif du canal 
leur fût dévolu et qu'ils eussent même le droit de 
le fortifier. 

Lord Granville répondit en rappelant que ce 
traité, dont le gouvernement américain actuel 
contestait la validité, avait été solennellement 
reconnu comme obligatoire pour les deux hautes 
parties contractantes par le président Buchanan 
en 1860, que des changements de présidence 
n'étaient pas des raisons suffisantes pour altérer 
des conventions internationales librement accep- 
tées antérieurement par des représentants légaux 
du pays, que la parole des États-Unis était par 
conséquent engagée et que leur signature, régu- 
lièrement donnée, ne pouvait pas être révoquée 
au gré des divers chefs qui se succédaient au pou- 
voir, selon leur caprice du moment et selon leur 
bon plaisir. 



-j. y 
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Les choses en étaient là, lorsque fut assassiné le 
président Garfield. 

Conformément aux dispositions constitution- 
nelles, Garfield fut immédiatement remplace par 
Je vice-président Arthur pour le temps qui restait 
à courir avant les prochaines élections présiden- 
tielles. En prenant la place de M. Garfield, 
M. Arthur ne faisait donc que continuer une 
présidence interrompue et rien ne Teût empêché, 
parconséquent, de conserver M. Blaine aux affaires. 
Il préféra, tout en couvrant de fleurs le secrétaire 
d^État du défunt président, prendre un nouveau 
ministre et son choix se porta sur M. Frelinghuysen. 
L'Angleterre ne gagna rien au change. Si les 
hommes étaient changés, la politique demeurait 
la même. M. Frelinghuysen allait se montrer aussi 
rébarbatif et aussi intransigeant que Tavait été son 
prédécesseur. 

Le premier soin du nouveau secrétaire d'État 
fut de reprendre les pourparlers avec la Grande- 
Bretagne pour l'abrogation du traité Clayton- 
Bulwer; mais il ne réussit pas plus que M. Blaine 
à intimider le cabinet de Saint-James ou à le con- 
vaincre. 

Le moyen le plus rapide et le plus sûr d'obtenir 
satisfaction aux desiderata de la présidence, au 
sujet du contrôle à exercer sur le futur canal, parut 

1$ 
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donc être de se passer de rassentîment de T Angle- 
terre et de traiter directement avec le Nicaragua. 
Un accord rapidement négocié avec cette répu- 
blique eût eu le double avantage de mettre TÂn- 
gletcrre et la France en présence d'un fait accom- 
pli. La première n'eût pu s'opposer à la réalisation 
des accords intervenus avec le Nicaragua, que par 
un acte de guerre, devant lequel elle eût hésité 
sans doute. La deuxième, voyant commencer les 
travaux du canal de Nicaragua eût, de son côté, 
probablement renoncé à continuer les sacrifices 
financiers, qu'elle faisait en pure perte depuis 
cinq ou six ans pour l'achèvement du canal de 
Panama. Les États-Unis fussent ainsi devenus les 
arbitres de la situation. 

M. Arthur se mit donc en rapports avec le gouver- 
nement de Nicaragua et de ces négociations sortit, le 
1" décembre 1884, le traité Frelinghuysen-Zavala, 
le plus triomphal de tous ceux qu'avaient signés 
jusqu'alors les États-Unis. L'article I" de cette con- 
vention stipulait que le canal interocéanique serait 
construit par les États-Unis et deviendrait la pro- 
priété commune de ce pays et du Nicaragua. L'ar- 
ticle II établissait entre les deux républiques une 
alliance perpétuelle, les États-Unis s'engageant 
à garantir et à protéger, dans l'avenir, l'intégrité 
territoriale du Nicaragua. C'était l'institution d'un 
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protectorat politique d'un pays sur Fautre; c'était 
en tous cas une aliénation de souveraineté presque 
absolue du Nicaragua sur une partie de son terri- 
toire. 

Si ce traité donnait pleine satisfaction aux vœux 
des /t/t^oes américains et flattait chez tous Forgueil 
national, par contre il imposait aux Knanecs des 
États-Unis une charge écrasante et d'autant plus 
effrayante qu'elle était indéterminée. Or avec les 
Américains le côté pratique des choses joue tou- 
jours un très grand rôle. On était flatté; mais on 
était inquiet. La mentalité américaine, bien qu'elle 
évoluât déjà vers l'impérialisme de l'époque ac- 
tuelle, n'en était pas encore arrivé à ce degré 
d'infatuation où l'ont poussée les triomphes de la 
guerre de Cuba. Ajoutez à cela que les partisans 
du traité Frelinghuysen-Zavala étaient aussi les 
champions du bi-métallisme, dont l'adoption eût 
également imposéauxfinancesnationalesd'énornies 
sacrifices. Bref, l'opinion publique prit peur et un 
revirement subit se produisit dans les esprits. La 
campagne présidentielle, qui s'ouvrait alors, s'en- 
gagea sur la double question du canal à construire 
par l'État et de l'étalon d'argent. Elle aboutit à un 
désastre pour les défenseurs de cette double idée. 
Le nouvel élu fut M. Gleveland, un partisan résolu 
du mono-métallisme et de l'ancienne politique 
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internationale I toute de modération et de réserve. 

Sa présidence fut comme la dernière lueur d'une 
flamme qui va s'éteindre, au point de vue des idées 
de prudence, d'abstention et de mesure en fait de 
politique extérieure. M. Gleveland, passant même 
d'un extrême à l'autre, retira du Sénat, qui ne 
l'avait point encore ratifiée, la convention Frelin- 
ghuysen-Zavala, y renonça spontanément et or- 
donna à son secrétaire d'État, M. Bayard, de faire 
savoir aux puissances européennes que les États- 
Unis revenaient au principe de neutralité absolue 
des canaux interocéaniques, quels qu'ils fussent, 
de la garantie collective de cette neutralité et du 
respect des traités existants. Le nouveau ministre 
des États-Unis à Londres protesta, au nom de son 
pays, de sa fidélité au traité Glayton-Bulwer et Ton 
put croire que, renonçant à ses rêves d'expansion 
et de conquête, l'Union allait revenir aux buco- 
liques théories du temps de l'indépendance. 

L'illusion devait être de courte durée. A peine 
le président eut-il renoncé au bénéfice de la con- 
vention Frelinghuysen-Zavala, que les jingoes 
américains en reprirent le projet pour leur compte. 
La presse retentit des diatribes les plus furieuses 
contre la politique présidentielle, qu'on qualifiait 
de lâche reculade. Une compagnie fut constituée 
à New- York pour la construction du canal aban- 
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donné par le gouvernement. Ses fondateurs, parmi 
lesquels se trouvaient d'ailleurs plus de politiciens 
que de financiers, se mirent en rapport avec les 
autorités du Nicaragua, leur démontrèrent qu'il 
était de Tintérèt de cette république de faire n'im- 
porte quel sacrifice pour avoir le canal sur son ter- 
ritoire plutôt que de laisser cette œuvre s'achever 
en Colombie, et obtinrent une concession de 
quatre-vingt-dix-neuf ans pour la confection de la 
voie transisthmique rivale de celle de Panama. 

Le succès était brillant; mais pour profiter des 
avantages de cette concession, il fallait de l'argent, 
beaucoup d'argent, et la Compagnie en avait fort 
peu. On l'encourageait du geste et de la voix; mais 
on ne souscrivait pas et ses actions demeuraient à 
la souche (1). 



(1) Une explication est peut-être ici nécessaire pour faire com- 
prendre aux lecteurs français, accoutumés à une tout autre 
législation, comment aux États-Unis la « Maritime Canal Society » 
pouvait être constituée à un gros capital et n'avoir cependant 
pas d'argent. En France, pour qu'une compagnie puisse être 
constituée, il faut que la totalité de son capital social soit sous- 
crit et le quart versé. Aux Etats-Unis, comme en Angleterre, 
pour constituer une société au capital de plusieurs centaines de 
millions, il suffit que sept personnes souscrivent une action cha- 
cune et en versent le montant. Les autres actions restent à la 
souche et sont placées ultérieurement à mesure qu'elles trouvent 
preneur. — C'était à peu près le cas de la « Maritime Canal 
Society » . Constituée à un énorme capital, elle n'avait jusqu'alors 
réuni à placer qu'un nombre infinitésimal de* ses actions. 
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fui alorg qu'on apprît la mise en liquidation 
compagnie française, ou plutôt de la Compa- 
Unlverselle du Canal de Panama (cartel était 
itre officiel), 
crise que venait de traverser cette coiupa- 
avait été terrible et je n'ai pas besoin d'en 
ïler ici les tristes péripéties. Le résultat était 
treux; il doublait, que dis-je? il décuplait les 
ces de la Maritime Canal Society. Il amena, 
us cas, un brusque soubresaut de la politique 
icaine, et en changea de nouveau l'orienta- 
Action et réaction, telle est la loi de toutes 
boses humaines. Les présidents Garfield et 
ir étaient allés trop loin dans la voie de l'eu- 
, le président Cleveland revenait trop eu 
:e dans celle de la timidité, n Et pourlanl, 
aient de toutes parts amis et ennemis, le 
ent serait plus favorable que jamais pour 
er un grand coup. La Compagnie française 
quia : mettons la Compagnie américaine en 
:ion de faire vite et bien les travaux pour la 
iction desquels elle s'est constituée. La con- 
i en une compagnie privée ne s'impose pas, 
ichec de la puissante compagnie française 
pas fait pour encourager les capitalistes 
icains à engager leur argent dans une enlre- 
siniilairc. Personne ne peut obliger des pur- 
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ticuliers à risquer leurs économies dans une affaire 
dont le succès parait aléatoire; mais TÉtat a le 
droit et le devoir, lui, de soutenir de ses deniers 
une société nationale, qui veut travailler à Tac- 
eroissement de la puissance et de la prospé- 
rité du pays. L'État peut et doit aider la Mari- 
time Canal Society. Ce serait un crime de lèse- 
patrie que de ne pas la soutenir et lui faciliter 
la tâche, n 

Gleveland faisait la sourde oreille et continuait 
à se renfermer en une attitude expcctante et pas- 
sive. On le discuta, on le blâma, on le combattit 
et ce fut le Sénat qui prit la tête du mouvement 
formidable d^opposition, qui allait se déchaînant 
contre lui. En 1899, au moment où le président se 
disposait a demander au pays le renouvellement 
de son mandat, la haute assemblée émit un vote 
de principes on ne peut plus significatif et qui 
était une condamnation solennelle et absolue de 
la politique présidentielle. Elle décida à Vunani- 
mité que toute entente avec une puissance euro- 
péenne quelconque pour le partage du contrôle à 
exercer sur le canal transisthmique rencontrerait 
son opposition la plus foritielle. De nouvelles élec- 
tions présidenlielles eurent lieu sur ces entrefaites. 
Elles portèrent au pouvoir un sénateur, ancien 
partisan du traité Frelinghuysen-Zavala, M. Har- 
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rison. Son avènement fut le signal d'un retour vers 
la politique de domination. 

Harrison ne fut cependant pas un impérialiste 
aussi fougueux que l'avaient été les Garfield et les 
Arthur, que devait l'être plus tard M. le président 
Roosevelt. Il avait sincèrement renoncé à Tidée 
d'imposer au trésor fédéral la lourde charge de la 
construction en régie d'un canal interocéanique; 
mais il ne se désintéressait pas aussi complète- 
ment de la question transisthmique que son pré- 
décesseur et tendit de nouveau, quoique par une 
voie détournée, à assurer aux États-Unis la domi- 
nation de l'un et l'autre des canaux projetés. Sa 
prévoyante sollicitude se porta à la fois, en effet, 
et sur celui de Panama et sur celui de Nicaragua. 
D'une part, il chercha à persuader aux Colombiens 
qu'ils n'arriveraient plus jamais à rien s'ils s'entê- 
taient à lier partie avec les Français. De l'autre, il 
tâcha de fortifier, par un appui gouvernemental, 
la compagnie américaine, qui avait été fondée 
en 1885. 

Le canal de Nicaragua était un pis aller, qu'on 
serait toujours sûrde retrouver quand on voudrait, 
il n'y aurait donc lieu d'y revenir qu'en cas d'in- 
succès du côté de la Colombie ; mais il était utile 
de ne rien abandonner complètement. Le traité 
Frelinghuysen-Zavala n'existait plus sans doute, 
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et n^assurait par conséquent plus aux États-Unis 
la propriété même du futur canal ; mais les traités 
antérieurement signés avec le Nicaragua et le 
Honduras subsistaient, eux, dans leur intégra- 
lité. Or, diaprés ces traités, aucun canal ne pou- 
vait être creusé entre Greytown et Britto sans 
tomber sous le protectorat et le contrôle du gou- 
vernement de Washington. On était donc sûr de 
pouvoir exercer un contrôle exclusif au moins sur 
Tun des deux canaux projetés. En attendant qu'on 
l'obtint aussi sur Tautre, il était prudent d'assurer 
Texistence de la compagnie nationale, qui s'était 
vouée, avec plus de patriotisme et d'enthousiasme 
que de moyens et dé capitaux, à la confection du 
premier. On pourrait, d'ailleurs, si l'occasion s'en 
trouvait, l'aiguiller elle-même sur l'autre canal et 
détourner d'autant plus facilement son activité et 
son dévouement vers l'achèvement des travaux de 
Panama, que ceux du Nicaragua étaient restés 
jusqu'alors, faute de ressources suffisantes, à l'état 
embryonnaire. En tous cas, la construction de 
1 un ou de l'autre canal par une compagnie amé- 
ricaine privée, fût-elle financièrement soutenue 
par le trésor public dans une certaine mesure, 
assurerait aux États-Unis tous les avantages du 
projet Frelinghuysen-Zavala, sans leur en imposer 
les charges. C'était à ce moyen terme qu'il fallait 
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s'arrêter et que s'arrêta, avec beaucoup de saga- 
cité, le président Harrison. 

L'opinion publique fut unanime à approuver le 
président; mais lorsqu'on en vint à discuter la 
mesure dans laquelle il conviendrait d'accorder à 
la Compagnie l'aide financière de l'État, les diver- 
gences éclatèrent de nouveau. Ce ne furent plus 
alors, de 1890 à 1893, que discussions orageuses et 
que votes contradictoires de demi-mesures, tantôt 
plus hardies, tantôt plus timides que celles récla- 
mées soit par le gouvernement, soit par la Compa- 
gnie; mais toujours également incohérentes et par 
conséquent inefficaces. 

Le 10 janvier 1891, par exemple, le Comité 
sénatorial des affaires étrangères présenta un pro- 
jet de loi autorisant le gouvernement à garantir 
une émission d'obligations de la Compagnie du 
Canal de Nicaragua à concurrence de cent millions 
de dollars, en échange de laquelle garantie le gou- 
vernement devait recevoir pour soixante-dix mil- 
lions d'actions de la même Compagnie. 

En décembre 1891, une nouvelle motion portait 
à 80.500.000 dollars le capital à accorder en actions 
à l'Etat en échange de sa garantie. 

Puis vint un amendement Quay portant que 
l'opération ne pourrait être effectuée, que lorsque 
le gouvernement se serait assuré le droit de forti- 
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fier le canal et d'y maintenir un ou plusieurs 
navires de guerre. 

Puis vint encore une proposition de M. Ste^vart, 
invitant le gouvernement à racheter tous les droits 
de la compagnie et à construire lui-même en régie 
le canal projeté. 

En 1893 enfin, un projet du même genre fut 
déposé par le sénateur Frye. Le gouvernement 
n'aurait plus à racheter tous les droits de la com- 
pagnie et à se substituer à elle pour Tachèvement 
du canal avec ses propres deniers; mais à acquérir, 
moyennant une garantie de cent millions de dol- 
lars d'obligations, toutes les actions de la Compa- 
gnie. La Compagnie çt TÉtat fussent ainsi devenus 
une seule et même personne; mais au lieu de cons- 
truire avec ses deniers, TEtat eût construit avec 
l'argent des obligataires. 

Si notre épargne ne s'était pas trouvée ù ce 
nioment-lù si effroyablement appauvrie par la 
déconfiture de la première Compagnie Universelle 
de Panama; si les scandales auxquels donnèrent 
lieu les dernières émissions d'obligations à lots, 
autorisées par notre parlement, n'avaient pas 
découragé chez nous toute initiative gouverne- 
mentale, arrêté toute propagande de presse et 
effrayé tous les capitaux, nous eussions eu beau 
jeu, pendant cette période d'hésitations et de 
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tâtonnements des Américains, pour leur damer le 
pion. 

Nous le tentâmes; mais bien timidement et avec 
des appuis financiers tout à fait insuffisants. 

Le concessionnaire du premier contrat, M. Bo- 
naparte Wyse, obtint du gouvernement colombien, 
le 26 décembre 1890, une prorogation des délais 
accordés à Torigine pour rachèvement du canal; 
mais à la condition que tout Tactif social de la 
compagnie en liquidation serait transféré à une 
compagnie nouvelle et que celle-ci s'organiserait 
avec un capital suffisant pour reprendre les tra- 
vaux d'une manière sérieuse et permanente. 

Le 4 avril 1893, les délais accordés pour la reprise 
des travaux étant écoulés, un nouveau contrat 
intervint entre le liquidateur de la compagnie de 
Panama et le gouvernement de Bogota. La 
Colombie prorogeait encore les délais primitive- 
ment accordés, soit pour la formation d'une com- 
pagnie nouvelle, soit pour la reprise des travaux. 

Cette fois, la nouvelle compagnie entrait en 
fonctions; mais, hélas! il n'était pas difficile de 
prévoir, étant donné le peu de faveur qu'elle ren- 
contrait dans le public pour le placement de ses 
actions, qu'elle ne serait pas plus heureuse que sa 
devancière. 

Pendant ce temps la présidence de M. Harrison 
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touchait à son terme et M. Gleveland revenait au 
pouvoir en 1893. Pendant les quatre années de sa 
magistrature la question des canaux sommeilla; 
mais ce ne fut pas parce que Topinion publique 
américaine s'était laissée gagner aux idées prési- 
dentielles de modération et de désintéressement, 
c'était qu'une autre question la passionnait au 
point d'aborber toute son attention, celle de Cuba. 

Un comité révolutionnaire, installé à New-York, 
appuyé et commandité par un groupe de puissants 
financiers, fomentait alors presque ouvertement 
une nouvelle insurrection à Cuba, et à Taide d'une 
nombreuse flottille de flibustiers y importait chaque 
jour, de la Nouvelle-Orléans et autres ports des 
États-Unis, des vivres, des armes et des munitions. 
L'ancienne administration avait fermé systémati* 
quement les yeux sur ces agissements malgré les 
plaintes incessantes du gouvernement espagnol. 
Gleveland y mit plus de loyauté, il défendit de 
pareilles expéditions, voulut même les réprimer et 
le déclara nettement à l'Espagne; mais la sympa- 
thie pour la cause de l'indépendance de Cuba était 
si universelle aux États-Unis que, malgré le pré- 
sident, à son nez et à sa barbe, les actes de pirate- 
rie continuèrent. 

Gomme nous l'avons dit plus haut, si les Espa- 
gnols avaient eu plus de tact et de générosité, ils 
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eussent peut-être profité des facilités que leur don- 
nait Tattitude du président Gleyeland pour calmer 
le mécontentement de leur colonie frémissante; 
mais ils ne surent pas faire à temps les sacrifices 
nécessaires et la révolution éclata à Cuba en 1895. 
Cloveland, entraîné parle mouvement de Topinion, 
dut offrir ses conseils et sa médiation. Il fut oblif^c 
de s'ingérer dans la querelle survenue entre la 
colonie et la métropole. Il dut envoyer à Madrid 
des notes chaque jour plus Q;iergiques et même 
comminatoires. Il dut en arriver, en un mot, à 
l'adoption d'une politique presque belliqueuse. On 
sentait pourtant qu'il ne se lançait qu'à contre- 
cœur dans la voie, au bout de laquelle était, sûre- 
ment, une guerre avec l'Espagne; on le trouvait 
trop modéré, trop conciliant, trop timide. Co 
n'étaient plus alors les seules y/n^oe^ qui voulaient 
la guerre, c'était la nation américaine tout entière. 
Aussi donna-t-elle pour successeur à Gleveland,en 
1897, un homme plus enclin à l'action, c'est-à-dire 
M. Mac-Kinley. 

On sait comment il déchaîna la guerre et on sait 
quelle fut l'issue de la campagne. On sait enfin à 
quel degré d'infatuation la victoire porta l'orgueil 
des États-Unis. Ceux-ci crurent que rien ne leur 
serait plus impossible et se ruèrent vers l'impéria- 
lisme avec une recrudescence inouïe d'enthou- 
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siasme et de témérité. Leur attitude par rapport à 
la question des canaux devait se ressentir désor- 
mais, comme le reste de leur conduite extérieure, 
de cette infatuation, — La mégalomanie allait 
devenir le trait caractéristique et dominant de 
leur politique. 



LA PHASE MONDIALE 

Samoa, — Hawaï, — Philippines, 

Nous avons vu dans les chapitres qui précèdent 
que le général Washington et ses contemporains 
flétrissaient comme indigne de la jeune, noble, et 
généreuse démocratie américaine, la politique d'in- 
tervention et de conquête, ainsi que les visées 
coloniales chères à TEurope. Nous avons vu com- 
ment Monroë donna pour corollaire à ses théories 
de non-intervention la nécessité pour les États- 
Unis de devenir les champions de Tindépendance 
du Nouveau Monde et les protecteurs de celles de 
ses nationalités qui, affranchies de la honte du 
régime colonial, se proclamaient, avec un juste 
orgueil, les égales de TEurope en civilisation, en 
culture intellectuelle et partant en dignité. Nous 
avons vu comment Polk, un peu sceptique à l'égard 
de cette prétendue égalité, visait déjà à transfor- 
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mer la protection en protectorat de l'Amérique 
comment, pareil à certains duellistes, qui tuent 
gens pour leur apprendre à vivre, il ne dédaig 
même pas d'absorber dans l'Union le Texas, 
Californie et le Nouveau Mexique, aân de U 
apprendre à faire un bon usage de l'indcpendam 
De longues années devaient s'écouler toutcf 
depuis la signature du traité de Gtiadalupc-1 
dalgo, avant que la Maison-Blanche songeai 
étendre ses idées de domination à d'autres p; 
qu'à ceux du Nouveau Monde. 

Peu à peu cependant les progrès économiqi 
des États-Unis faisaient déborder leur activ 
commerciale sur d'autres parties du globe et 
Pacifique, notamment, se couvrait de vapei 
américains, qui allant chercher en Chine i 
coolies pour mettre en valeur les terres calif 
nienoes, qui allant porter au Japon des matiè 
premières ou des produits manufacturés en échai 
de délicates porcelaines, de Sns ivoires et de so 
éblouissantes. La nécessité de donner à ce co 
merce naissant un dépôt de charbon et une esc 
sûre entre l'Amérique et l'Asie, fit faire alors i 
États-Unis leur entrée dans la politique mondi 
et décida le gouvernement de Washington à 
jeter dans une première aventure extra-am» 
caine, celle des îles Samoa. Mais que de timic 
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dans ce premier pas! que d^hésitation, que de 
scrupules ! 

« Ce fut à propos de la question de Samoa, écrit 
M. Hector Petin, que les États-Unis sentirent pour 
la première fois la gène que leur imposait la doc- 
trine de Monroë. Sans doute elle avait retenu 
l'Europe loin de TAmérique; mais elle enfermait 
les États-Unis en Amérique. Tout territoire situé 
dans TAmérique tombait sous le contrôle des 
États-Unis ; mais, réciproquement, tout territoire 
placé en dehors du continent américain devait 
rester étranger aux États-Unis. Les îles Samoa 
étaient hors de l'Amérique, il ne fallait pas y 
songer » (1) . 

Les Américains y songèrent pourtant. Ce fut en 
1872. L'initiative d'un officier de marine posa 
alors la question de Samoa, comme l'initiative du 
général Mac-Gregor avait posé jadis celle du Texas, 
comme l'initiative du ministre Hyse avait posé celle 
du canal de Nicaragua. De hardis précurseurs 
entraînaient ainsi, ou cherchaient à entraîner les 
États-Unis dans des voies où ils hésitaient à s'aven- 
turer. Meade devait être désavoué, comme furent 
désavoués Mac-Gregor et Hyse ; mais comme Mac- 
Gregor et Hyse, il devait finir par être suivi. 

(1) Hector Petin, Les États-Unis et la doctrine de Monroë , 
un vol. in-S**. Paris, Rousseau, 1900. 
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Meade commandait donc la corvette Narangasett 
et croisait dans les eaux de Tarchipel samoan. 
S'ëtant rendu compte de Timportance capitale de 
cette station navale pour la facilité et la protec- 
tion du commerce, qui s'était établi entre TAsie et 
les côtes occidentales des États-Unis, il prit sur 
lui de signer un beau jour, avec Tun des chefs 
indigènes, un traité, qui accordait à sa patrie la 
pleine et exclusive possession du port de Pago- 
Pago, en échange de la protection du gouverne- 
ment de Washington. C'était donner aux États- 
Unis un territoire situé hors de l'Amérique, c'était 
leur constituer une colonie! 

On juge de Témoi que causa à Washington une 
pareille nouveauté! Grant, le président d'alors, 
qui fut sur plus d'un point le digne précurseur de 
Roosevelt, y applaudit sans hésitation et présenta 
le projet à la ratification du Sénat. Mais les séna- 
teurs levèrent les bras au ciel, crièrent à la profa- 
nation et au scandale. Ne les avait-on pas déjà 
obligés à faire de la politique d'intervention, 
quand la non-intervention était le principe fonda- 
mental des théories politiques de rAmérique? — 
Ne leur avait-on pas fait sanctionner des conquêtes, 
que rien ne justifiait sinon le droit du plus fort, 
quand ce droit était la négation même du droit 
international, comme on le comprenait en Ame- 
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rique? — Et maintenant, on voulait les amener, 
eux Ie$ adversaires résolus de toute colonisation 
nouvelle d'une portion quelconque de rAmérique, 
à aller fonder des colonies dans d'autres hémis- 
phères! Non, c'en était trop! c'était leur demander 
l'impossible. Ils ne fouleraient pas ainsi aux pieds 
tous les principes et toutes les croyances qui avaient 
été jusqu'alors l'honneur des États-Unis. — Le 
traité fut rejeté. 

La Maison - Blanche dut s'incliner devant ces 
scrupules; mais quelques années plus tard elle 
rouvrit, et cette fois officiellement, les négocia- 
tions avec les Samoans. Le 17 janvier 1878 fut 
signé entre le gouvernement américain et celui 
des îles Samoa un traité de paix et d'amitié. Pago- 
Pago ne devenait plus une colonie des États-Unis; 
mais ceux-ci obtenaient le droit d'y établir une 
station navale et un dépôt de charbon. De plus, 
les citoyens américains qui s'étaient établis, ou 
qui s'établiraient dans l'avenir aux îles Samoa, 
seraient soustraits à la juridiction indigène et 
n'auraient d'autres juges, en tous procès civils 
et criminels, que leurs consuls. La crainte des 
scrupules sénatoriaux faisait, comme on le voit, 
adopter un régime bâtard qui n'était ni le protec- 
torat, ni la conquête, et qui rappelait celui de nos 
antiques capitulations en pays musulman. 11 parais- 



DE UONROË A BOOSEVELT 
sait coacilier le respect de la doctrine de Mo 
et des anciennes traditions avec les ambitioi 
les nécessités moderaes. Il fut donc accepté 
tout le monde et ratifié par le Congrès, 
autant la colonisation de Pago-Pago et méoi 
conquête de l'archipel samoan tout entier eu 
chose facile en 1872, alors que les Âméric 
étaient les premiers et presque les seuls occup 
de ces iles, autant, en 1878, le régime du trait 
24 janvier, tout mitigé qu'il fût, porta ombre 
l'Allemagne et à l'Angleterre. Missionnaires 
lanniques et négociants allemands s'étaien 
effet abattus sur les iles Samoa et en disputi 
la possession aux Américains. Leurs gouve 
ments respectifs exigèrent les faveurs qui venf 
d'être accordées à des concurrents. Elles fu 
étendues le 24 janvier 1878 aux Allemands, 
28 avril de cette même année aux sujets bri 
niques. 

Le condominium qui venait ainsi de s'établii 
fait, entre tes États-Unis, la Grande-Bretagn 
rAllemagne, dura cahin-caha jusqu'en 1884; 
à cette époque le gouvernement de Berlin et 
d'y substituer une sorte d'hégémonie exclusif 
ses nationaux. M. Brandeis, ami personnel 
prince de Bismark, qui dirigeait la plus im 
tante maison de commerce d'Apia, arracha 
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faiblesse du souverain des îles Samoa rétablisse- 
ment d'un conseil de gouvernement, dont ferait 
partie de droit le consul allemand et qui serait com- 
posé en outre de quatre membres, dont deux indi- 
gènes et deux allemands. Washington et Londres 
protestèrent et la lutte diplomatique ainsi engagée 
dura jusqu'en 1887. Un incident faillit la trans- 
former alors en conflit armé. 

Le 22 mars, jour anniversaire de la naissance 
de Tempereur Guillaume, quelques matelots alle- 
mands pris de boisson malmenèrent plusieurs 
indigènes d'Apia. Ceux-ci ripostèrent et la popu- 
lation d'Apia, prenant fait et cause pour les 
autochtones, fit aux assaillants germaniques un 
assez mauvais parti. Les premiers torts incom- 
baient sans conteste aux marins de YAdler. M. Bran- 
deis, qui était devenu depuis 1884 le véritable 
maître de Samoa et qui y régnait en fait sous le 
couvert du roi Tamasese, n'en formula pas; moins 
une plainte virulente. Il réclama, ou plutôt il im- 
posa, comme réparation de l'injure faite à l'empire 
germanique, une indemnité pécuniaire, dont les 
ressources locales rendaient le payement maté- 
riellement impossible. M. Brandeis le savait et ne 
demandait une somme aussi forte que pour assurer 
à son pays, au moyen de cette créance, une main- 
mise plus complète encore sur l'archipel samoan; 
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mais soo intention parut trop évidente. Une i 
lution éclata. Tamasese fut déposé et les insui 
encouragés et soutenus par les résidents an 
caing, acclamèrent comme souverain le 
Matafa . 

L'équipage de VAdler débarqua aussitôt | 
prêter main-forte à Tamasese. Ce que voj 
l'équipage du stationnaire américain débar 
lui aussi, et vint se ranger autour de la dem 
de Matafa. M. Brandeis demanda du renfoi 
deux nouveaux navires allemands, i'Olga et \'l 
furent dépêchés à Apia. 

C'était la bataille inévitable entre marins t 
ricains et marins allemands; c'eut été peut-ét 
guerre entre l'Allemagne et les États-Unis. 

Heureusement un cyclone survint et la floi 
ullemande fut dispersée. Américains et Allema 
calmés par cet incident, se demandèrent comr 
aurait été jugée leur conduite à Washin 
comme à Berlin, s'ils en étaient venus aux xrn 
Ils prirent peur tout à coup des conséque 
éventuelles d'une échauffourée sanglante et, 
commun accord, pour n'avoir point l'air de c 
les uns aux autres, ils écartèrent du trôn 
Tamasese et Matafa. — La royauté était élei 
aux iles Samoa : le collège électoral, composé 
grands chefs, se réunit, procéda à une élec 
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régulière el donna la couronne à un troisième pré- 

Qt. 

Jlemagne convoqua alors la Grande-BretagDe 
Étals-Unis à une conférence, qui se réuoit 
in en 1S89, et le 14 juin de cette année fut 
un protocole destiné à rétablir, d'une façon 
celte fois, le condominium, qui avait existe 
t de 1878 à 1884. 

condominium, officiellement accepté et par* 
ivec deux puissances européennes sur un ter- 
3 situé hors de l'Amérique, était, A tous les 
i de vue, la répudiation la plus flagrante des 
inesd'antan. Celait le premier pas des ËtaU- 
dans la voie de la politique mondiale; mais 
emier pas, la nation américaine le faisait de 
, force des circonstances, sans trop le vouloir 
■esque inconsciemment. Elle en demeura 
le abasourdie. 

itefois, lorsque le premier moment de sur- 
fut passé, lorsque les Étals-Unis constatèrent 
avaient pu faire acte d'intervention hors des 
is de l'Amérique et inaugurer une politique 
iale sans que Monroë fût sor^i de sa tombe 
foudroyer et maudire ses successeurs, ils 
lencèrent à se demander si les scrupules, dont 
mbarraseaienl depuis près de cent ans et qui 
enl à chaque instant leur expansion et leur 
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essor, n'étaient pas tout simplement d'absurdes 
préjugés. Passant alors tout à coup d'une extrême 
pruderie à une extrême impudence, ils se lan- 
cèrent dans trois nouvelles aventures coloniales. 

La première en date fut l'annexion des îles 
Hawaï, la deuxième, la transformation du condomi- 
iiium sur l'archipel samoan en un partage de sou- 
veraineté effective, la troisième enfin, la conquête 
des Philippines. 

Les premières visées des États-Unis sur les iles 
Hawaï étaient plus anciennes même que leurs 
velléités de main-mise sur Samoa ; et on les vit, 
dès l'année 1843, sinon chercher à s'emparer de 
cet archipel, du moins s'efforcer d'empêcher l'An- 
gleterre et la France de se l'approprier. Leur atti- 
tude fut pour beaucoup dans la triple reconnais- 
sance de la souveraineté de Kamehameha III et de 
rindépendance de son royaume, que firent simul- 
tanément à cette époque la France, la Grande-Bre- 
tagne et les États-Unis. 

En 1854, les Américains, qui s'étaient établis à 
Hawaï, voulurent faire un pas de plus. Profitant 
des difficultés que suscitaient au roi Kameha- 
meha lY les diplomaties française et britannique, 
ils lui suggérèrent l'idée de mettre son pays sous 
la protection des États-Unis. Kamehameha lY 
demanda à faire entrer Hawaï dans l'Union amé- 
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ricaine; mais sa proposition n'excita au Congrès 
aucun enthousiasme. L'initiative privée et la po- 
litique présidentielle devançaient pour Hawaï, 
comme pour Samoa, Topinion parlementaire. Un 
traité d'annexion fut soumis au Sénat; mais 
M. Whebster, chargé par cette assemblée de lui 
faire un rapport sur ce projet, déclara dédaigneu- 
sement que les Hawaïens étaient des sauvages indi- 
gnes d'entrer dans une fédération d'États civilisés. 
Il conclut au rejet du traité. — Sur ces entrefaites, 
Kamehameha lY étant mort, son successeur ne 
voulut donner aucune suite à l'idée et l'aÉFaire en 
resta là ; mais l'initiative privée continua de faire ce 
que n'avait pas voulu accomplir le Sénat. Rempla- 
çant «avantageusement l'annexion politique par la 
pénétration économique, cette habile formule des 
conquêtes modernes, de nombreux Américains 
s'établirent à Hawaï et prirent solidement pied 
dans le pays. 

En 1892, les îles Hawaï étaient si bien américa- 
nisées que ce furent des résidents américains qui 
dirigèrent une révolte qui éclata contre la reine 
Liliokalani. La malheureuse souveraine fut dépos- 
sédée par l'insurrection triomphante. La monarchie 
fut remplacée par une république à constitution 
américaine et le premier président de la nouvelle 
république fut un des résidents américains, M. Dole. 
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Le premier soin de M. Dole fut de renouveler 
les offres de Kamehameha IV et de proposer Tin- 
corporation du pays aux États-Unis. Le président 
Harrison, dont nous avons eu ailleurs occasion 
d'apprécier Tesprit entreprenant, s'empressa de 
notifier, le 16 février 1893, qu'il serait heureux de 
prendre cette demande en considération et d'en 
référer au Sénat. Mais il touchait à la fin de son 
mandat et fut remplacé, comme nous savons, par 
Cleveland. Ce dernier, suivant par rapport à Hawaï 
la politique de modération et de désintéressement, 
qui fut en toutes choses la caractéristique de sa 
présidence, refusa de sanctionner ce qui avait été 
fait. Force fut donc à la république de Hawaï de 
rester indépendante, tant que Cleveland demeura 
au pouvoir; mais cette indépendance d'une répu- 
blique hawaïenne, dirigée par un président améri- 
cain sous la protection des canons d'un stationnairc 
américain, ne pouvait être et ne fut qu'une étape 
vers la solution définitive. 

A peine arrivé au pouvoir, Mac-Kinley s'em- 
pressa de reprendre les choses au point où les 
avait interrompues les archaïques scrupules de 
Cleveland. Se basant sur les nécessités de l'heure 
présente, c'est-à-dire de la guerre contre l'Espagne, 
il s'empressa de faire savoir au pseudo-gouverne- 
ment hawaïen .et à M. Dole, que l'Union accueille* 
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rait cette fois avec faveur une nouvelle demande 
d'annexion. Aussitôt dit, aussitôt fait, et dans les 
discussions qui eurent lieu à cette occasion, seule 
la voix du sénateur démocrate du Missouri, 
M. Glariie, s'éleva contre T incorporation des îles 
Hawaï. Et pourtant le vieil esprit était encore si 
puissant au Sénat, que ce ne fut que par 42 voix 
contre 41 que cette assemblée vota le projet. Une 
voix de majorité, c'était peu pour doter les États- 
Unis de leur première colonie; mais n'a-t-il pas suffi 
aussi d'une voix pour nous doter de la République! 
Quoi qu'il en soit, les dernières amarres qui rete- 
naient encore le vaisseau américain à la bouée des 
antiques traditions étaient définitivement rom- 
pues, et il allait voguer à pleines voiles désor- 
mais vers l'impérialisme le plus mondial. 



Le condomin um samoan ne paraissait plus suffi- 
sant depuis longtemps à ceux qui l'exerçaient. 
D'ailleurs, en signant le protocole de 1889, les 
puissances qui avaient pris part à la conférence de 
Berlin s'étaient bien rendu compte que le régime 
adopté n'était et ne pourrait être qu'un moyen 
d'apaisement provisoire, et elles avaient stipulé que 
tous les arrangements convenus seraient révisables 
et remaniables au bout de trois ans. Trois ans ne 
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s'étaient pas écoulés que déjà Tédifice craquait de 
toutes parts. Le désaccord reparaissait entre les 
puissances contractantes et de nouvelles négocia- 
tions devenaient nécessaires. La question de Samoa 
donna lieu, à partir de ce moment, à des complica- 
tions sans nombre. Il nous parait inutile de les 
raconter ici par le menu. La seule chose intéres- 
sante que nous ayons à constater est que ces com- 
plications aboutirent à un projet de transforma- 
tion du protectorat collectif en un partage pur et 
simple du territoire protégé, et que les États-Unis, 
loin de se révolter comme ils eussent fait jadis d'un 
pareil dessein, s'y associèrent complaisamment. 
Il est vrai que le Sénat, cet austère Sénat, qui 
restait, malgré toutes ses défaillances, le dernier 
sanctuaire des vertus républicaines, ne fut appelé à 
sanctionner le traité de partage qu'après la conclu- 
sion de la guerre de Cuba. L'infatuation de la vic- 
toire était telle alors que lui-même commençait à 
être pris du vertige impérialiste. D'ailleurs, avant 
que le traité ne fût sanctionné, le partage des îles 
Samoa était déjà un fait accompli et les États-Unis 
possédaient une deuxième colonie (1898-1899). 



Ils en voulurent une troisième et le traité de 
paix du 30 novembre 1898, qui mit fin à la 
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guerre contre l'Espagne, stipula, entres autres 
conditions, la cession des Philippines aux États- 
Unis. 

Et pourtant, quand éclata la guerre de Cuba, 
quand le gouvernement de Washington se décida 
à envoyer une escadre aux Philippines et à profiter 
de Tétat troublé de cet archipel, où couvait depuis 
1896 une révolte mal éteinte, quand il se servit 
d'Aguinaldo pour y rallumer les discordes civiles, 
ce fut d'indépendance et de liberté, non d'an- 
nexion et de conquête, qu'on parla tout d'abord 
aux chefs expatriés de la dernière insurrection. 

Le principal d'entre eux, Aguinaldo, vivait à 
Hong-kong, guettant le moment de rentrer aux 
Philippines, où, malgré la convention signée à 
Bacnabato le 12 décembre 1797, le gouvernemeut 
espagnol s'obstinait à ne pas appliquer les réformes 
promises. Aguinaldo et ses lieutenants n'avaient 
pourtant consenti à s'exiler volontairement qu'à la 
condition, acceptée par le général Primo de Rivera 
et sanctionnée parle cabinet de Madrid, de l'intro- 
duction de ces réformes. Sagasta avait solennelle- 
ment promis l'exécution du programme de Bacna- 
bato, mais n'en avait encore rien fait quand sur- 
vint la rupture avec les États-Unis. Aguinaldo 
s'était mis aussitôt en rapports avec M. Spencer, le 
consul américain de Hong-kong, et lui avait promis 
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de faire éclater une nouvelle révolution à Luzon si 
les Américains envoyaient pour le soutenir une 
escadre dans les eaux polynésiennes. M. Spencer, 
après en avoir référé à son gouvernement, avait 
signé le 25 avril 1797 un véritable traité d'alliance 
avec le chef philippin, et le gouvernement de 
Washington s'était empressé d'expédier une flotte 
aux Philippines sous le commandement de l'amiral 
Dewey. Avant même que celui-ci n'eiit remporté la 
fameuse victoire de Cavité, les Philippins s'étaient 
soulevés à l'instigation des émissaires d'Aguinaldo. 
Ce dernier s'aboucha alors avec Dewey, et l'amiral 
lui confirma les promesses de M. Spencer, c'est-à* 
dire l'indépendance des Philippines, l'institution 
pour tout l'archipel d'une république fédérale, et 
la nomination, par Aguinaldo lui-même, du premier 
gouvernement de la nouvelle république. 

A toutes ces promesses il ne manquait qu'une 
chose : la signature du président Mac-Kinley ; 
mais le pauvre Aguinaldo, confiant en la parole 
des futurs libérateurs de sa patrie, n'avait cure 
de ce détail. Il s'embarquait sur le navire de 
guerre américain le Mac-Gulloch, débarquait aux 
Philippines, et adressait à ses compatriotes une 
proclamation enflammée les appelant aux armes 
et à la liberté ! Les États-Unis y étaient portées 
aux nues : leur intervention était un bienfait de 
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la divine Providence. Le peuple américain était 
le plu8 noble et le plus désintéressé de tous les 
peuples de Tunivers. De même qu'il n'avait qu'un 
but à Cuba, celui de délivrer une nation martyre 
du joug intolérable de ses bourreaux — de même 
elle venait apporter aux Philippines, la justice, le 
bonheur, l'indépendance. — w En ce moment, 
s'écriait Aguinaldo en un superbe élan de lyrisme 
patriotique, surde nombreux vaisseaux, des troupes 
américaines se dirigent vers Manille. Nous, vos 
frères, nous redoutons beaucoup qu'on vous con- 
seille de les recevoir en ennemis. Non, frères! ne 
tombez pas dans une pareille erreur. Périssez plutôt 
que de maltraiter nos libérateurs ! Vos seuls enne- 
mis, vos seuls bourreaux sont ceux qui jusqu'ici 
vous ont gouvernés : les Espagnols. Pour eux seuls 
ayez de la haine ! N'ayez aucun souci du décret du 
gouverneur général des Philippines! On vous 
demande de vous armer. Dans quelle intention? — 
Pour défendre les tyrans qui vous méprisent, qui 
demandent votre extermination comme des sau- 
vages? — Non, mille fois non! » 

Et pendant que les troupes américaines concen- 
traient tous leurs efforts contre Manille, les diverses 
îles de l'archipel se soulevaient les unes après les 
autres à l'appel d'Aguinaldo et se proclamaient 
indépendantes. Aguinaldo volait de victoire en vie- 
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toire et entré deux combats commençait à organiser 
le gouvernement de la nouvelle république, se dé- 
cernant à lui-même le titre de généralissime, nom- 
mant son cousin, Baldamero Aguinaldo, ministre 
de la guerre, donnant à Leandro Ibarra le porte- 
feuille de rintérieur, à Mariano Trios celui des 
finances, créantenfin, mais sans lui donner encore 
de titulaire, même un ministère des affaires étran- 
gères. Le 14 juillet enfin il promulgua la constitu- 
tion du nouvel État autonome des Philippines. 

Moins d'un mois après, tandis que se faisaient les 
élections pour la première assemblée législative, 
qui devait se réunir à Malolos, des préliminaires de 
paix sont signés à Washington entre le secrétaire 
d'État américain et Tambassadeurde France, agis- 
sant comme mandataire deTEspagne. Ces prélimi* 
naires laissent dans le vague le plus absolu le sort 
des Philippines: uLes États-Unis, dit l'article III du 
protocole de Washington, occuperont et tiendront 
la baie et le port de Manille, en attendant la con- 
clusion d'un traité de paix qui devra déterminer 
le contrôle, la disposition et le gouvernement des 
Philippines. » 

Le contrôle! à combien de malentendus ce mot 
n'a-t-il pas déjà donné lieu de par le sens parfois 
analogue et parfois profondément différent qu'il est 
permis de lui donner en anglais et en français. Nous 

1» 
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Tavons vu, et nous le verrons encore bien différem* 
ment interprété dans Iç question des canaux ; nous 
Tavons vu et nous le verrons signifier tantôt surveil- 
lance, tantôt suprématie, domination et même pos- 
session. Dans la question des Philippines la même 
équivoqueseproduisit: le pauvre Aguinaldo vit dans 
ce mot ce que des Français y verraient eux-mêmes. 
Il pensait que le traité de paix n'aurait tout au plus 
qu'à régler une question de vague protectorat; mais 
il ne crut pas un seul instant que le principe même 
de l'autonomie fût menacé par ce vocable perfide 
et sournois. Mac-Kinley, au contraire, qui n'avait 
jamais voulu ratifier les conventions intervenues 
entre Spencer et Âguinaido, parce que dès le début 
de l'expédition de Manille il eut la ferme intention 
d'annexer les Philippines, se servait exprès de ce 
mot vague de contrôle, parce qu'il pourrait en aug- 
menter ou en diminuer à son gré, et selon les cir- 
constances, l'élastique signification. 

M. Cambon flaira le piège, il demanda avec 
insistance au secrétaire d'État américain et à 
M. Mac-Kinley lui-même de préciser leurs inten- 
tions par rapport aux Philippines; mais, malgré 
son insistance, ceux-ci se dérobèrent obstinément 
à toute explication à ce sujet. 

Et Aguinaldo continua son œuvre. La première 
assemblée législative de la République Philippine 
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se réunit le 15 septembre 1898. Elle fut saluée 
parle général qui commandait à Malolos les troupes 
américaines; quatre-vingt-trois députés y prirent 
siège et écoutèrent avec des trépignements d'en- 
thousiasme les éloges, que dans son premier mes- 
sage le généralissime adressait aux libérateurs du 
pays. 

Quinze jours plus tard, c'est-à-dire le 1" oc- 
tobre 1808, se réunissaient à Paris les commissaires 
américains et espagnols chargés de rédiger le traité 
de paix définitif. Le premier soin des P. P. amé- 
ricains fut d'exiger que la possession des Phi- 
lippines fût purement et simplement transférée 
aux États-Unis. 

L'appétit vient en mangeant et en conquérant 
s'aiguise le goût des conquêtes. L'annexion de 
Cuba eût été par trop scandaleuse et surtout par. 
trop difficile ; mais l'acquisition de Porto-Rico 
n'était pas de nature à apaiser le vigoureux appétit 
qu'était devenu l'appétitdu peuple américain. L'in- 
corporation de nouveaux territoires situés en Amé- 
rique ne lui suffisait plus, et après le long jeûne 
qu'il s'était imposé au point de vue colonial, il 
voulait, maintenant qu'il y avait goûté, dévorer 
les VI nés après les autres toutes les colonies qui 
pourraient lui tomber sous la dent. L'archipel des 
lies Hawa'i était déjà absorbé ; une partie de celui 
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de Samoa était dores et déjà assuré à sa voracité; 
it lui fallait maintenant les vingt milliers d'iles, 
grandes ou petites, de Tarchipel philippin 

« Mais les promesses de Spencer, s'écriait avec 
désespoir Aguinaldo, qu'en faites- vous? » — « Je 
ne les avais pas sanctionnées, répondait froidement 
Mac-Kinley, donc je ne les reconnais pas. » — 
« Mais la parole de Tamiral Dewcy, les assurances 
des généraux Merrit, Otis et autres?» — < L'amiral 
n'avait pas d'ordres; les généraux agissaient de leur 
propre autorité : ni les uns, ni les autres n'avaient 
qualité pour lier le gouvernement américain. » 

Aguinaldo ne se soumit point; il avait bien tenu 
la campagne contre les Espagnols,, pourquoi ne la 
tiendrait-il pas contre les Américains? Si ceux-ci 
voulaient avoir les Philippines, il leur faudrait les 
conquérir. 

Cette perspective effraya aux États-Unis quel- 
ques politiciens timorés : la question fut discutée 
au Congrès; quelques pourparlers furent entames 
avec les Philippins pour leur faire comprendre 
que sous la direction d'un gouvernement général 
américain ils auraient une autonomie si étendue 
qu'elle équivaudrait à rindcpendancc, sans en 
avoir les inconvénients. Jouissant d'une constitu- 
tion autonome, mais sous le contrôle des États-Unis, 
ils échapperaient à l'anarchie; indépendants, ils 
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seraient la proie des discordes civiles. L'état de ci* 
vilisation des populations philippines n'était pas 
encore suffisant pour qu'elles se gouvernassent 
entièrement elles-mêmes. Si les États-Unis accep- 
taient de devenir les souverains des Philippines, 
c'était par intérêt pour Les Philippins, c'était pour 
faire leur bonheur, et les Philippins, au lieu de 
protester, devraient en être profondément recon- 
naissants. — Âguinaldo ne se laissa pas persuader, 
et commença à organiser la résistance; mais de 
son côté Mac-Kinley ne se laissa pas intimider et 
déclara fièrement, dans un meeting de douze cents 
personnes tenu à Oceangrove en avril 1899, «que là 
où le drapeau américain avait été une fois planté, 
là il resterait » . 

César , Alexandre , Louis XIY , Napoléon ou 
Guillaume II n'eussent pas parlé avec plus d'arro- 
gance! les hourras du peuple prouvèrent au prési- 
dent qu'il avait raison d'employer un pareil langage; 
mais qu'ont dû en penser aux Ghamps-ÉIyséens les 
ombres attristées de Washington et de Monroë? 



XI 



LA PHASE MONDIALE 



La question des canaux^ 



La fièvre de colonisation, qui s'empara des États- . 
Unis avant, pendant et après la guerre de Cuba, 
ne leur fit cependant pas oublier leurs visées 
de domination sur T Amérique elle-même. Les 
résultats acquis par le traité de Paris ramenèrent 
surtout leur attention sur le canal interocéanique, 
dont l'importance allait s'accroître, pour eux, de 
l'entrée de Cuba dans l'orbite de leur influence 
immédiate, de l'unncxion de Porto-llico et de 
l'acquisition, dans les mers du Pacifique, d'im- 
portants établissements coloniaux avec lesquels 
il serait utile de mettre en contact le plus immé- 
diat possible leurs ports et, par conséquent, leurs 
flottes de commerce et de guerre de l'Océan Atlaa- 
tique. 

On s'en était relativement peu occupé à Washing- 
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ton pendant la deuxième présidence de Gleveland 
et durant la campagne de Cuba. 
' En 1894 (22 janvier), un seul projet avait été 
déposé au Sénat à ce sujet* Il émanait du sénateur 
Morgan et n'était qu'une reproduction mitigée du 
projet présenté par Frye en 1893 : garantie de 
soixante -dix millions de dollars d'obligations à 
émettre par la Compagnie américaine du canal de 
Nicaragua, et acquisition de soixante-dix millions 
de dollars d'actions de ladite compagnie. Le dua- 
lisme de la Compagnie et de l'État eût subsisté; 
mais l'État fût devenu le principal actionnaire de 
la Compagnie et les travaux eussent été faits, comme 
d'après le projet précédent, avec l'argent des obli- 
gataires. 

En 1895, nous ne voyons également figurer dans 
les annales parlementaires qu'un seul projet de 
loi relatif au canal. Il tendait au remboursement à 
la Compagnie de tous ses débours et à l'acquisi- 
tion par l'État d'une sorte de tutelle sur l'entre- 
prise. 

En 1896, nous trouvons un projet et un contre- 
projet. Le projet est de M. Morgan; le contre- 
projet de M. Rawlins. Le premier reproduit, à peu 
de chose près, celui déposé en 1891 par le comité 
des affaires étrangères; le deuxième réédite les 
injonctions du sénateur Quay pour l'acquisition 
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du droit de forlîfier le canal et d'en faire la police 
au moyen de stationnaires armés. 

En 1897 et 1898, éclipse totale de la question 
du canal. Les complications de Cuba et Faffaire 
du Maine passionnaient trop l'opinion publique, 
pour qu41 fût possible de penser à autre chose. 
Les Davis et autres entreprenants sénateurs, qui 
déversaient naguère leur éloquence sur la néces- 
sité pour les États-Unis de prendre dans les isthmes 
une situation prépondérante et même un contrôk 
exclusif, s'époumonnaient maintenant pour acculer 
le gouvernement de leur pays à une rupture avec 
TEspagne. Il y réussirent : la guerre éclata, comme 
-^nous Tavons vu, au printemps et ne dura que deux 
mois. Le 18 août 1898 étaient signés, à Washing- 
ton, les préliminaires de paix, et le 30 novembre, 
à Paris, le traité définitif. La main-mise des États- 
Unis sur Cuba, l'annexion de Porto-Rico et la con- 
quête des Philippines étaient des faits accomplis. 
Par là redevenait, comme nous venons de le dire, 
d'une criante actualité la question du canal ou 
des canaux interocéaniques. Aussi la voyons*nous 
reparaître dans les débats du Congrès. 

Le 15 décembre 1898, le sénateur Gaffery pro- 
pose que rÉtat indemnise par l'attribution d'une 
somme de cinq millions de dollars la Compagnie 
Maritime, prenne définitivement son lieu et place, 
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et demande, pour achever le travail, un crédit de 
cent à cent quarante millions de dollars. Un amen- 
dement du sénateur Spooner invite enfin le prési* 
dent Mac-Kinley, s'il ne parvient pas à assurer 
aux États-Unis, par des négociations avec le Nica- 
ragua et Gosta-Rica, un contrôle absolu et excliisif 
du canal projeté en ces pays, à entamer des pour- 
parlers avec toutes autres puissances ou sociétés, 
que besoin sera, pour l'acquisition de la propriété 
ou du contrôle de tous autres canaux ou projets de 
canaux interocéaniques. 

Ces motions demandent à être expliquées. Par 
remboursemeni de ses débours à la Maritime Canal 
Society^ le sénateur Gaffery entendait que TÉtat se 
substituât complètement à cette compagnie dans 
les négociations à entamer pour Tobtention d'une 
nouvelle concession. L'ancienne venait en effet 
d'être déclarée caduque, les délais pour la cons- 
truction du canal se trouvant périmés. La Mari- 
time Canal Company n'ayant plus ni concession, 
ni moyens suffisants pour continuer les travaux, 
n'avait, par conséquent, qu'à liquider et à se dis- 
soudre; mais elle pouvait faire, comme avait fait 
la Compagnie française de Panama, et demander 
une nouvelle concession pour la transférer à une 
compagnie nouvelle. Le sénateur Gafifery trouvait 
plus expéditif et plus simple que l'État indemnisât 
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la compagnie existante, et qu'au lieu de lui per- 
mettre le transfert de ses droits à une compagnie 
nouvelle, il cherchât à acquérir directement ces 
droits et à en faire usage lui-même. Le sénateur 
Ga£Fery ne s'inquiétait guère des voies et moyens ; 
ce fut de ces voies et moyens que se préoccupa le 
sénateur Spooner en son amendement. Il savait 
que le traité Glayton-Bulwer interdisait à ses 
signataires de posséder seuls le canal et qu'il était 
par conséquent nécessaire, avant toutes choses^ 
sinon d'abroger ce traité, du moins de le modifier 
de façon à permettre une possession exclusive par 
l'une des hautes parties contractantes, et à rendre 
cette possession compatible avec la neutralité du 
canal et son entière franchise aux navires de com- 
merce et de guerre des diverses nations, soit en 
temps de paix, soit en temps de guerre. 

Projet et contre-projet furent votés par le Sénat, 
mais échouèrent à la Chambre des représentants. 

La Maritime Canal Company dut, en consé- 
quence, se débrouiller toute seule. Elle fit auprès 
des gouvernements de Nicaragua et de Costa-Rica 
ce que la compagnie française avait fait auprès de 
celui de Colombie, obtint un renouvellement de 
concession, ainsi que la prorogation des délais 
d'exécution, et transféra ses droits à une compa- 
gnie nouvelle. 
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AncienDe et nouvelle s'adressèrent aussitôt au 
gouvernement pour lui demander aide et assis-* 
tance, car la confiance des capitalistes en Tissue 
finale de Tentreprise continuait à faire défaut et 
les actions de la nouvelle compagnie ne se pla- 
çaient pas mieux que ne s'étaient placées celles de 
1 ancienne. 

A cette même époque la compagnie française, 
désespérant de mener à bonne fin son entreprise, 
commença, elle aussi, à sonder le terrain pour 
voir s'il lui serait possible de vendre sa concession 
aux États-Unis. Toutefois, si le traité Glayton- 
Bulwer était un obstacle à l'acquisition du canal 
de Nicaragua par les États-Unis, le texte même de 
la concession colombienne primitive en était un 
non moins grand pour l'acquisition de celui de 
Panama. La convention passée entre la Colombie 
et M. Bonaparte Wyse, convention dont les stipu- 
lations demeuraient obligatoires pour la Compa- 
gnie Nouvelle de Panama, défendait en effet à 
celle-ci de jamais » céder ou hypothéquer ses 
droits, à aucun titre, à aucune nation ou groupe- 
ment étranger » . 

Le président Mac-Kinley, bien qu'il n'y fût pas 
officiellement invité par le Congrès, puisque les 
motions Caffery et Spooner avaient été repoussées 
par la deuxième chambre, crut sage néanmoins 
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d'entamer des pourparlers avec la Grande-Bretagne 
pour la modification du traité Glayton-Bulwer; 
mais il y mit plus de discrétion et de tact que Gar- 
field et Arthur n'en avaient mis jadis. Il ne récla- 
mait plus impérativement l'abandon pur et simple 
de tous les droits de l'Angleterre et l'incondi- 
tionnelle soumission de cette puissance aux exi- 
gences américaines. Il ne prétendait même pas à 
l'établissement d'un contrôle exclusif des États- 
Unis sur les futures voies de communication inter- 
océaniques. Aussi les Anglais allaient-ils prêter 
l'oreille à des offres et à des demandes, qu'ils 
trouvaient à la fois plus équitables et plus justi- 
fiées. 

De tous ces pourparlers résulta le traité du 
5 janvier 1900. Il donnait aux États-Unis le droit de 
construire, soit par eux-mêmes, soit par leurs na- 
tionaux, le canal projeté et d'établir les règles 
nécessaires à son administration (art. 1"). Les 
plénipotentiaires stipulaient toutefois que les dis- 
positions du traité de Gonstantinople du 29 oc- 
tobre 1888 seraient prises pour base de la réglemen- 
tation à établir (art. 2) et que d'autres puissances 
seraient invitées à joindre leur garantie à celle des 
États-Unis pour assurer la neutralité du canal 
interocéanique (art. 3). Les Américains devaient 
conserver néanmoins, par rapport au canal centre- 
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américain, une prépondérance analogue à celle 
qu'avait acquise la Grande-Bretagne sur celui de 
Suez. 

La ratification r«. traité rencontra une très 
grande opposition cU Sénat de Washington. On 
Ty trouvait générablement insuffisant et cette 
assemblée finit par se séparer, sans avoir rien 
décidé à son égard, en juin 1900. Les délais de 
ratification furent prorogés, mais il n'allait pas 
être donné au malheureux Mac-Kinley de triom- 
pher des résistances sénatoriales et de mener son 
œuvre à bonne fin. Au commencement de Tannée 
1901 il était assassiné et remplacé par M. Roose- 
velt. 

Avec ce dernier les États-Unis allaient entrer 
définitivement dans la phase de Timpérialisme 
aigu. Le nouvel élu* inaugurait, en effet, son gou- 
vernement par un discours resté fameux, le discours 
de San Francisco. Répudiant toutes les vieilles 
théories jusqu'alors en honneur dans le Nouveau 
Monde, il réclamait, dans celte harangue, pour sa 
patrie, une situation mondiale égale à celle des 
plus grandes puissances européennes et revendi- 
quait pour clic le droit de s'ingérer dans toutes les 
questions d'un intérêt universel, qu'elles se pas- 
sassent en Asie, en Afrique, voire même en Europe, 
aussi bien que dans celles qui ne concernaient 



331) DE MONROË A ROOSEVELT 

que les deux Amériques. L^heure avait sonné pour 
les États-Unis, disait-il, d'exercer, au même titre 
et de la même façon que la Grande-Bretagne, la 
France, TAlIemagne, la Russie ou Tltalie, un con- 
trôle permanent sur les destinées du monde entier. 
Et, comme le dit fort justement M. Henri Hauser 
dans son récent opuscule sur Tlmpérialisme amé- 
ricain, ce n'était point là une simple fantaisie de 
politicien, conçue et exprimée par un ambitieux 
ou un agité, « c'était la résultante même de la 
croissance américaine » . 

tt Une nation de 80 millions d'hommes, écrit 
M. Hauser, c'est déjà le vingtième de la race 
humaine. Gela pèse dans la balance internatio- 
nale. Comme celle d'un liquide sur les parois d'un 
vase, la pression de cette masse s'exerce sur les 
frontières qui l'enveloppent, et si ces parois pré- 
sentent quelque part une surface de moindre résis- 
tance, elles cèdent sous la pression de la masse. 
80 millions d'hommes groupés au delà de l'Atlan- 
tique, il n'en faut pas davantage pour déplacer 
vers l'ouest l'axe de la politique dite euro- 
péenne » (I). 

De là l'envergure du nouveau programme de 
M. Roosevelt, et la nécessité, pour les États-Unis, 

(1) L* Impérialisme américain^ par Henri Hauser. Paris, 1905, 
p. 63. 
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de prendre une situation prépondérante par rapport 
aux futurs canaux interocéaniques. La Grande- 
Bretagne comprit qu'il fallait se faire une amie, 
plutôt qu'une ennemie, d'une puissance jeune, 
active, entreprenante, qui voulait désormais jouer 
un grand rôle politique et à laquelle sa force finan- 
cière et le développement constant de sa marine 
allaient permettre déjouer ce rôle. La Grande-Bre- 
tagne était d'ailleurs à cette époque en pleine 
guerre du Transvaal et se sentait très isolée : en 
froid avec la France et la Russie ; en termes ultra- 
tendus avec l'Allemagne, malgré les concessions 
qu'elle lui avait faites à Samoa et dont elle 
payait l'abandon par l'empereur Guillaume des 
infortunés Boërs; sans point de contact avec l'Au- 
triche, et moins amie qu'autrefois avec l'Italie, 
elle cherchait des appuis hors d'Europe. De plus, 
elle se disait qu'avec des appétits comme ceux 
que venait de dévoiler le discours de San Fran- 
cisco, il était plus prudent de proroger les délais 
de ratification que de se lancer dans les aléas de 
la négociation d'un nouvel accord. Et elle con- 
sentit en conséquence à accorder, pour la ratifi- 
cation du traité Hay-Pauncefote, un délai supplé- 
mentaire. 

Le projet de convention, dont il s'agissait, fut 
par conséquent soumis de nouveau à l'apprécia- 
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tîon du Sénat, dès que cette aftsemblée eut repris 
ses travaux. Il y souleva les discussions les plus 
orageuses. Les amendements se succédèrent, les 
uns votés, les autres repoussés, ou remaniés eux- 
mêmes. Bref, quand la convention Hay-Pauncefote 
sortit de toutes ces discussions, elle était si défi- 
gurée que ses auteurs eux-mêmes ne la reconnurent 
plus. 

Le Sénat américain avait décidé : 1* de par un 
amendement Davis, que les cinq premiers para- 
graphes de Tarticle 2 ne seraient pas applicables 
aux mesures que les États-Unis pourraient 
estimer nécessaire de prendre pour assurer avec 
leurs propres forces la défense de leur pays et le 
maintien de Tordre public » ; 

2* de par un premier amendement Foraker, que 
dans le premier article il serait ajouté, aux mots 
u le traité Glayton-Bulwer » , les mots « lequel est 
abrogé par les présentes » ; 

3*" de par un deuxième amendement Foraker, 
que Tarticle 3 tout entier disparaîtrait de la con- 
vention, etc., etc. 

C'était toute l'économie du traité, qui était ainsi 
détruite. Lord Pauncefote et M. Hay, lui-même, 
n'avaient pas entendu abroger le traité. Glayton- 
Bulwer. Ils n'avaient voulu que le compléter par 
des mesures d'exécution appropriées aux circons- 
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tances nouvelles; maïs sans en détruire le prin* 
cipe. Ils avaient entendu, en un mot, faire plus 
importante et plus large la part de contrôle des 
États-Unis; mais non abandonner aux États-Unis 
tout contrôle sur le canal. De plus, ils n'avaient 
pas pris pour base de la réglementation dudit 
canal les stipulations du traité de Constanti- 
nople, pour qu'il fût loisible aux États-Unis de 
les appliquer, ou de ne les point appliquer, sur 
tel ou tel point, en telle ou telle circonstance, 
selon leur bon plaisir. Ils avaient enfin, et cela 
de la façon la plus formelle, mis hors de doute 
que la neutralité de la future voie interocéanique 
serait garantie conjointement par toutes les puis- 
sances, tout en stipulant que Texercice de cette 
garantie serait délégué aux États-Unis. Ceux-ci 
devaient être, par rapport au canal, comme la 
sentinelle du monde, ce qui était déjà une énorme 
concession et une modification considérable à 
la situation que leur faisait le traité Glayton- 
Bulwer; mais il n'était pas entré un seul instant 
dans la pensée de lord Pauncefote, sinon dans 
celle de M. Hay, que cette délégation de con- 
trôle fût un abandon complet des droits de TAn- 
gleterre et du monde sur la police de la voie trans- 
isthmique. 
Quel que fût à cette époque le désir de la 

16 
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Grande-Bretagne de ménager les États-Unis et de 
s'en faire un ami, elle n'eût pu cependant accepter 
une pareille abdication. Elle refusa donc de ratifier 
le traité avec les amendements, qu'y avait intro- 
duits le Sénat de Washington. Toutefois, le jour 
même où elle signifia au gouvernement américaiD 
son refus de ratification, elle se déclara prête à 
ouvrir de nouvelles négociations pour substituer 
au texte rejeté une rédaction acceptable de part et 
d'autre. 

Lord Pauncefote et M. Hay s'abouchèrent de 
nouveau ; mais la chose n'alla pas toute seule et il 
leur fallut plusieurs mois pour se mettre d'accord. 
La nouvelle convention ne fut âignée que le 18 no- 
novembre 1901. 

Ce deuxième traité Hay-Pauncefote acceptait 
que la convention Clayton-Bulwer fût déclarée 
caduque, mais il reproduisait, sous une forme ou 
sous une autre, toutes les dispositions que les deux 
parties contractantes tenaient à conserver. A Tar- 
ticle 3, que le Sénat avait supprimé, fut substitué 
un nouvel article 3, par lequel « les États-Unis 
adoptaient pour base de la neutralité du canal 
interocéanique les règles établies pour celle du 
canal de Suez » . C'était là, comme il est aisé de le 
voir, une concession de pure forme. Les. règles du 
canal de Suez n'étaient pas imposées aux États- 
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Unis; mais ceux-ci n'acquéraient pas non plus, 
comme eût voulu le Sénat, le droit d'édicter à leur 
guise, pour le canal centro*américain, la régle- 
mentation que bon leur semblerait. Les règles 
adoptées Tétaient de par un acte en quelque sorte 
spontané de leur libre volonté; mais c'étaient des 
règles existantes et fixes. Qu'importait à l'Angle- 
terre que les Américains pussent se targuer d'avoir 
établi les règles qui leur avaient agréé, si ces 
règles étaient précisément celles que l'Angleterre 
désirait? Qu'importait la forme, pourvu que le 
fond y fût également? — Un peu plus loin, une 
nouvelle modification était introduite dans le 
libellé du traité : au lieu de dire » que le canal 
resterait ouvert et libre pour les navires de com- 
merce et de guerre de toutes les nations en 
temps de paix comme en temps de guerre », la nou- 
velle convention déclarait « que le canal serait 
ouvert et libre pour les navires de commerce 
et de guerre de toutes les nations, conformément 
aux susdites règles ». Le résultat était le même, 
puisque les susdites règles établissaient l'ouver- 
ture et la franchise du canal en temps de paix 
comme en temps de guerre; mais l'honneur était sauf 
pour l'orgueilleuse Amérique. Les États-Unis ne 
subissaient pas une condition ; ils accordaient, ou 
avaient l'air d'accorder une faveur, puisque cette 
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faveur découlait de règles spontanément adoptées. 

Le deuxième traité Hay-Pauncefote était muet 
sur le droit réclamé par les États-Unis de fortifier 
le canal; mais il contenait un certain article IV, 
quiy sous une forme très euphémique et avec toutes 
les souplesses du langage diplomatique, refré- 
nait cependant par avance les fantaisies éven- 
tuelles de domination par trop absolue du gou- 
vernement de Washington sur la zone à canaliser. 
a Aucun changement, y était-il dit, ne pourra être 
apporté à la souveraineté territoriale, ni aux rela- 
tions internationales de la contrée, ou des con- 
trées à traverser par le canal ci-dessus mentionné, 
qui puisse affecter le principe général de neutra- 
lisation ou les obligations des hautes parties con- 
tractantes, n 

La façon dont lord Pauncefote accordait satis- 
faction aux États-Unis ressemblait un peu à celle 
dont on fait les volontés de certains enfants rageurs, 
mais sur des choses secondaires, et pour les amener 
à se plier aux choses essentielles. Ses conces- 
sions suffirent cependant à apaiser le grand enfant 
volontaire qu'était devenu le Sénat américain. 
Les membres de cette assemblée se laissèrent-ils 
prendre aux finasseries de la nouvelle rédaction? 
Comprirent-ils que T Angleterre était allée jus- 
qu'aux dernières limites des concessions possibles 
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et qu'à trop tirer sur la corde ils risquaient de la 
casser? Ou bien tourmentés, comme les habitants 
de la Maison-Blanche eux-mêmes, du désir de 
faire jouer désormais aux États-Unis un premier 
rôle dans la politique mondiale, voulaient-ils se 
ménager Tappui éventuel de la Grande-Bretagne 
pour la mise en œuvre des grandioses desseins du 
président Roosevelt? Ou bien enfin, M. Hay leur 
murmura-t-ilconfidentiellementauxoreillesqu*une 
fois propriétaires, administrateurs et gardiens de 
Tun des canaux transisthmiques, ils en devien- 
draient en fait les vrais et seuls maitres, quelles 
que fussent les restrictions édictées par tel ou 
tel traité pour l'exercice de leur contrôle? — 
Toujours est^il que les sénateurs se montrèrent 
aussi accommodants et aussi faciles, en 1901, qu41s 
avaient été difficiles et intraitables Tannée pré- 
cédente. 

La deuxième convention Hay-Pauncefote, signée 
le 18 novembre, fut ratifiée dès le 16 décembre, 
c'est-à-dire moins d'un mois après avoir été con- 
due. Quelques jours avaient suffi cette année pour 
obtenir un assentiment, que Tannée d'avant on 
avait fait attendre pendant de longs mois et qu'on 
avait fini par refuser! 

Le Sénat américain eût eu, d'ailleurs, mauvaise 
grâce à se plaindre du traité, qu'il venait de rati* 
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fier. Avant la conclusion de cet important instru- 
ment diplomatique, les États-Unis n'avaient ni le 
droit de construire par eux-mêmes un canal inter- 
océanique, ni celui de le posséder et de Tadmi- 
nistrer, ni même celui d'être les principaux garants 
et les seuls gardiens de sa neutralité. Depuis la 
double ratification du traité, ils possédaient tous 
ces avantages et pourraient être, en fait, sinon en 
droit, les maîtres absolus du canal, qu'ils construi- 
raient, administreraient et garderaient. Le pas 
franchi dans la voie de la domination était consi- 
dérable. 

Le gouvernement de Washington eût pu s'en 
contenter et se reposer un peu avant de fournir 
une étape nouvelle. — Il n'en fit rien. — M. Roose- 
velt et M. Hay ne sont pas de ceux qui s'arrêtent. 
Déjà, pendant qu'ils achevaient de négocier avec 
l'Angleterre, ils entamaient une autre négociation, 
et c'était cette fois avec la nouvelle Compagnie 
Universelle de Panama. 

Nous avons dit plus haut que depuis 1900 les 
administrateurs de cette Compagnie sondaient le 
terrain pour savoir s'il ne pourrait pas convenir 
aux États-Unis d'acquérir leur concession, de 
renoncer à la confection du canal de Nicaragua et 
d'achever plutôt celui de Panama. On leur fit 
savoir que le moment était venu de substituer aux 
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démarches officieuses des offres officielles. Le 
traité Hay-Pauncefote, disait-on, allait donner aux 
États-Unis la faculté de construire par eux-mêmes 
un canal à travers rAmérique Centrale ; dès que le 
traité serait ratifié, le gouvernement américain use- 
rait de cette faculté, et le canal, qu'il se déciderait 
à achever, serait celui qui leur coûterait le moins 
cher. 

Le sénateur Morgan, à l'instigation de la prési* 
dence, proposa alors au Congrès d'autoriser le 
gouvernement à faire le nécessaire pour Tacquisi 
lion du droit de construire u Un canal reliant 
l'Atlantique au Pacifique ». Un projet de loi fut 
déposé à cet effet au Sénat le 4 décembre 1901, 
ç'ç^t-à-dire au moment même où cette assemblée 
était saisie de la question de ratification du 
deuxième traité Hay-Pauncefote. Peut-être le bill 
Morgan contribua-t-il à la facilité avec laquelle les 
sénateurs consentirent à ratifier la convention con- 
clue avec la Grande-Bretagne. Il était, en tout cas, 
un moyen de pression pour décider la Compagnie 
française à se laisser étrangler. Le bill était muet, 
en effet, sur la désignation du canal que le gou- 
vernement serait autorisé à construire. « Un canal 
reliant l'Atlantique au Pacifique » , cela pouvait 
signifier aussi bien le canal de Nicaragua que celui 
de Panama. La. Compagnie américaine n'en était 
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plus depuis longtemps à dicter des conditions; 
elle se bornait à implorer la charité des pouvoirs 
publics. Le choix du canal n'allait donc plus être 
qu'une question d'argent. 

A partir de ce moment le gouvernement amé- 
ricain se livra à un marchandage éhontë pour 
acquérir au plus bas prix possible la concession 
du canal de Panama. C'était celle qu'il désirait le 
plus ardemment; mais, pour l'avoir à bon marché, 
il fit semblant de ne pas y tenir. On eût dit un 
amateur de bibelots discutant avec un brocanteur. 

Il Vendez-moi cela à très bon compte, et je 
l'achèterai peut-être, quoique je n'en aie aucune- 
ment besoin, puisque dans la boutique d'à côté on 
m'offre un objet similaire pour presque rien.... 
Votre objet est peut-être mieux fini que celui d'à 
côté ; mais ce dernier a aussi des avantages que le 
vôtre n'a pas. . . il est plus à ma portée, et personne 
ne conteste au marchand, qui le détient, le droit 
de le vendre... vous, au contraire, vous ne pourrez 
disposer du vôtre qu'avec l'assentiment du pro- 
priétaire primitif, et cela pourrait amener des dif- 
ficultés... Bref, votre chose me tente; mais le 
marché est trop compliqué; j'aime mieux décidé- 
ment acheter le bibelot d'en face... » 

Et sur ces mots l'amateur se dirige vers la porte et 
fait semblant de vouloir s'en aller. Le brocanteur 
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lui court après, l'arrête sur le seuil de sa boutii]^ 
baisse encore un peu son prix, vante une dern 
fois sa marchandise. «Allons, allons! répond dé< 
gneusement l'amateur, puisque vous avez si gre 
envie de me vendre votre bibelot, laiggez-le-m< 
tant. , . ou n'en parlons plus ! i 

Le prix offert est la moitié, le tiers, ou mém 
quart du dernier prix demandé; mais nul ai 
acheteur ne se présente; la faillite guette le d 
heureux commerçant; il passe la main sur 
front, pousse un soupir et donne l'objet. 

C'est ce que fit la Compagnie Nouvelle 
Panama. 

Le 28 juin 1902, une loi fut votée par le Con^ 
u autorisant le gouvernement des États*Uni 
acquérir tous les droits, propriétés et franch 
de la nouvelle Compagnie de Panama à un j 
n'excédant pas quarante millions de dollars a. 

Restait une difficulté : le contrat de concest 
défendait au concessionnaire » de céder ou d'hj 
théquer ses droits à aucune nation ou à aui 
groupement étranger » . Les États-Unis pouvait 
ils offrir d'acheter quelque chose, qui n'était 
vendable à la catégorie d'acheteurs à laquelle 
appartenaient? Les juristes furent consultés 
l'attorney gênerai conclut au droit pour les Ëti 
Unis de signer un contrat conditionnel d'ac 
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avec la Compagnie concessionnaire, pourvu que 
Texécution en fût subordonnée à Tassentiment 
ultérieur du gouvernement colombien. 

Le contrat fut donc signé et M. Hay se mit 
aussitôt en devoir de se procurer le consentement 
de la Colombie. Des négociations furent entamées 
entre lui et le docteur Herran. Elles aboutirent, le 
22 janvier 1903, à la signature du traité connu 
sous le nom de traité Hay-Herran. 

De par cette convention, les États-Unis étaient 
autorisés à acquérir, moyennant un prix convenu, 
tous ses droits à la Compagnie Nouvelle du Canal 
de Panama ; mais comme ces droits comprenaient 
la propriété d'une zone de territoire colombien et 
que la dévolution de cette propriété, non plus à 
une personne privée, mais à un État souverain, 
pourrait être interprétée comme une cession de 
souveraineté, la zone en question ne serait pas 
rétrocédée aux États-Unis à titre perpétuel, mais 
donnée à bail pour des périodes de cent années 
chacune, renouvelables au gré des seuls preneurs. 
Ce traité ajoutait « que les droits et privilèges 
accordés aux États-Unis n'affecteraient en rien la 
souveraineté de la Colombie sur le territoire dans 
les limites duquel ces droits et privilèges auraient 
à être exercés. . . , que les États-Unis reconnaissaient 
cette souveraineté, désavouaient toute arrière- 
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pensée d'y porter atteinte en aucune manière, '^■ 
d'augmenter leur propre territoire aux dépens 
la Colombie, ou d'aucune autre des républiqu 
sœurs de l'Amérique Centrale ou Méridional 
qu'ils protestaient, au contraire, de leur sinct 
désir de fortifier le pouvoir de ces républiques, 
promouvoir, développer et maintenir leur prosj 
rite et leur indépendance » . 

La phraséologie était superbe; mais elle ne s< 
vait qu'à envelopper de sucre une pilule, que 1' 
savait amère à avaler. Transformer en prise à ba 
pour la faire accepter, l'occupation d'un territoij 
c'était tè un moyen, qui pouvait réussir avec d 
Chinois, uniquement soucieux de sauver la fai 
mais qui ne pouvait tromper la clairvoyance d 
députés et sénateurs colombiens. 

La cession & bail d'une partie de leur ter 
toire national à un État étranger était bel 
bien un abandon partiel de souveraineté. L 
avantages économiques et financiers, que la C 
lombîe retirerait de cet abandon, étaient-ils U 
qu'il fût sage d'y consentir? C'est ce que no 
ne nous permettrons pas de. décider. Ce qui i 
certain, c'est que le Congrès colombien n'estir 
pas que les avantages du traité Hay-Herran i 
compensaient suffisamment les inconvénients 
les dangers. Il refusa donc de le ratifier, bii 
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que les États-Unia l'eussent ratifié, eux, depuis 

le 17 mars. 

C'était le droit absolu et incontestable du par- 

loment de Bogota; mais l'exercice de ce droit 
écontenta et désappointa bien des gens, au 
tdans et au dehors des frontières colombiennes, 
a Compagnie française et le gouvernemeat amé- 
cain ne cacbèrent pas leur irritation et un cer- 
in nombre de Colombiens en exprimèrent leur 
écontentement. Ce fut surtout le district de Pa- 
ima, qui s'en montra ému, estimant que la déci- 
on du Congrès de Bogota allait être la ruine de 
province et même du pays tout entier. 
Six mois après, une révolution éclatait à Panama 
le district de l'isthme se proclamait indépen- 
int. 

Isfecit cui prodest. L'opinion publique attribua 
issitôt cette révolution aux agissements des États- 
nis, d'une part, et, de l'autre, à ceux des Bnan- 
ers et spéculateurs qui avaient un gros intérêt 
ïcuniaire à la réalisation du contrat passé entre 
gouvernement de Washington et la Compagnie 
ouvelle de Panama. Entrer dans la discussion de 
« hypothèses serait transformer cette étude pure- 
ent historique en un article de polémique. Pro- 
iquée ou non par les États-Unis, la révolution 
irvenue à Panama fut, en tous cas, pour eux un 
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coup de fortune, qui allait réaliser leurs plus chers 
désirs, au moment même où la réalisation de ces 
désirs paraissait le plus gravement compromise. 
La Colombie faisait obstacle à la mainmise des 
États-Unis sur le canal; une nouvelle république 
de Panama surgissait tout h coup, issue du mécon- 
tentement même provoque par cette résistance. 
La république nouvelle ne pouvait, si elle deve- 
nait la légitime souveraine du pays, que sanc- 
tionner ce qui avait été convenu entre Paris et 
Washington. Il fallait donc se hâter de la recon- 
naître et au besoin empêcher que la Colombie 
n'en détruisit à nouveau Texistence. C^est ce que 
fit le gouvernement américain. 

La hâte et la façon qu*il y mit furent sans doute 
peu conformes aux usages diplomatiques; mais, 
bast! fallait-il s'exposer à laisser échapper de nou- 
veau une proie qu'on avait cru tenir tant de fois 
déjà, et qui tant de fois déjà avait glissé entre les 
mains qui s'apprêtaient à la saisir? La plus élé- 
mentaire prudence commandait de ne pas laisser 
fuir de nouveau l'inconstante fortune! 

C'est ce que fit M. le président Roosevelt. Il 
reconnut la république de Panama et envoya 
dans ses eaux une flottille destinée à paralyser 
toute tentative de résistance de la Colombie au 
fait accompli. La république de Panama s'em- 
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pressa à son tour de sanctionner la convention 
intervenue entre le gouvernement américain et la 
Compagnie Nouvelle du Canal et celui-ci est de* 
venu, malgré quelques illusoires restrictions diplo- 
matiques, le maître absolu de la future voie inter- 
océanique* 



XII 



LA PHASE MONDIALE 

Le Venezuela, — VAcre. — Saint-Domingue, 

Depuis qu41 existe en Amérique des États indé- 
pendants, leur crainte de voir l'Europe essayer de 
recoloniser quelques-uns de leurs territoires fait, 
de toute question particulière entre une puissance 
européenne quelconque et un gouvernement non 
moins quelconque des deux Amériques, une ques- 
tion générale pour le Nouveau Monde tout entier. 
Et tant que l'Europe possédera des colonies en 
Amérique il en sera ainsi. 

C'est ce qui a fait la gravité et l'importance du 
conflit survenu en 1903 entre le Venezuela d'une 
part, l'Allemagne, l'Angleterre et l'Italie de 
l'autre. 

Le Venezuela n'est pas le modèle des États au 
point de vue de l'ordre et de la tranquillité pu- 
blique. Gomme dans la plupart des républiques 
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américaines, la guerre civile y est un mal endé- 
mique. Aussi les étrangers établis dans le pays y 
ont-ils périodiquement à souffrir quelques cootra- 
riétée, telles que violation de leurs domiciles, sac 
ou incendie de leurs propriétés, saisie de leurs 
marchandises ou interruption de leurs industries, 
voire même violence commise sur leurs personnes. 
Ils ont la très mauvaise habitude de ne s'y point 
accoutumer et le mauvais goAt de s'en plaindre 
parfois à leurs gouvernements, faisant réclamer 
par la voie diplomatique des indemnités qui sont, 
d'ailleurs, généralement exagérées. On prétend 
même que certaines de ces victimes se Font du 
métier de victimes une jolie source de profits, à 
l'instar de certains de nos fermiers, riverains de 
grandes chasses, qui tirent des indemnités, qu'ils 
landent pour les dégâts causés par lapins, cerfs 
sangliers, un revenu beaucoup plus considé- 
le que celui qui pourrait provenir de la cul- 
s de leurs terres. 

je Nemrod voisin fait comme les gouverne- 
nts américains, il discute la note présentée et 
ise parfois de la payer. Alors le paysan menace 
hàtelain des tribunaux et le résident étranger 
nace le gouvemeraenl du pays où il s^est établi 
canons de sa patrie. Il est rarequ'on ne finisse 
par transiger; mais quand le fermier a des 
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raisons particulières pour ennuyer le grand pro- 
priétaire, ou que rÉtat plaignant a des motifs 
secrets pour chercher querelle à TÉtat défendeur, 
laffaire est poussée jusqu'au bout. Le fermier 
envoie à son adversaire du papier timbré, le rési- 
dent fait mobiliser contre son spoliateur les flottes 
de sa patrie. 

Le Venezuela n'est pas bon payeur, c'est cer- 
tain; et cela pour une excellente raison, c'est 
qu'il manque généralement d'argent; mais avec 
un peu de doigté et de patience on arrive tout de 
même à se faire payer par lui, sans être obligé, 
pour cela, de recourif au canon. Les Français 
avaient élevé, quelques années auparavant, contre 
le gouvernement vénézuélien, des réclamations 
analogues à celles formulées en 1902 et 1903 par 
les résidents anglais, allemands et italiens. Le 
Venezuela avait mis autant de mauvaise grâce à 
reconnaître sa dette envers les uns qu'envers les 
autres; puis cette dette une fois établie, il avait 
mis à la régler autant de lenteur et de mauvaise 
volonté. Notre diplomatie avait dû parler haut et 
ferme; arriver même à une rupture de relations; 
mais sans mobiliser un seul vaisseau, ni tirer un 
seul coup de canon, elle était parvenue à obtenir 
pour le règlement des créances françaises de suffi- 
santes garanties. L'Italie, l'Angleterre et l'Alle- 

n 
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magne eussent pu en faire autant en 1903; mais 
soit propension naturelle de Tempereur Guillaume 
aux coups de théâtre, soit arrière-pensées de reco- 
lonisation, elles s'irritèrent subitement contre les 
ergoteries, les lenteurs et les faux-fuyants des 
Vénézuéliens. 

On sait Torigine du conflit. Les souyerains 
d'Allemagne et d'Angleterre, avaient adressé, dès la 
fin de Tannée 1901, un mémorandum au président 
Castro afin de protester contre les mauvais traite- 
ments, dont leurs sujets avaient été victimes, 
contre la saisie illégale de chemins de fer construits 
et exploités par des compagnies étrangères, et en 
un mot contre les multiples procédés arbitraires 
employés à Tégard des intérêts de leurs nationaux 
pendant les dernières guerres civiles. L'Allemagne 
et TAngleterre réclamaient comme indemnité une 
somme de treize millions. Le mémorandum ayant 
donné lieu à des réponses dilatoires, TAllemagne 
d'abord, puis l'Angleterre, menacèrent le Venezuela 
de recourir à la force pour obtenir satisfaction. 
Toute l'année se passa en un perpétuel échange 
de notes désagréables et comminatoires. Au com- 
mencement de l'année 1904 enfin, aucun résultat 
appréciable n'ayant été atteint et le dernier ubîma" 
tum des deux puissances plaignantes, auxquelles 
s'était jointe l'Italie, étant demeuré sans réponse 
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suffisante, une triple escadre vint s'embosser devant 
le littoral vénézuélien et y commit quelques actes 
de guerre, dont Tinutile brutalité fut universelle- 
ment critiquée, tels que la destruction de la petite 
flotte du Venezuela et le bombardement de Porto 
Cabello. 

Si, au lieu du Venezuela, il se fût agi du Por- 
tugal, de la Grèce ou du Danemark, rien n'eût 
provoqué moins d'effervescence. Quand un État a 
fait à d'autres États un tort matériel, il est tenu de 
le réparer. Les États lésés présentent leur note; 
l'État auquel on la présente la discute. Si l'on 
tombe d'accord et que l'État débiteur ne puisse 
payer immédiatement, il donne aux États créan- 
ciers des garanties et des gages; s'il fait mine de 
s'y refuser, on l'y oblige, au besoin par la force, 
en se saisissant de quelques-unes de ses sources de 
revenus. La chose semble naturelle à tout le 
monde et l'opinion publique européenne ne s'é- 
meut guère de l'incident. Il en serait de même en 
Amérique si États créanciers et États débiteurs 
étaient tous américains; mais dès que d'un côté se 
trouvent des États européens, la susceptibilité 
américaine entre enjeu. La crainte de voir l'Eu- 
rope essayer, sous prétexte de garanties à prendre, 
de recoloniser une partie des territoires jadis 
occupés et gouvernés par elle, affole tous les 
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esprits dans le Nouveau Monde. Du détroit de 
Behring à celui de Magellan, ces mêmes peuples, 
qui en temps normal piy) testent volontiers contre 
la suprématie des États-Unis et s'indignent de 
leur tutelle, appellent à Taide le gouvernement 
de Washington et lui rappellent, au moment du 
danger, la mission de protection, qui lui incombe 
de par la doctrine de Monroë. Et aux États-Unis 
même Topinion publique s'enflamme, exerce une 
énorme pression sur les pouvoirs publics et les 
oblige, bon gré mal gré, à intervenir entre plai- 
gnants et défendeurs. 

C'est ce qui arriva en 1903 ; c'est ce qui arri- 
vera chaque fois qu'un navire de guerre européen, 
à quelque puissance qu'il appartienne, essayera 
de bloquer un port, ou se permettra de tirer sur 
une forteresse quelconque du Nouveau Monde. Et 
quelque tort que puisse avoir l'État américain 
attaqué, dans l'espèce particulière dont il s'agira, 
le reste de l'Amérique aura quelque raison de 
s'émouvoiret de s'interposer, parce qu'il existe par 
rapport aux choses de l'Amérique deux esprits dif- 
férents : l'esprit européen, et l'esprit américain; 
parce que ces deux esprits ont toujours été, sont et 
seront longtemps encore en opposition ; parce que 
le moindre incident les met en présence ombrageux 
et menaçants et que, par conséquent, toute question 
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particulière devient par là même d'ordre général. 

Dans le cas spécial qui nous occupe, par 
exemple : l'Angleterre, TAllemagne et Tltalie 
comptent dans les divers pays de l'Amérique de 
très nombreux nationaux et y ont des intérêts 
matériels considérables. Elles jugent légitime d'y 
réclamer, en conséquence, une part plus ou moins 
grande d'influence et d'autorité. De plus on ne 
leur ôte pas de la tête que les peuples américains ne 
savent pas se conduire eux-mêmes, que leurs auto- 
nomies ne sont que des anarchies, et que mieux 
vaudrait les remettre en tutelle, sinon en escla- 
vage. De là l'espoir plus ou moins vague, plus ou 
moins lointain, mais persistant, de mettre quelque 
jour, à l'aide d'un prétexte quelconque, la main 
sur certaines parties du territoire américain, dans 
lesquelles la population anglaise, germanique ou 
italienne tend à devenir plus nombreuse que la 
population espagnole ou portugaise primitive. 
Voilà l'idée européenne. 

Par contre, dans toute l'Amérique on s'indigne 
de ces prétentions et on redoute ce vague espoir. 
« De quel droit, s'écrient avec ensemble les Amé- 
ricains de toute origine, les Européens osent-ils 
prétendre à une certaine influence, à une autorité 
quelconque chez nous? Prétendent-ils à rien de 
semblable les uns chez les autres? L'Angleterre, 
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par exemple, oserait-elle revendiquer, en France, 
une certaine influence, une certaine autorité, sous 
prétexte qu'elle compte dans ce pays de nombreux 
nationaux et y a des intérêts industriels et com- 
merciaux considérables? De quel droit les Euro- 
péens aCFectent-ils des velléités de recoloniser une 
partie des territoires, que nous avons rendus indé« 
pendants au prix de tant de sacrifices et d'efforts? 
Qu'ils aillent coloniser en Afrique, en Asie, en 
Océanie ; mais pas chez nous ! Nous ne sommes pas 
des sauvages ; nous sommes aussi civilisés qu'eux ; 
nous sommes leurs égaux! Qu'ils nous traitent en 
égaux! » Et sous ce prétexte d'une égalité, dont 
sourient un peu les Européens, les Américains en 
arrivent à vouloir se mettre en dehors et au-dessus 
des lois internationales, à créer une sorte de privi- 
lège géographique en faveur de leur continent. Ils 
prétendent rendre l'Amérique intangible. Voilà 
l'idée américaine. 

Et c'est l'opposition de ces deux idées, de ces 
deux mentalités si profondémentdissemblables, qui 
rend si difficile le règlement de tous les conflits 
qui surviennent entre l'Europe et l'Amérique. 
C'est elle qui a compliqué la solution de la ques- 
tion du Venezuela, qui eût été, sans cela, la ques- 
tion la plus simple à régler qu'il y eût au monde. 

Tant que les États-Unis se sont sentis dans un 
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état d'infériorité matérielle vis-à-vis de TEurope, 
ils ont eu, autant et plus qu'aucun autre pay« du 
Nouveau-Moode, lombrageuse susceptibilité à 
legard des Européens, qui est la caractéristique 
commune de toutes les mentalités américaines. 
Mais à mesure que leur importance s'accroissait, à 
partir du jour où leur force est devenue si considé- 
rable, qu'elle a véritablement fait de la fédération 
américaine l'égale de n'importe quelle puissance 
de l'Europe, la mentalité des États-Unis s'est en 
quelque sorte européanisée. Et ils ne sont plus 
éloignés de voir en leurs co-États du nouveau con- 
tinent, comme fait l'Europe elle-même, des infé* 
rieurs incapables de se conduire et bons à mettre 
en tutelle. Seulement ils n'admettent pas, et ceci 
pour des raisons purement politiques, qu'aucune 
autre tutelle puisse s'exercer sur eux, que celle du 
gouvernement de Washington. 

De là, l'embarras du président Roosevelt dans 
la question du Venezuela. Au fond, il trouvait que 
l'Angleterre, l'Allemagne et l'Italie avaient raison 
dans leurs réclamations contre le Venezuela. Il 
trouvait que les Vénézuéliens s'étaient conduits en 
nation inférieure, en peuple trop anarchique pour 
pouvoir assurer chez lui l'ordre et la sécurité; 
mais il ne voulait pas permettre à des Européens 
de faire la police dans un coin quelconque de 
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rAmérique, d'y exercer un contrôle financier, 
encore moins de saisir et de garder, fût-ce à titre 
de garantie, des ports et des forteresses. 

Aussi, dès le 3 décembre 1901, craignant de voir 
dégénérer la querelle diplomatique en un conflit 
armé et en une intervention militaire, avait-il pris 
occasion de son message habituel de fin d'année 
au Congrès pour rappeler au monde la doctrine de 
Monroë : « La doctrine de Monroë, dit-il par- 
dessus la tète du Congrès à toutes les nations euro- 
péennes, est une déclaration qu'aucun agrandisse- 
ment territorial ne pourra être eJfectué par une 
puissance non américaine aux dépens d'une puis- 
sance américaine sur le sol américain. » 

Il s'empressa, il est vrai, d'affirmer a que cette 
déclaration n'avait rien d'hostile à l'égard d'aucune 
nation du vieux monde » ; mais l'appliquant au cas 
particulier qui le préoccupait, il ajouta : « Cette 
doctrine n'a rien à faire avec les relations com- 
merciales d'aucune puissance américaine... Nous 
ne prétendons garantir aucun État contre le châ- 
timent, que sa mauvaise conduite pourrait lui 
attirer, pourvu que ce châtiment ne prenne pas la 
forme d'une acquisition de territoire par une 
puissance non américaine. » 

Le vieux et le nouveau monde étaient donc 
avertis à la fois, celui-ci qu'il ne pourrait pas comp- 
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tel* quand même et en toutes circonstances sur la 
protection des États-Unis, celui-là qu'il pourrait 
bien poursuivre le redressement de ses légitimes 
griefs contre un État américain, même par la 
force, pourvu que ce châtiment ne dégénérât point 
en occupation territoriale et en conquête. 

Le D' von HoUeben, ministre d'Allemagne à 
Washington, alla aussitôt voir le Président et lui 
déclara, le 11 décembre, «que son souverain n'avait 
aucunement en vue, dans ses démêlés avec le 
Venezuela, tacquisitton permanente d'une partie 
quelconque du territoire de cette République » . 

Cette déclaration était peut-être un peu jésui- 
tique; mais le président Roosevelt ne s'aperçut 
pas, ou fit semblant de ne pas s'apercevoir que 
l'Allemagne en parlant d'acquisition permanente 
cherchait peut-être à se réserver la faculté de re- 
courir à une de ces occupations temporaires^ que 
la diplomatie européenne est parfois si habile à 
transformer en établissement définitif. Il donna 
acte à M. de Holleben de ses promesses et affecta 
de s'en contenter. 

Les choses continuaient cependant à se gâter 
et, comme nous l'avons dit plus haut, l'année 1902 
se passa tout entière en aigres controverses. 
Aussi dès le mois de novembre de cette année, le 
marquis de Lansdowne télégraphia-t-il au repré- 
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sentant de Sa Majesté Britannique à Washington, 
sir Michaël Herbert, pour lui annoncer que les 
puissances co-plaignantes avaient décidé de recou- 
rir à la force et pour lui enjoindre d'en informer 
le secrétaire d'État américain. M. Hay répondit 
aussitôt « que les États-Unis, bien qu'ils regrettas- 
sent de voir des puissances européennes user de la 
force contre des pays de TAmérique Centrale et 
Méridionale, ne faisaient aucune objection à ce 
que ces puissances prissent des mesures pour la 
réparation des torts causés à leurs nationaux, 
pourvu qu'elles n'eussent en vue aucune acquisi- 
tion de territoire. » 

Ce furent dans ces conditions que commen- 
cèrent les hostilités. 

L'attitude du président Boosevelt et de son 
secrétaire d'État causa dans toute l'Amérique, et 
même aux États-Unis, le mécontentement le plus 
violent. On leur reprocha de laisser des Européens 
molester un peuple américain, ce peuple eùt-il 
cent fois tort et les Européens eussent-ils cent fois 
raison; mais M. Roosevelt ne tint aucun compte 
de ces criailleries et se borna à dire que si les 
Vénézuéliens voulaient être protégés par les États- 
Unis, ils n'avaient qu'à se rendre dignes de cette 
protection en se conduisant comme doit se con- 
duire un peuple civilisé. 
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Toutefois, et il Ta expliqué lui-même dans le 
discours qu'il prononça à Chicago le 3 avril 1903, 
« comme on pouvait redouter que l'existence 
d'hostilités dans une région si voisine des fron- 
tières de rUnion ne fit naître certains dangers 
pour l'avenir, il estima que ce serait accomplir un 
devoir envers sa patrie, comme aussi un devoir 
d'humanil!<é, que de faire tout son possible pour 
les faire cesser. » 

II offrit donc ses bons offices aux belligérants 
(1 dans un esprit, disait-il, franchement amical à 
l'égard de toutes les parties » ; mais il le fit d'un 
ton qui n'admettait guère de refus. N'a-t-il pas 
d'ailleurs affirmé dans ce même discours de Chi- 
cago, que pour être écouté, un homme n'a pas 
besoin d'élever la voix, et qu'il lui suffit de parler 
gentiment pourvu qu'il ait à la main un solide 
bâton? — Il avait à la main mieux qu'un bâton et 
put donc parler gentiment; mais tout en parlant 
gentiment il mobilisait une flotte. — On l'écouta 
et on répondit « avec cordialité »» à son offre de 
bons offices. 

Des négociations furent entamées à Washington. 
Elles aboutirent à la reconnaissance de ses torts par 
le Venezuela et au retrait des escadres européennes. 
Tout en reconnaissant qu'il devait des indemnités^ 
le Venezuela ergotait cependant encore sur le 
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quantum de ces indemnités. Le président Boose- 
velt, qui a toujours eu un grand faible pour le 
tribunal arbitral de La Haye, proposa de lui sou- 
mettre le différend et de faire fixer par lui et le 
montant des sommes dues et leur mode de paye- 
ment. 

Ainsi finit cette grave question et elle finit d'une 
façon, qui fait, selon moi, le plus grand honneur 
au tact et à la fermeté, à la prudence et à la droi- 
ture du président des États-Unis. Tout le monde 
ne fut cependant pas de cet avis : les Amé- 
ricains reprochèrent à M. Roosevelt l'humilia- 
tion subie par un État du Nouveau Monde ; les 
Européens s'irritèrent, sans oser l'avouer, d'avoir 
été arrêtés dans l'exécution de leurs secrets des- 
seins. Tous lui en voulurent; mais M. Roosevelt 
ne s'en émut point, car il est un de ces hommes 
que rien ne fait dévier de ce qu'ils considèrent 
comme leur devoir, de ce qu'ils estiment être juste 
et loyal. Il jugeait que le Venezelua avait besoin 
d'une leçon; il la lui laissa donner. Il estimait que 
les États-Unis ont un devoir de protection à l'égard 
de leurs co-états américains et un droit de tutelle 
à l'égard de ceux d'entre eux qui ne savent pas se 
gouverner eux-mêmes; il accomplit ce devoir et il 
exerça ce droit. 

L'organisation de ce droit de tutelle allait être 
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du reste, à partir de ce moment, une des princi- 
pales préoccupations de la diplomatie américaine 
et une cause constante d'irritation et de protes- 
tation de la part des divers États du Nouveau 
Monde. 

La question de TAcre fut, avec Téclosion de la 
république de Panama, une des principales occa- 
sions de ce déchaînement d'inquiétudes et de 
colères. 

L'Acre est une immense région située dans la 
partie la plus reculée et la plus sauvage du bassin 
de TAmazone, aux confins du Pérou, de la Bolivie 
et du Brésil. A qui appartenait-elle? ou du moins 
dans quelle proportion appartenait-elle à chacun 
des trois pays limitrophes? C'est ce que tous igno- 
raient. Mais comme la région était absolument 
déserte, personne n'en avait cure. C'est à peine si, 
de loin en loin, les diplomaties des trois États, 
qui prétendaient à une part de souveraineté sur 
cette contrée, échangeaient entre elles quelques 
notes bénignes, pour ne pas laisser périmer leurs 
droits. 

Mais l'Acre est presque entièrement couvert 
d'épaisses forêts, qui distillent en abondance la 
gomme du caoutchouc. Ce produit est devenu une 
des matières les plus recherchées par l'industrie 
moderne, une de celles qui se vendent le plus cher 
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sur les marchés d'Europe et qui procurent à ceux 
qui Texploitent les plus gros et les plus rapides 
profits. Aussi de hardis pionniers, bravant les dif- 
ficultés matérielles d'une semblable entreprise, 
sont-ils venus s'établir dans l'Acre. Bientôt, ils 
furent plus de cinquante mille, dont les trois quarts 
étaient de race et de nationalité brésiliennes. Le 
Brésil dut se préoccuper de leur sort, prendre leurs 
établissements sous sa protection, assurer à leurs 
produits de faciles débouchés ; bref , faire, dans tout 
le territoire de l'Acre, acte de souveraineté effec- 
tive. 

Aussitôt le Pérou et la Bolivie protestèrent. Des 
pourparlers diplomatiques furent engagés, des 
commissions de limites furent nommées par les 
parties respectives et il fut reconnu : 1* que le 
Pérou avait certains droits; 2* que la plus grande 
partie du territoire contesté revenait à la Bolivie, 
Le Brésil s'inclina et signa deux traités de limites. 
Le premier établit, comme ligne de démarcation 
entre le Pérou et le Brésil, le parallèle de 10*,20* 
de latitude sud. Le second partagea les terrains en 
litige entre le Brésil et la Bolivie suivant une ligne, 
qui suivrait le thalweg du Rio Javary, depuis sa 
source jusqu'à son confluent avec le Rio-Beni. 
Mais où se trouve exactement la source du Javary? 
Voilà ce que personne ne sait encore au juste et ce 
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que fut chargée d'élucider une commission mixte 
d'ingénieurs et de géographes. 

Ce n'était plus là qu'une de ces difficultés qui, 
dans la vieille Europe, se résolvent d'une façon 
classique par la prolongation indéfinie des travaux 
de la commission, travaux que d'un commun et ta- 
cite accord on destine à faire la joie de plusieurs 
générations successives de commissaires. Celle, 
par exemple, qui fut institué^ sous Louis XIV pour 
la délimitation de nos frontières pyrénéennes, fonc- 
tionnait toujours, lorsque j'entrai dans la carrière^ 
et fonctionne peut-être encore aujourd'hui à la 
satisfaction générale... mais ces peuples neufs 
d'Amérique ne comprennent pas toutes les dou- 
ceurs de nos lenteurs administratives; ce sont des 
peuples pressés... Au lieu d'imiter la molle non- 
chalance des bureaux du quai d'Orsay et de ceux 
du palais d'Orient, le ministère bolivien, sans 
attendre le résultat des travaux de la commission 
mixte, concéda l'exploitation de la partie de l'Acre, 
qui reviendrait à la Bolivie, à un de ces puissants 
syndicats américains qui s'en vont accaparant 
de par le monde, tantôt tout le pétrole, tantôt 
tout le fer ou le charbon, tantôt tout le caout- 
chouc. — En l'espèce, c'était surtout de caout- 
chouc qu'il s'agissait. — Et, à ce puissant syndicat, 
la Bolivie délégua non seulement l'exploitation, 
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mais encore radministratîon et le gouvernement 
de la région aérienne. Celui-ci devait constituer, 
pour la mise à exécution de son contrat, une de 
ces grandes compagnies à charte, dont se servent 
et se sont toujours servies les puissances coloni- 
satrices pour préparer l'annexion des territoires 
qu'elles convoitent. Tel fut autrefois le rôle des 
grandes compagnies des Indes; tel est aujour- 
d'hui celui des compagnies à charte de l'Afrique 
méridionale, ou celui des compagnies de chemins 
de fer, dont Russes, Anglais et Français lancent 
vers la Chine les rails conquérants ; tel paraît devoir 
être demain celui des compagnies que notre poli- 
tique de pénétration pacifique se prépare à fonder 
au Maroc. 

Le syndicat Aromayo et sa succédanée la Boli- 
vian India-Rubber Company étaient, eux aussi, 
des instruments à peine déguisés de la pénétration 
pacifique des États-Unis dans l'Amérique du Sud. 

Aussi beaucoup d'esprits clairvoyants virent-ils, 
d'un mauvais œil, même en Bolivie, l'abandon de 
souveraineté territoriale, auquel eût abouti fatale- 
ment, en faveur des États-Unis, la mise à exécution 
du contrat Aromayo. Mais au Pérou et surtout au 
Brésil, ce fut bien autre chose. « Nous voulons 
bien avoir pour voisine la Bolivie, y clama-t-on de 
toutes parts; mais nous ne voulons pas devenir 
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indirectement limitrophes des États-Unis! » Et le 
Brésil, se faisant l'interprète de ce sentiment de 
bien légitime inquiétude, déclara net aux Boli- 
viens qu'ils eussent à déchirer leur contrat, ou que 
sinon il déchirerait lui-même son récent traité de 
limites et s'opposerait par la force à toute prise de 
possession de TAcre par les émissaires déguisés du 
gouvernement de Washington. 

Donner ici, ne fût-ce qu'un aperçu, des argu- 
ments juridiques invoqués par le Brésil pour légi- 
timer son intervention et des raisonnements par 
lesquels la Bolivie prétendit établir qu'une pareille 
intervention portait atteinte à ses droits, serait 
assez long et d'ailleurs inutile à notre sujet. Ce qui 
nous intéresse en e£Fet dans cette question de l'Acre, 
ce n'est pas son côté juridique, c'est son côté poli« 
tique. Ce que nous nous bornerons par conséquent 
à constater, c'est que la raideur que les États-Unis 
mirent tout d'abord à défendre leurs nationaux en 
cette occurrence prouva, avec la dernière évidence, 
que le but poursuivi était bien celui de s'implanter 
dans l'Amérique du Sud, comme ils s'étaient im- 
plantés déjà dans l'Amérique Centrale. Au droit de 
protection de Monroë, au droit de protectorat de 
Polk, et même au droit de tutelle que revendique 
dans son dernier message le président Roosevelt, 
ils entendaient ajouter sans doute le droit d'absorp- 
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lion progressive de toute rAmérique. Mais cette 
prétention, à peine dissimulée, souleva dans tous 
les pays du Nouveau Monde une telle explosion 
d^indignation et de colère, qu'ils trouvèrent plus 
prudent de battre en retraite. Même explosion de 
mécontentement avait eu lieu dans la presse des 
divers pays de TAmérique latine à propos de l'af- 
faire de Panama ; mais seule la presse avait pro- 
testé ; aucun gouvernement ne s'était opposé à la 
proclamation de la nouvelle république, tous même 
l'avaient reconnue avec plus ou moins d'empresse- 
ment, sauf bien entendu la pauvre Colombie. Mais 
dans la question de l'Acre, ce n'était plus la presse 
seule qui protestait, c'était le gouvernement brési- 
lien. Et le Brésil n'était pas une quantité aussi 
négligeable que la Colombie. 

Retournant contre les États-Unis eux-mêmes, 
par un juste retour des choses de ce monde, la 
théorie de»Monroë, le cabinet de Rio de Janeiro 
déclarait à celui de Washington, qu'il n'admettait 
pas, comme l'avait déclaré jadis Monroë, qu'une 
partie quelconque du territoire indépendant de 
l'Amérique pût être susceptible de recolonisation, 
fût-ce par les États-Unis. — « A Monroë, Monroë 
et demi » , disait en riant le vicomte de Rio-Branco; 
mais il soutenait cette boutade le plus sérieuse- 
ment du monde en mobilisant un corps d'armée et 
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en donnant à la flotte brésilienne Tordre de se tenir 
prête à toute éventualité. 

La Maison-Blanche affecta de croire que tous 
ces préparatifs ne visaient que la Bolivie, offrit ses 
bons offices et conseilla elle-même aux Boliviens 
de céder. La Bolivie, abandonnée par ses protec- 
teurs^ mit les pouces, laissa périmer le contrat 
Aromayo et finit par vendre le territoire de TAcre 
au Brésil à prix d'argent. L'affaire n'eut pas d'autres 
suites, au point de vue qui nous occupe ici ; mais la 
tentative de mainmise sur une partie de l'Amérique 
du Sud, coïncidant avec celle d'absorption déguisée 
d'une partie de l'Amérique Centrale, méritait d'être 
signalée comme symptôme et comme indication de 
l'extension indéfinie que les États-Unis sont en train 
de donner à leur impérialisme. 

Tout ce qui se dit en ce moment à propos de 
Saint-Domingue en est une indication nouvelle. Ce 
n'est un mystère pour personne, en effet, que d'ac- 
tifs pourparlers se poursuivent en ce moment entre 
cette république et le gouvernement de Washington 
pour l'entrée, sous une forme ou sous une autre, 
de Saint-Domingue dans la fédération des États- 
Unis. L'idée ne date pas d'hier (1) et nous avons eu 
occasion, au cours de ce travail, d'en indiquer les 

(1) Voir chap. VI, p. 78. 
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partie quelconque du territoire indépendant de 
l'Amérique pût être susceptible de recolonisation, 
fût-ce par les États-Unis. — « A Monroë, Monroë 
et demi » , disait en riant le vicomte de Rio-Branco; 
mais il soutenait cette boutade le plus sérieuse- 
ment du monde en mobilisant un corps d'armée et 
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en donnant à la flotte brésilienne Tordre de se tenir 
prête à toute éventualité. 

La Maison-Blanche affecta de croire que tous 
ces préparatifs ne visaient que la Bolivie, offrit ses 
bons offices et conseilla elle-même aux Boliviens 
de céder. La Bolivie, abandonnée par ses protec- 
teurs^ mit les pouces, laissa périmer le contrat 
Aromayo et finit par vendre le territoire de TAcre 
au Brésil à prix d'argent. L'affaire n'eut pas d'autres 
suites, au point de vue qui nous occupe ici ; mais la 
tentative de mainmise sur une partie de l'Amérique 
du Sud, coïncidant avec celle d'absorption déguisée 
d'une partie de l'Amérique Centrale, méritait d'être 
signalée comme symptôme et comme indication de 
l'extension indéfinie que les États-Unis sont en train 
de donner à leur impérialisme. 

Tout ce qui se dit en ce moment à propos de 
Saint-Domingue en est une indication nouvelle. Ce 
n'est un mystère pour personne, en effet, que d'ac- 
tifs pourparlers se poursuivent en ce moment entre 
cette république et le gouvernement de Washington 
pour rentrée, sous une forme ou sous une autre, 
de Saint-Domingue dans la fédération des États- 
Unis. L'idée ne date pas d'hier (1) et nous avons eu 
occasion, au cours de ce travail, d'en indiquer les 

(1) Voir chap. VI, p. 78. 



t14 DE MONROË A ROOSEVELT 

lion progressive de toute rAmérique. Mais cette 
prétention, à peine dissimulée, souleva dans tous 
les pays du Nouveau Monde une telle explosion 
d'indignation et de colère, qu'ils trouvèrent plus 
prudent de battre en retraite. Même explosion de 
mécontentement avait eu lieu dans la presse des 
divers pays de TAmérique latine à propos de l'af- 
faire de Panama ; mais seule la presse avait pro- 
testé; aucun gouvernement ne s'était opposé à la 
proclamation de la nouvelle république, tous même 
l'avaient reconnue avec plus ou moins d'empresse- 
ment, sauf bien entendu la pauvre Colombie. Mais 
dans la question de l'Acre, ce n'était plus la presse 
seule qui protestait, c'était le gouvernement brési- 
lien. Et le Brésil n'était pas une quantité aussi 
négligeable que la Colombie. 

Retournant contre les États-Unis eux-mêmes, 
par un juste retour des choses de ce monde, la 
théorie de*Monroë, le cabinet de Rio de Janeiro 
déclarait à celui de Washington, qu'il n'admettait 
pas, comme l'avait déclaré jadis Monroë, qu'une 
partie quelconque du territoire indépendant de 
l'Amérique pût être susceptible de recolonisation, 
fût-ce par les États-Unis. — « A Monroë, Monroë 
et demi » , disait en riant le vicomte de Rio-Branco; 
mais il soutenait cette boutade le plus sérieuse- 
ment du monde en mobilisant un corps d'armée et 
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tentative de mainmise sur une partie de l'Amérique 
du Sud, coïncidant avec celle d'absorption déguisée 
d'une partie de l'Amérique Centrale, méritait d'être 
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l'extension indéfinie que les États-Unis sont en train 
de donner à leur impérialisme. 

Tout ce qui se dit en ce moment à propos de 
Saint-Domingue en est une indication nouvelle. Ce 
n'est un mystère pour personne, en effet, que d'ac- 
tifs pourparlers se poursuivent en ce moment entre 
cette république et le gouvernement de Washington 
pour l'entrée, sous une forme ou sous une autre, 
de Saint-Domingue dans la fédération des États- 
Unis. L'idée ne date pas d'hier (1) et nous avons eu 
occasion, au cours de ce travail, d'en indiquer les 

(1) Voir chap. VI, p. 78. 
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Retournant contre les États-Unis eux-mêmes, 
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en donnant à la flotte brésilienne Tordre de se tenir 
prête à toute éventualité. 

La Maison-Blanche affecta de croire que tous 
ces préparatifs ne visaient que la Bolivie, offrit ses 
bons offices et conseilla elle-même aux Boliviens 
de céder. La Bolivie, abandonnée par ses protec- 
teurs^ mit les pouces, laissa périmer le contrat 
Aromayo et finit par vendre le territoire de TAcre 
au Brésil à prix d'argent. L'affaire n'eut pas d'autres 
suites, au point de vue qui nous occupe ici; mais la 
tentative de mainmise sur une partie de l'Amérique 
du Sud, coïncidant avec celle d'absorption déguisée 
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Tout ce qui se dit en ce moment à propos de 
Saint-Domingue en est une indication nouvelle. Ce 
n'est un mystère pour personne, en effet, que d'ac- 
tifs pourparlers se poursuivent en ce moment entre 
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(1) Voir chap. VI, p. 78. 
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précédents. Mais aujourd'hui, comme en 1854, 
en 1867, 1869 et 1871, la principale objection, la 
principale difficulté à cette incorporation, vient de 
ce que la majorité de la population de Saint-Do- 
mingue est une population nègre. On sait le pré- 
jugé qui existe aux États-Unis contre les noirs; on 
sait quelles distinctions sociales s'y maintiennent 
entre le nègre et le blanc; on sait que Tégalité ins- 
crite dans la constitution depuis la guerre de Séces- 
sion est restée en fait lettre morte et que les nègres 
n'ont aucune part au gouvernement de TUnion. 
M. Roosevelt, qui est un hardi novateur, fait depuis 
quelques années tout ce qu'il peut pour combattre 
le préjugé de la couleur; mais il se heurte à une 
telle répulsion et à un parti pris si absolu, que 
d'aucuns prétendent qu'il s'y brisera». Il n'en con- 
tinue pas moins à choisir de temps en temps, pour 
les emplois dont dispose le gouvernement fédéral, 
des hommes de couleur et à défendre ses choix 
envers et contre tous. C'est ainsi, par exemple, 
que dans une lettre du 24 février 1903 adressée à 
M. Clarke Howell, directeur du journal géorgien 
The Constitution y il justifiait un de ces choix : 
(c Quand je fais des nominations aux emplois fédé- 
raux, disait-il, je cherche à né pas heurter le sen- 
timent de la population des diverses localités, au- 
tant que je le puis, mais à condition de ne point 
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manquer à des questions de principe. Les prin- 
cipales conditions que j'exige des candidats sont 
celles de moralité, de capacité et d'aptitude. Quand 
je ne les trouve pas dans mon parti, je vais les cher- 
cher dans le parti adverse, comme je Tai fait à 
maintes reprises dans votre propre état de Géor- 
gie ; mais je ne puis pas plus considérer la cou- 
leur comme un empêchement absolu à toute no* 
mination, que je ne la considère comme donnant 
droit à une préférence. J'ai peu de sympathie pour 
le simple doctrinaire, pour le théoricien qui ne 
sait pas regarder en face les faits; mais ne trouvez- 
vous pas comme moi qu^à la longue il sera plus 
sûr pour tout le monde d'agir d'après le principe 
qui consiste à élever tous les hommes, que d'après 
celui q\ii tend à en rabaisser perpétuellement 
quelques-uns? (1) »» Je ne sais si M. Howell fut 
convaincu, mais ce qui est certain, c'est que 
M. Roosevelt vient de remporter, même sur ce 
terrain, une nouvelle victoire et qu'on pouvait 
lire dans les journaux de janvier de cette année 
cette petite nouvelle télégraphique, qui n'a l'air 
de rien, mais qui est peut-être grosse d'énormes 
conséquences : « Malgré une vive opposition, le 

. (1) Cf. Addresses and Presidential Messages of Théodore 
Roosevelt, 1902-1004, par Henry Cabot Lodge. New- York, Put- 
nam's Sons, 1904* 
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Sénat a sanctionné la nomination faite par le pré- 
sident Roosevelt de M. X, au poste de ... M. X est 
un nègre, et c'est la première fois qu'un homme 
de sa race est élevé aux États-Unis à un poste de 
pareille importance. » 

Ne serait-ce point là une façon de préparer l'opi- 
nion publique à l'entrée de Saint-Domingue dans 
l'Union américaine? Quoi qu'il en soit, la cam- 
pagne menée par M. Roosevelt en faveur de l'ad- 
mission des nègres aux grandes charges publiques 
est, abstraction faite des desseins ultérieurs aux- 
quels elle cherche peut-être à préparer l'opinion^ 
un événement capital par elle-même. Elle montre 
une fois de plus la hardiesse des conceptions de 
l'actuel président. 

Je ne sais si, dans ces conceptions, M. Roosevelt 
devance ou suit l'opinion publique de son pays, et 
il me paraît même très difficile de manifester à cet 
égard une conviction quelconque. M. Hauser estime 
que la poussée d'impérialisme, que reflète la poli- 
tique de la Maison Blanche, est une sorte de cas 
de folie collective, que la nation américaine tout 
entière est prise d'une fièvre de mégalomanie et 
que mille raisons ethnographiques, géographiques 
et économiques l'expliquent plus encore que les 
raisons politiques. Il affirme que M. Roosevelt est 
un modéré qui retient, plutôt qu'un exalté qui 
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pousse, et je ne demande qu'à le croire; toutefois, 
dans la question de Saint-Domingue, la politique 
présidentielle semble, au moins à première vue, 
devancer plutôt que suivre Topinion publique. Ce 
fut en tous cas de sa propre initiative que Texécu- 
tif négocia avec la république de Saint-Domingue 
le traité qui est actuellement soumis au Sénat et 
que celui-ci fait mine de ne pas vouloir sanc- 
tionner. 

L'origine en fut un difiFérend survenu entre une 
société industrielle américaine intitulée : TheSanto 
Domingo Improvement Cy^ et le gouvernement 
dominicain. Ce dernier, comme le font assez nor- 
malement les gouvernements de la plupart des 
petites républiques de TÂmérique, avait pris vis- 
à-vis de la Compagnie des engagements fiYianciers 
qu'il n'avait pas exécutés. La compagnie s'était 
adressée, pour être protégée, au gouvernement de 
Washington. Celui-ci était intervenu, flattant et 
menaçant tour à tour les autorités dominicaines, 
et il avait fini par obtenir que le différend fût sou- 
mis à la décision des tribunaux américains. Ceux-ci, 
de par leur sentence arbitrale du 14 juillet 1904, 
déclarèrent la république de Saint-Domingue débi- 
trice envers la compagnie de sommes considérables 
et, pour en garantir le remboursement, affectèrent 
au payement desdites sommes le revenu des douanes 
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de Porto*Plata et de Monie-Gristi. La garantie eût 
été illusoire, si la perception de ces revenus avait 
été laissée aux autorités dominicaines. La Maison 
Blanche insinua donc que cette perception devait 
être confiée à des fonctionnaires américains. Le 
gouvernement de Saint-Domingue y consentit. 

Cette décision créait toutefois un précédent, 
dont pourraient se prévaloir telles ou telles puis- 
sances européennes, créancières elles aussi, et 
créancières impayées, du gouvernement de Saint- 
Domingue. Si ces puissances allaient s'aviser de 
réclamer une faveur analogue, ce serait la fâcheuse 
ingérence de l'Europe dans les choses de FÂmë- 
rique, cette ingérence toujours si redoutée, même 
et surtout quand nul ne songe à Texercer. Le 
meilleur moyen de la conjurer serait que les États- 
Unis prissent Saint-Domingue financièrement en 
tutelle, procédassent eux-mêmes à la perception 
du revenu de toutes les douanes dominicaines, en 
fissent une juste répartition entre créanciers de 
toutes origines et de toutes nationalités, et en lais- 
sassent pour la gestion des services publics une 
part équitable et suffisante; bref, qu'ils établissent 
sur la république de Saint-Domingue un contrôle 
financier analogue à celui qu'a exercé l'Europe, à 
plusieurs reprises, sur les finances de divers peuples 
et notamment sur celles de la Grèce après la guerre 
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turco-hellénique. Une différence capitale allait 
toutefois exister entre ces contrôles et celui que 
les États-Unis entendaient établir. Les premiers 
étaient collectifs et communs à divers États, le. 
second allait être exclusivement dévolu à une seule 
nation et dégénérer ainsi fatalement en protectorat 
politique. 

Le gouvernement dominicain l'accepta cepen- 
dant et... j'allais dire un traité, mais je me ravise 
et je dis un protocole fut signé à cet effet le 20 jan- 
vier 1905. Protocole fut en effet le mot dont se 
servit la secrétairerie d'État de Washington, pour 
permettre au président Roosevelt de placer le 
Sénat américain en face d'un fait accompli, sans 
avoir préalablement consulté cette assemblée. On 
sait que, d'après la constitution des États-Unis,^ 
aucun traité ne peut être conclu entre ce pays et 
un pays étranger que par le président agissant 
d'accord avec le Sénat. La ratification postérieure 
de l'instrument diplomatique ne suffit pas; le 
président est tenu de consulter l'Assemblée des 
États et de se pourvoir de son consentement, 
avant de négocier un traité. Mais un protocole^ 
affectait de penser, ou du moins de dire le secré- 
taire d'État Hay, n'était pas un traité, et l'accord 
qu'il s'agissait de signer avec Saint-Domingue, 
pour régler le mode d'exécution de la sentence 
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arbitrale du 14 juillet 1904, n'était qu'un sim- 
ple protocole^ quelque chose comme serait chez 
nous, à une loi votée par le parlement, le règle- 
ment d'administration publique qui en précise 
l'application. 

Le protocole en question fut donc soumis le 
16 février de cette année au Sénat, sans qu'aucune 
autorisation préalable de le négocier eût été 
demandée. Il fut accompagné d'un long message, 
dans lequel le Président déclarait a qu'il était 
nécessaire au maintien de la doctrine de Monroë, 
que les États-Unis veillassent à ce que les justes 
dettes, contractées par des républiques de l'Amé- 
rique du Sud, de l'Amérique Centrale et des Indes 
Occidentales, soient payées et que c'était, par con- 
séquent, agir dans l'intérêt de la paix que de 
prendre le contrôle des revenus douaniers de 
Saint-Domingue; ...qu'agir de la sorte à l'égard de 
Saint-Domingue, ou de toute autre république 
américaine qui se trouverait dans son cas, serait 
protéger ces républiques, garantir leur intégrité 
territoriale et empêcher l'intervention de puis- 
sances étrangères dans les affaires intérieures 
desdites républiques. » 

Protocole et message étaient, selon l'usage, 
envoyés au Sénat sous pli cacheté; ils furent ren- 
voyés sans être ouverts, au comité des Affaires 
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étrangères. Cette fiction de secret officiel n'em- 
pêcha pas cependant tous les journaux des États- 
Unis de donner, le jour même, une analyse détail- 
lée de Tun et l'autre document, u Le traité du 
20 janvier, disait entre autres The Tribune^ a été 
signé par M. Dawson, le ministre américain à 
Saint-Domingue, et par M. Sanchez, le ministre 
des Affaires étrangères du président Morales. Il 
est arrive à Washington ce matin et a été immé- 
diatement porté par secrétaire Hay à la Maison 
Blanche... Le Président et secrétaire Hay le par- 
coururent attentivement pour s'assurer qu'il était 
identique au texte reçu par câble et le trouvèrent 
conforme au projet et aux amendements acceptés 
par le département d'État. En résumé, ce traité sti- 
pule que : les États-Unis percevront les revenus des 
douanes de Saint-Domingue, rétrocéderont au pré- 
sident Morales un pourcentage spécifié afin de lui 
permettre de faire face aux dépenses administra- 
tives et distribueront le surplus aux créanciers 
étrangers. Les États-Unis se chargent de garantir 
l'intégrité territoriale de Saint-Domingue et le 
traité devra être approuvé par le Sénat des États- 
Unis et par le Congrès dominicain. » 

II le fut par ce dernier ; mais le Sénat des États- 
Unis refuse jusqu'à présent de le sanctionner, non 
qu'il soit opposé au principe même du contrôle 
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financier; mais parce qu^il estime que le Président 
en prend un peu trop à son aise arec les disposi- 
tions constitutionnelles et peut-être aussi parce 
qu'il redoute que le protectorat, dont il s'agit, ne 
soit un acheminement vers Tentrée d'un pays de 
nègres dans T Union américaine, ce qui froisserait 
des préjugés de race très Tivaces encore au cœur 
des Américains. Croire, comme on Ta dit dans plus 
d'un journal européen, que l'opposition du Sénat 
proviendrait d'une certaine appréhension des con- 
séquences et des dangers éventuels de l'im^eWa- 
lisme de M. Roosevelt, serait, je crois, se faire des 
illusions. Les sénateurs sont très jaloux de leurs 
prérogatives, car, représentant les divers États sou- 
verains de l'Union, ils se considèrent comme 
autant de souverains eux-mêmes; ils se sentent 
une assemblée de rois. « Nos sénateurs, me disait 
dernièrement un Américain, sontcomme des barons 
féodaux. » Et cet Américain avait tout à fait raison. 
On conçoit que dans ces conditions ils tiennent à 
faire sentir leur autorité au Président, même quand 
ils sont d'accord avec lui, qu'ils empêchent, 
enrayent ou modèrent ses initiatives, uniquement 
parce que telle est leur fonction; on comprend 
qu'à toutes les étapes de l'hidtoire américaine le 
Sénat ait retardé, ajourné et parfois même empê- 
ché les nouveautés trop hardies. De même qu'il 
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s'opposa une première fois à Tannexion du Texas 
et finit par la sanctionner; de même quHl condamna 
l'acquisition des iles Samoa et finit par Taccepter ; 
•de même qu'il commença par critiquer, en un 
mot, toutes les tentatives d'agrandissement et de 
conquête, pour finir par y donner son approba* 
tion : de même il refuse aujourd'hui, ou du moins 
il a jusqu'à présent refusé, de ratifier l'accord 
avec Saint-Domingue, parce que telle est sa tradi* 
tion; mais il finira sans doute par s'y résigner, 
parce que telle est son habitude. 

Les choses en sont encore là, au moment où 
j'écris ces lignes; peut-être seront-elles déjà chan* 
•gées quand paraîtra ce volume, car, en somme, ce 
que M. le président Roosevelt a fait par rapport à 
Saint-Domingue plaitau pays américain tout entier; 
ce qu'il se déclare prêt à faire par rapport aux 
autres républiques du Nouveau Continent agrée à 
l'opinion publique. Le Président et la nation sont 
en parfaite communion d'idées, d'ambitions et 
d'orgueil et, comme je le disais plus haut, il serait 
vraiment difficile d'établir qui des deux pousse 
l'autre dans la voie aventureuse où s'engage la 
politique des États-Unis. Protection hier, protec- 
torat aujourd'hui, absorption demain, telles sont, 
par rapport au reste des continents américains, les 
diverses étapes à travers lesquelles M. Roosevelt 
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entraîne sa patrie sans crainte, comme sans scru- 
pules. Oh! je sais bien qu'il proteste, chaque fois 
qu'il en trouve l'occasion, de la sincérité de ses 
intentions et déclare n'avoir aucun projet de con- 
quêtes nouvelles; mais c'est déjà vouloir faire une 
conquête nouvelle, que de chercher à conquérir 
sur tout l'hémisphère occidental l'hégémonie qu'il 
ambitionne et qu'il définit lui-même dans son dis- 
cours du 4 décembre lOO^. 

a II n'est pas vrai, lisons-nous dans ce document, 
que les États-Unis éprouvent aucune fringale 
d'agrandissement territorial et nourrissent à l'égard 
des autres nations du continent occidental des 
desseins qui ne soient pas destinés à leur bien. 
Tout ce que désire ce pays, c'est de voir régner 
dans les pays voisins la stabilité et l'ordre, c'est de 
les voir prospérer. Tout pays, dont la population 
saura se bien comporter, pourra compter sur notre 
cordiale amitié. Quand une nation saura faire 
preuve de raisonnables capacités et d'une certaine 
décence dans la conduite de ses alkires politiques 
et sociales, elle n'aura à craindre aucune ingérence 
de la part des États-Unis. Mais un désordre chro- 
nique, une impuissance constante à maintenir les 
liens, qui unissent les nations civilisées, pour- 
ront, en Amérique comme ailleurs, finalement 
nécessiter l'intervention de quelque nation civi- 



•I 



DE MONROË A ROOSEVELT 287 

lisée, et dans cet hémisphère la fidélité des États- 
Unis à la doctrine de Monroë pourra obliger les 
États-Unis, quelque répugnance qu'ils y aient, à 
exercer, en cas flagrant de pareils désordres ou de 
semblables impuissances, un pouvoir de police 
internationale. » 

Les signataires de la Sainte -Alliance ne se 
fussent pas mieux exprimés de 1815 à 1825! Ils 
n'eussent pas justifié en d'autres termes ce droit 
et ce prétendu devoir, qu'ils invoquaient, d'inter- 
venir chez les peuples troublés par des idées révo- 
lutionnaires, afin d'y rétablir la stabilité des insti- 
tutions, l'ordre et la prospérité. Et c'était contre 
ce droit, contre ce prétendu devoir des royautés 
européennes, que s'élevait, frémissant et indigné, 
le républicanisme américain. 

Les États-Unis ont grandi depuis lors, et de 
même qu'un adulte ne pense pas comme un enfant; 
de même qu'on est contre les piansy tant qu'on 
reste encore sur les bancs du collège, quitte à 
prendre leur parti et à les soutenir dès qu'on est 
sorti des écoles : de même les États-Unis, qui 
étaient en 1823, contre les pions européens, se sont, 
en 1905, faits pbn5 eux-mêmes et menacent de leur 
férule l'Amérique tout entière. 

Ah ! décidément leur mentalité s'est terriblement 
européanisée! II n'est donc pas étonnant que, pen« 
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sant maintenant comme on pense en Europe^ ils 
veuillent s'ingérer jusque dans les affaires du 
Vieux Monde* C'est ce que depuis plusieurs années 
ils cherchent à faire déjà, comme nous allons le 
voir dans le prochain chapitre. 



XIII 



LA PHASE MONDIALE 



Expédition de Chine. — Les Juifs de Russie. Les incidents de 
Beyrouth et du Maroc. — Les conférences de la Paix. 



Le premier acte officiel d'intervention des États- 
Unis dans les afihires du Vieux Monde eut lieu en 
1900, du vivant encore du président Mac-Kinley, à 
Toccasion des événements qui ensanglantèrent 
alors la Chine. 

Depuis longtemps déjà les rapports du gouverne* 
ment de Washington avec celui du Céleste Empire 
étaient nombreux et suivis, l'Extrême-Orient ayant 
été le terrain sur lequel s'était manifesté le plus 
vite le mouvement d'expansion économique et 
commercial des États-Unis. La conquête delà Cali»* 
fornie et la mise en valeur de ses mines d'or et de 
ses riches cultures de blé en avaient été la pre-* 
mière occasion. Afin d'arriver plus vite à cette mise 
en valeur, les Américains avaient en efiFeteu recours 
tout d'abord à la main-d'œuvre asiatique. De là, de 

19 
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nombreuses conyentîons entre les Étais-Unis et la 
Chine pour Tintroduction de coolies en Californie, 
pourparlers et conventions bientôt suivis de nou- 
velles négociations et de nouveaux traités, pour 
Texclusion du territoire de T Union de ces mêmes 
coolies devenus trop nombreux et gênants. Puis ce 
furent des accords commerciaux, puis l'importa- 
tion en Chine de quelques missionnaires améri- 
cains, puis enfin l'obtention, par les États-Unis, 
d'un établissement analogue à ceux qu'avaient en 
Chine divers États européens. Une concession 
américaine fut inaugurée à Tien-Tsin à côté des 
concessions anglaise et allemande ; mais , faute 
d'initiative privée suffisante ou de subsides gouver- 
nementaux, cette concession ne fut pas occupée 
longtemps et était virtuellement abandonnée quand 
éclatèrent les troubles de 1899. 

Des missionnaires américains étaient toutefois 
encore établis sur plusieurs points du territoire chi- 
nois et notamment à Douchou, dans la province 
de Shantong. Ceux-ci se trouvèrent menacés dès le 
commencement de l'agitation contre les étrangers. 
Aussi l'intervention du ministre américain auprès 
du Tsong-li-Yamen en leur faveur fut-elle on ne 
peut plus légitime et on ne peut plus justifiée. Elle 
ne visait aucunement à des prétentions de poli- 
tique mondiale et n'étaiique le très naturel et très 
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impérieux exercice du devoir de protection qui 
incombe à tous les gouvernements à Tëgard de 
leurs nationaux en pays étranger. L'impérialisme 
américain ne devait en prendre prétexte que plus 
tard pour s'immiscer dans les diverses questions 
diplomatiques que suscita l'expédition de Chine. 

En attendant, c'était de la façon la plus natu- 
relle et la plus simple que M. Gonger signalait à 
son gouvernement, en sa dépêche du 11 novembre 
1899, les périls auxquels paraissaient exposés les 
missionnaires américains de Douchou et les mesures 
prises par lui afin de conjurer ces dangers. 

« La légation des États-Unis, écrivait-il aux 
ministres chinois, a l'honneur de porter à la con- 
naissance du Tsong-li-Yamen un télégramme 
qu'elle vientde recevoir, par l'intermédiaire du con- 
sul des États-Unis à Tien-Tsin, du comité des mis- 
sions américaines de Douchou, dans la province de 
Shantong, à l'effet de lui apprendre qu'une cha- 
pelle catholique a été détruite à trente milles au 
sud de Douchou, que les Boxers annoncent l'inten- 
tion de marcher sur cette localité, que le gouver- 
neur de la province paraît ignorer la situation et 
qu'en tous cas il ne prend aucunes mesures pour 
arrêter le mouvement. 

« La légation a donc le devoir de requérir du 
Tsong-li-Yamen qu'il fasse donner télégraphique- 
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ment au gouverneur de la province de Shantong 
telles instructions qu'il sera nécessaire pour assu* 
rer aux citoyens américains, qui résident dans les 
districts menacés, la protection à laquelle ils ont 
droit, de par les traités, tant pour leurs personnes 
que pour leurs propriétés. » 

On sait que, loin d'arrêter le mouvement des 
Boxers dans la province de Shantong, et tout en don- 
nant aux diplomates étrangers les assurances les 
plus réitérées de bonne volonté, le gouvernement 
chinois laissa grandir le mouvement, Fencoura- 
gea secrètement et finit même par s'y associer lors- 
que du Shantong il passa au Ghihliet éclata jusque 
dans les rues de Pékin. M. Gonger était loin de pré- 
voir, à la fin de 1899 et au commencement de Tan- 
née 1900, jusqu'où iraient la faiblesse et les com- 
plaisances du gouvernement impérial et quelle 
serait la gravité de l'attaque de xénophobie, qui 
commençait à agiter alors la Chine; mais dès le 
mois de janvier 1900 ses dépêches commencent à 
témoigner de quelque inquiétude et à réclamer de 
Washington une participation énergique et directe 
au mouvement de protestation collective des 
diverses puissances chrétiennes contre le mouve- 
ment xénophobe et surtout contre la mollesse de 
sa répression. Étant sur place M. Gonger comprit 
tout de suite que le fanatisme des Boxers menaçait 
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indistinctement tous les étrangers et que par con- 
séquent tous les étrangers devaient s'unir pour la 
résistance. Cette nécessité lui parut même si évi- 
dente qu'il n'hésita pas à agir conjointement avec 
ses collègues des autres légations de Pékin et ne 
crut pas nécessaire de demander à cet efiFet l'auto- 
risation de son gouvernement. Voici du reste ce 
qu'il écrivait en sa dépêche du 26 janvier : 

a Pour faire suite à mes dépêches n'" 307 et 312 
des 6 et 15 courants, j'ai l'honneur de porter à 
votre connaissance que les dernières nouvelles du 
Shantong et du Ghihli méridional confirment 
l'opinion générale que le décret du II janvier, 
dont je vous ai adressé copie, a été considéré, 
par la Société des Boxers et par celle du Grand- 
Sabre, comme leur étant favorable et qu'il les a 
beaucoup encouragées. Aussi, au lieu de les dis- 
perser et de les dissoudre, le décret et les ordres 
impériaux n'auront-ils pour résultat que d'aug- 
menter journellement le nombre de leurs adhé- 
rents. Des troubles nouveaux et encore plus sérieux 
sont donc à redouter. 

u On a appris, le 16, par les journaux chinois, que 
les honneurs de «Fu» (béatitude) ont été conférés 
par l'empereur à Yu-Hsin, le gouverneur du Shan- 
tong, grâce pour laquelle ce fonctionnaire avait 
été faire ses remerciements en audience impériale. 



394 DE MONROË A ROOSEVELT 

« Or ce Yu-Hsin est précisëment rhomme qu^on 
avait rappelé à Pékin, sur notre demande, pour 
n'avoir pas réussi à protéger les chrétiens et leurs 
propriétés dans son gouvernement. 

tt J'envoyai immédiatement M. Gheshire au 
Tsong-li-Yamen pour demander s'il pouvait être 
vrai que ce fonctionnaire négligent eût reçu de 
pareils honneurs au lieu du châtiment qu'il eût 
largement mérité. Le Yamen répondit qu'il était 
vrai que le caractère de « Fu » lui avait été oc- 
troyé ; mais que cela était conforme aux lois chi- 
noises et qu'il était d'un usage courant d'accorder 
ce caractère, ainsi que celui de « Shou ■ (longé- 
vité), aux hauts fonctionnaires, etc., etc. 

(i Je ne fus point satisfait par cette réponse, et 
m'étant convaincu que les autorités impériales 
étaient en train de jouer avec cette question, qui 
était si menaçante pour nos missionnaires et pour 
leurs catéchumènes, ainsi que pour les propriétés 
des uns et des autres, je pris cette occasion pour 
rappeler que les criminels de l'afiFaire d'I-Chou- 
Fou étaient encore impunis, et pour exprimer de 
la façon la plus énergique, dans une note envoyée 
au Tsong-li-Yamen le 18 de ce mois, ma manière 
de voir sur les agissements du gouvernement, ap- 
pelant tout spécialement son attention sur le décret 
impérial du 1 1 courant et sur la distinction hono- 
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rifique conférée au gouverneur négligent, etc., etc. 

« Ci-joint copie de ma note et de la réponse du 
.Yamen. 

ft Peu après tout cela, les ministres de France, 
d'Angleterre et d'Allemagne reçurent des détails 
complémentaires sur de nouvelles et plus sérieuses 
agressions commises contre les Chinois convertis 
de leurs missions respectives... et nous tombâmes 
unanimement d'accord pour reconnaître que la 
situation commençait à devenir intolérable, que le 
gouvernement chinois était tout simplement en 
train de jouer avec une question de la plus extrême 
importance pour nous tous, et que la seule façon 
de mettre fin aux troubles, comme d'arrêter les 
persécutions, ne pouvait consister qu'en la dis- 
persion et la suppression immédiate des deux 

sociétés. 

tt II fut décidé par conséquent que nous agirions 
tous de concert pour obtenir ce résultat et nous ré- 
solûmes d'envoyer au Tsong-Li-Yamen des notes 
identiques réclamant pareille mesure de la part 
du gouvernement impérial... (1) « 

Voilà comment commença l'action commune des 



(1) Papers relating to the Foreign Relations of the United 
States vrith the annual message of the Président transmitted to 
Congress december 3. 1900. — Washington — Government 
Printing Office. 1002. 
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États-Unis et des grandes puissances européennes 
en Chine. 

Le 9 mars, M. Gonger télégraphiait à son gou- 
yemement que les ministres de France, d'Angle- 
terre, d'Allemagne et des États-Unis venaient de 
remettre au Tsong-li-Yamen de nouvelles notes 
identiques réclamant des mesures immédiates et il 
terminait son càblogramme par ces mots : « Si le 
gouvernement chinois refuse et que la situation ne 
s'améliore pas, je suggère qu'une démonstration 
navale soit faite par des vaisseaux de guerre des 
divers gouvernements dans les eaux de la Chine 
septentrionale. Mes collègues ont télégraphié dans 
le même sens à leurs gouvernements respectifs. » 
. Les dépêches de janvier, envoyées par la poste, 
et le télégramme du 9 mars, transmis par câble, 
parvinrent à Washington presque en même temps. 
Ils effarouchèrent singulièrement le département 
des affaires étrangères et la présidence elle-même. 

La remise de notes identiques t des démarches 
collectives ! la suggestion d'une démonstration na- 
vale à faire conjointement avec les puissances eu- 
ropéennes! C'étaient là des nouveautés, qui non 
seulement juraient avec toutes les traditions di- 
plomatiques des États-Unis ; mais qui de plus, en 
l'espèce, pouvaient nuire à la politique de porte 
ouverte^ que ce pays poursuivait en Extrême-Orient 
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«tqui lui faisait considérer d^un œil jaloux les em- 
piétements ou tentatives d'empiétement, quels 
qu'ils fussent, des puissances européennes en Gfa ine . 
Au88i,àlacommunicationdu 9 mars, M. Hays'em- 
pressa-t-il de répondre télégraphiquement le 15 : 

tt Département de la marine va détacher navire 
pour protection indépendante de citoyens et inté- 
rêts américains en Chine. Commandant communi- 
quera avec vous probablement de Takou. » 

Et aux dépêches de janvier, il répliqua, le 
22 mars, par une approbation absolue de la pre- 
mière note que M. Conger avait remise isolément 
et motu proprio au Tsong-li-Yamen ; mais par un 
blâme, sinon des termes de la seconde, du moins 
du mode choisi pour sa rédaction et sa remise. 
M. Hay s'attachait à expliquer à M. Conger, dans 
cette dépêche, que son gouvernement n'avait pas 
en Chine les mêmes intérêts et la même politique 
que les puissances européennes, auxquelles avaient 
été accordées des concessions à bail de territoires 
chinois ou des sphères d'influence ; que les États- 
Unis tenaient essentiellement à ce que les droits 
de souveraineté de l'Empire du Milieu fussent rets- 
pectés et que l'intégrité de son territoire fût main- 
tenue. Il recommandait au ministre de le déclarer 
formellement au Tsong-li-Yamen, tout en insis- 
tant de la façon la plus énergique pour que les au- 
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torités prissent les mesures nécessaires à la protec- 
tion de l'existence et des biens des étrangers résidant 
en Chine. Il recommandait enfin que les démarches 
du ministre américain, tout en concourant à cet 
égard au même but que celles de ses collègues euro» 
péens, demeurassent individuelles et distinctes. 

L'attitude ainsi prescrite était conforme, et aux 
traditions de non-intervention de la politique amé-^ 
ricaine, et au devoir, qui incombe au gouverne- 
ment des États-Unis comme à tous autres gouver- 
nements, de protéger Texistence et les propriétés 
de ses nationaux en pays étranger; mais elle ne 
pouvait pas s'appliquer en la circonstance et les 
événements allaient entraîner la Maison-Blanche 
plus loin qu'elle ne le souhaitait. 

La dépêche adressée le 22 mars par M. Hay à 
M. Gonger n'avait pas encore eu le temps de par- 
venir à ce dernier que déjà, en effet, une nouvelle 
démarche, sinon collective, du moins identique et 
concertée des cinq légations auprès du Tsong-li- 
Yamen, devenait indispensable. Elle eut lieu le 
5 avril. Les ministres d'Allemagne, d'Angleterre, 
de Russie, d'Italie et de France s'étaient réunis 
chez celui-ci, qui était le doyen du corps diplo^ 
matique, et y avaient convoqué le représentant des 
États-Unis. Ce dernier pouvait d'autant moins se 
dérober à l'invitation, que, ne disposant encore 
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dans les mers de Chine d'aucune force militaire, il 
était obligé de recourir à des soldats européens pour 
la protection des missionnaires américains du Shan- 
long. Pour ne choquer personne, il fut décidé que 
ce serait individuellement que les interprètes de 
chacune des légations se rendraient au Yamen; 
mais qu'ils y présenteraient les mêmes déclara- 
tions sous la forme d'une sorte d'ultimatum iden- 
tique et donneraient, pour y répondre, quarante- 
huit heures au gouvernement chinois. 

Le Tsong-li-Yamen répondit à cette démarche, 
dans le délai voulu, par la communication d'un 
édit impérial ordonnant la suppression et la dis- 
persion des sociétés secrètes, et, bien qu'il refusât 
de publier cet édit dans la Gazette de Pékin^ comme 
le réclamaient les légations, la réponse fut consi- 
dérée comme suffisante. 

Le 16 avril parut même dans la Gazette^ non 
l'édit impérial, mais un accusé de réception de cet 
édit par le nouveau gouverneur du Shantong, ainsi 
^u'un ordre de l'empereur d'avoir à appliquer avec 
énergie ses instructions au sujet des Boxers. 

Il est vrai que le 19 on apprenait que la société 
des Boxers n'était pas considérée comme secrète et 
que l'édit de dissolution ne lui était pas applicable ; 
mais, vu que les instructions impériales prescri-» 
vaient d'empêcher lesdits Boxers de troubler l'ordre 
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et comme une accalmie relative paraissait en 
effet se produire dans le Shantong, les légations 
reprirent confiance et celle des États-Unis, en 
particulier, ne crut pas nécessaire de conserver à 
Takou le navire de guerre The Wheelîng, comman- 
dant Burwell, qui avait été détaché entre temps de 
Tescadre des Philippines et envoyé dans les mers 
de Chine. — Le Wheelîng repartit donc le 30 avril. 

L^accalmie ne fut pas de longue durée et le mou- 
vement xénophobe ne fit que se déplacer. Quittant 
le Shantong, les Boxers marchèrent sur Pékin, 
brûlant, pillant et massacrant sur leur passage tout 
ce qui était étranger, sans distinction de nationalité 
ni de religion. Dès le 18 mai, M. Gonger avait à 
télégraphier à son gouvernement, qu'à 50 milles 
de la capitale soixante et un chrétiens venaient 
d'être mis à mort et qu'une chapelle catholique 
avait été détruite à 45 milles à peine de la résidence 
impériale. Le danger pour Pékin même ne lui 
paraissait pas encore imminent, mais pouvait le 
devenir d'un moment à l'autre. Aussi réclamait-il 
le retour à Takou d'un ou plusieurs navires amé- 
ricains. 

Le Newark^ de l'escadre des Philippines, bat- 
tant pavillon du contre-amiral Kempff, reçut aus- 
sitôt l'ordre d'appareiller pour Takou. 

Le 26 mai, Gonger annonçait que les diverses 
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légations songeaient à se faire garder par des corps 
de marine à débarquer de leurs flottes respectives 
et télégraphiait pour demander l'autorisation de 
prendre semblable mesure de précaution. 

Le même jour Hay lui répondait : 

tt Si nécessaire pour sécurité de la légation, 
communiquez directement avec Tamiral pour Ten* 
voi d'une garde pour votre protection. » 

Le 28 mai, le danger ayant augmenté, M. Gon- 
ger fit comme ses collègues et demanda le débar- 
quement de cinquante marins du JVeivark. Ce déta- 
chement fut même le premier qui fit son entrée à 
Pékin, dans l'après-midi du 1*' juin, de sorte que, 
par une amusante singularité, ce fut celle des 
nations représentées en Chine qui avait le moins 
envie de recourir à une intervention armée, celle 
qui considérait cette intervention comme la chose 
du monde la plus contraire à sa constante tradition 
età ses intérêts du moment, ce fut la nation améri- 
caine, en un mot, qui accomplit en fait le premier 
acte d'intervention militaire. 

Le pas était franchi : il allait être gros de con* 
séquences. Et pourtant le gouvernement de 
Washington s'entêtait à ne voir dans le débarque- 
menf des cinquante marins du Newark qu'un acte 
individuel de défense personnelle, bien que le len- 
demain, 75 Russes, 75 Anglais, 75 Français, 40 Ita- 



S02 DE MONROË A ROOSEV£LT 

liens et même 25 Japonais eussent suivi les 50 Amé- 
ricains ; bien que le surlendemain les contingents 
allemands et austro-hongrois eussent, eux aussi, 
fait leur apparition à Pékin. Le 8 juin, M. Hay télé- 
graphiait encore : 

tt Agissez indépendamment pour protection des 
intérêts américains quand praticable ; concurrem- 
ment avec représentants des autres puissances si 
nécessité absolue. » 

La nécessité était absolue. Dès le 4, M. Gonger 
avait câblé : 

tt Situation empire . Il est possible que nous soyons 
assiégés dans Pékin avec chemins de fer et télé- 
graphes coupés. En ce cas, je demande, comme 
font mes collègues, que les instructions nécessaires 
soient données à Tamiral pour qu'il se concerte 
avec les autres chefs d'escadre à Takou, afin de 
prendre les mesures que pourra exiger la situation 
pour délivrer Pékin. » 

Les États-Unis n'avaient encore en rade de 
Takou qu'un seul navire de guerre, tandis que les 
autres puissances y avaient expédié d'importantes 
flottilles; aiissi, Gonger télégraphiait-il encore le 5 
pour demander l'envoi de quelques nouveaux vais- 
seaux américains, ce qui lui était immédiatement 
accordé. Le 8 enfin, après réception de la dépêche 
ambiguë de M. Hay, que nous avons citée plus 
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haut, il câbla pour annoncer que ses collègues 
avaient décidé de se rendre collectivement au palais 
pour déclarer tous ensemble à Tempereur que si la 
guerre des Boxers n'était pas immédiatement arrêtée 
etTordre rétabli, les puissances étrangères seraient 
obligées de prendre directement des mesures à cet 
effet : a Dois-je me joindre à cette démarche, de- 
mandait Gonger. Répondez vite. » 

Le gouverment de Washington était mis au 
pied du mur : il fallait, ou autoriser la démarche 
au risque d'avoir à pousser l'aventure jusqu'à ses 
dernières conséquences, ou affaiblir l'effet de là 
visite collective en n'y prenant point part, ce qui 
eût été s'exposer aux légitimes reproches de toute 
la chrétienté. Que dis-je? c'eût été se mettre en 
quelque sorte hors la loi des pays civilisés, loi 
qu'acceptait même le Japon! M. Hay répondit cette 
fois sans ambages. Il ne télégraphia qu'un seul 
mot; mais ce fut le mot : « Oui » . 

Les circontances avaient été plus fortes que la 
volonté du président Mac-Kinley, que les scrupules 
et les finasseries de son secrétaire d'État. Ce ne fut 
cependant pas d'un seul bond que les États-Unis 
passèrent de l'action isolée à l'intervention collec- 
tive. Dès le 10 juin, M. Hay regrettait le télégramme 
de la veille, et craignant qu'il ne poussât M. Gon- 
ger à entrer un peu trop résolument dans la voie 



1 



1 
I 



S04 DE MONROË k ROOSEVELT 



OÙ cet agent paraissait si disposé à s^engager, il lui 
télégraphia de nouveau ce qui suit : Nous n avons 
pas en Chine Vautre politique que celle de protéger 
énergiquement les intérêts américains et plus particu- 
lièrement la vie des citoyens américains et la sécurité 
de la légation; il ne faudra rien faire qui puisse nous 
engager pour Favenir dans une action incompatible 
avec vos instructions actuelles^ il ne faudra pas quil 
y ait des aUiances. 

Aussi, bien que le péril augmentât d'heure en 
heure, bien que la protection des quatre cents 
marins envoyés à Pékin, parût tout à fait insuffi- 
sante à assurer la sécurité des étrangers résidant 
en cette ville, bien que tous ses collègues deman- 
dassent le renforcement de leur garde, Gonger,lui, 
ne réclama pas un seul homme de plus pour la 
protection de sa personne et celle de ses natio- 
naux. Bien plus, lorsque les autorités chinoises de 
Takou se furent opposées, d'après les ordres reçus 
de l'empereur, au débarquement de nouvelles trou- 
pes étrangères, le contre-amiral Kemp£F refusa de 
coopérer avec les chefs des autres escadres au bom- 
bardement de la place» Les navires américains 
demeurèrent sur rade, mais ne tirèrent pas un seul 
coup de canon. 

Ce bombardement de Takou fut peut-être d'ail* 
leurs une faute; car non seulement il exaspéra le 
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fanatisme des masses, mais encore il fournit à la 
cour impériale un prétexte et même une raison 
pour s'associer au mouvement contre les étrangers. 
Cette cour avait été jusque-là tiraillée en sens con- 
traires, cédant tantôt à Tinfluence des ministres, 
qui lui conseillaient la prudence, tantôt se laissant 
entraîner par les excitations de ceux qui la pous- 
saient aux résolutions extrêmes. Elle n'osait toute- 
fois se décider et si, par peur autant que par sym-* 
pathie, elle ménageait les Boxers, elle n'osait 
pourtant pas prendre leur parti ouvertement et se 
mettre à la tête du mouvement xénophobe. Du jour, 
au contraire, où elle eut le droit de déclarer, qu'en 
s'opposant au débarquement de troupes étran* 
gères elle ne voulait que défendre ses droits de 
souveraineté, et interdire aux étrangers de faire 
la police sur le territoire de l'empire; du jour où 
elle put prétendre qu'au lieu de se montrer agres- 
sive, elle était au contraire attaquée et violentée ; 
elle eut un prétexte légitime pour enjoindre aux 
légations de quitter Pékin. A cette injonction les 
Européens répondirent par la prise des forts de 
Takou et la marche de leurs compagnies de débar* 
quement sur Pékin. Une armée impériale leur barra 
le chemin et les arrêta sur le Peï-Ho à Lang-Fan. 
Le corps expéditionnaire était trop peu nombreux 
pour résister à la masse qui lui était opposée. Il dut 

20 
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se retirer. Un nouvel ordre fut aussitôt donné aux 
ministres étrangers de quitter ]a capitale, eux, 
leurs nationaux et leurs gardes, le 19 juin 1900. 
Sortir de Pékin, tant qu'on eût pu le faire sous 
une escorte de réguliers chinois, eût été déjà une 
imprudence. Le faire au milieu d'une populace 
surexcitée, sans aucune protection officielle et avec 
rappuides seuls marins étrangers qui constituaient 
la garde des légations, eût été courir à une mort 
certaine. Le corps diplomatique demanda donc 
une prolongation des délais fixés pour son départ 
et une audience collective au Tsong-li-Yamen. 
Le délai fut accordé; mais aucune réponse concer* 
nant Taudience collective n'étant encore arrivée le 
20 juin, le ministre d'Allemagne, baron deRetterer, 
commit l'imprudence d'aller la chercher lui-même. 
Il fut massacré dans le trajet de la légation au 
Yamen. Ses gardes voulurent enlever son corps 
aux fureurs de la foule : les réguliers chinois se 
joignirent aux émeu tiers pour les attaquer, et une 
bagarre s'ensuivit, au cours de laquelle la plupart 
des légations furent brûlées et tous les étrangers 
durent se réfugier, comme en un camp retranché, à 
la résidence du ministre d'Angleterre. Le fameux 
siège des légations, dont l'horreur est encore pré- 
sente à toutes les mémoires, commença aussitôt. 
Toutes communications entre le gouvernement 
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impérial et les étrangers furent interrompues et il 
ne resta d'autre parti à prendre, pour délivrer les 
malheureux assiégés, que de débarquer à Tien-Tsin 
un corps expéditionnaire considérable et de mar- 
cher en force sur Pékin. 

Malgré l'attitude de Tamiral KempffàTakou, 
aucune distinction ne fut faite par les Chinois entre 
les Américains et les Européens. Gonger fut traité 
comme les autres diplomates ; comme les autres, 
il dut défendre sa vie, et celle de son personnel, 
les armes à la main. Le gouvernement de Washing- 
ton fut donc absolument forcé d'agir comme les 
gouvernements européens et un contingent de 
5,000 soldats américains, envoyés en toute hâte des 
Philippines, vint grossir le corps expéditionnaire. 

Toutefois, même au milieu des angoisses d'une 
heure si critique , le président Mac-Kinley et 
M. Hay tinrent à faire d'expresses réserves sur la 
portée de leur attitude, à déclarer qu'ils n'enten- 
daient pas accomplir un acte de guerre contre la 
Chine et ils provoquèrent, par leur circulaire du 
3 juillet, une affirmation solennelle de toutes les 
puissances intervenantes, que cette intervention ne 
pourrait, en aucun cas et sous aucun prétexte, légi- 
timer dans l'avenir une atteinte quelconque soit à 
l'intégrité du territoire chinois, soit à celle de la 
souveraineté de l'empire. 



308 DE MONROË A ROOSEVELT 

« La politique des États-Unis, pendant toute 
cette critique période, devaitdireplus tardM. Mac- 
Kinley en son message du 3 décembre 1900, fut 
clairement annoncée et scrupuleusement suivie. 
Une circulaire aux puissances, datée du 3 juillet, 
proclama notre attitude. Considérant la situation 
du nord de la Chine comme une situation de vir- 
tuelle anarchie, à laquelle les grandes provinces du 
sudet du sud-est n^avaient aucune part, nous regar- 
dions les autorités locales de ces dernières régions 
comme représentant le peuple chinois, avec lequel 
nous voulions demeurer en paix et amitié. Notre 
programme déclaré ne comportait aucune guerre 
contre la nation chinoise... la politique du gou- 
vernement des États-Unis était de chercher une 
solution qui pût apporter à la Chine elle-même 
une paix et une sécurité permanentes, de préserver 
Tentité territoriale et administrative de la Chine, 
de protéger tous les droits que garantissent aux 
puissances amies et les traités et le droit interna- 
tional, de sauvegarder enfin pour le monde entier 
le principe d'un commerce égal et impartial avec 
toutes les parties de Tempire chinois. — Fidèles à 
ces déclarations, qui se sont trouvées refléter les 
intentions des autres gouvernants coopérants, nous 
avons dirigé tous nos efiforts vers une prompte ter- 
minaison de la situation ajiormale de la Chine, par 
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des négociations à entamer le plus tôt possible 
pour un arrangement final. Aussi, dès que le devoir 
sacré de délivrer notre légation et ce qui en dépen- 
dait eut été accompli, nous nous retirâmes des 
hostilités, laissant notre légation à Pékin, sous 
une garde convenable, comme un canal pour de fu- 
tures négociations et de prochains arrangements . . . 
Des ouvertures furent faites par les représentants 
autorisés de l'empereur de Chine : nous les avans 
étudiées et accueillies. » 

A juger les choses uniquement d'après ce pas- 
sage du message présidentiel, on pourrait croire 
qu'au lendemain de l'occupation de Pékin les 
troupes américaines s'étaient rembarquées, que 
M. Conger avait aussitôt rétabli entre son pays et 
le gouvernement chinois les amicales relations 
d'autrefois, et que les États-Unis, se désintéres- 
sant des ambitions et des rivalités européennes, 
étaient revenus sagement,... j'allais presque dire 
modestement,... à leur ancienne politique d'indivi- 
dualisme et d'isolement. Ce serait se tromper. Les 
États-Unis avaient pris goût à leur rôle de grande 
puissance européenne. Gomme les autres, ils main- 
tinrent indéfiniment en Chine leurs troupes d'oc- 
cupation ; comme les autres, ils discutèrent en 
commun les conditions de la paix, le chiffre des 
indemnités, les garanties de payement, la punition 
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des coupables et les satisfactions à donner; comme 
les autres enfin, ils s'efiForcèrent de profiter des 
circonstances pour obtenir des avantages particu- 
liers, tout en empêchant jalousement les puis- 
sances concurrentes d'en tirer de trop considé- 
rables pour elles-mêmes. C'est ainsi que furent 
demandées, comme réparation des torts causés aux 
nationaux américains, des indemnités considérables 
que le président Mac-Kinley déclarait lui-même être 
trop importantes pour que la Chine pût les payer 
jamais, que furent réclamées une foule de faveurs 
commerciales toutes particulières, que furent repris 
aux Allemands et Anglais, qui s'en étaient emparés, 
les anciens terrains de la concession américaine de 
Tien-Tsin, etc., etc. C'est ainsi enfin que nous 
voyons à la fin de 1900 et au commencement de 1901, 
les Américains protester tantôt contre des empié- 
tements russes, tantôt contre des usurpations alle- 
mandes ; que nous les voyons en un mot se jeter 
aussi âprement que les Européens dans toutes les 
querelles d'influence, dont la Chine allait être plus 
que jamais le théâtre. — Que dis-je, dès son arrivée 
au pouvoir, M. Roosevelt déclara à San Francisco, 
dans un discours resté fameux, que les États-Unis 
n'avaient plus le droit de se désintéresser des ques- 
tions internationales et qu'à l'instar des grandes 
puissances du Vieux IMonde ils avaient le devoir 
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de s'ingérer dans toutes les questions d*ordre géné- 
ral qui agitaient Tunivers. L'ancien concert euro" 
péen^ qui même jadis avait été maintes et maintes 
fois discordant, allait se transformer en un chari" 
vari mondiaL Les États-Unis y ont pris une place 
incontestée et désormais incontestable. Le Japon 
lui-même veut y jouer maintenant sa partie et Tap* 
puie à coups de canon pour mieux la faire entendre. 
— Le concert en sera-t-il meilleur? — II est per- 
mis d'en douter; mais nul ne saurait Tempécher 
d'être dorénavant ce qu'il est définitivement de« 
venu. Au groupement des seules puissances de 
l'Europe a succédé, autour des tapis verts diploma* 
tiquesy celui des grandes puissances du monde en* 
tier, et parmi ces dernières, la République des 
États-Unis est aujourd'hui une des plus écoutées, 
parce qu'une des plus riches, des plus fortes et des 
plus hardies. 

Elle semble du reste mettre une certaine coquet- 
terie à faire entendre sa voix à tout propos, même et 
surtout quand il s'agit des choses de l'ancien con- 
tinent, et c'est ainsi que les incidents de Beyrouth et 
du Maroc, la question des Juifs de Russie, les ques- 
tions d'arbitrage sont devenus pour eux des occa- 
sions ou des prétextes à faire comprendre au Vieux 
Monde que désormais l'Amérique a voix au cha-^ 
pitre, même en ce qui ae concerne pas l'Amériqueé 
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. Que la nouvelle de Tassassinat d'un agent con- 
sulaire américain en pays ottoman commence à 
circuler, et sans même en attendre la confirmation 
ou le démenti, la Maison Blanche mobilise des 
vaisseaux de guerre et les envoie dans la Méditer- 
ranée! Qu'une vieille fille américaine soit capturée 
en Afrique par des brigands, et il n'en faut pas da- 
vantage pour que les États-Unis menacent d'effec- 
tuer un débarquement à Tanger et de compliquer 
un peu plus encore, parleurs revendications et leur 
présence, la question déjà si embrouillée du Maroc. 
— Que des paysans russes massacrent quelques 
^ifs à KishinefiF et les États-Unis se croient le droit 
d'adresser des remontrances à propos de la ques- 
tion juive au tzar lui-même. — Que la France enfin 
prenne l'initiative de conclure quelques traités 
d'arbitrage permanent avec d'autres puissances, et 
les Etats-Unis de faire la surenchère, de proposer 
la réunion de nouvelles conférences de la paix pour 
l'établissement d'un régime d'arbitrage universel, 
-r— Bref, les États-Unis sont devenus d'incommodes, 
sinon dangereux touche-à-tout et M. Roosevelt 
commence à inquiéter le monde. On trouve que 
pour assurer la paix et la sécurité de son pays, point 
ne serait besoin, comme il le fait, de réorganiser 
avec tant de fracas l'armée américaine, d'augmen- 
t,er si considérablement la marine des États-Unis, 
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et surtout de surexciter à tout propos Torgueil de 
sesTompatriotes et leur mégalomanie, en leur par- 
lant avec tant d'arrogance de Thonneur national et 
de la mission grandiose de leur pays. A ceux qui 
suspectent ses intentions de n'être point strictement 
pacifiques et reprochent à ses harangues de n'être 
pas toujours rassurantes, il répond par le vieil 
paage latin : Si vis pacem, para hélium! mais il ne 
parvient cependant pas à persuader au monde que 
le but poursuivi par sa politique soit un but d'apai- 
sement, de concorde et de modération. Or, comme 
les harangues de M. Roosevelt, comme ses décla- 
rations, comme ison programme ne sont que l'écho 
de la mentalité américaine tout entière, il est inté- 
ressant de chercher à nous rendre compte de ce 
que pense et veut M. Roosevelt, de l'avenir qu'il 
entrevoit pour sa patrie et des chances qu'il a, soit 
de l'entraîner lui-même vers cet avenir pendant 
son administration, soit de la préparer suffisam- 
ment, par les quatre années de présidence dans 
lesquelles il vient d'entrer, pour jouer, après son 
passage aux affaires, le rôle auquel il la destine. 
Cette étude sera la conclusion de notre travail. 
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LA PHÂSB MONDIALE 



L'Impérialisme de M. Rootevelt, «e« discours, ses messages 

et son programme» 

Le 30 avril 1903, à l'inauguration de TExposi- 
tion universelle à Saint-Louis, M. Roosevelt pro« 
nonça un discours, dont il nous paraît intéressant 
de reproduire ici les principaux passages. Nulle en 
effet des nombreuses harangues de Factuel prési- 
dent n'indique mieux, à notre avis, Tétat d'esprit 
du peuple américain. Nulle ne synthétise plus 
complètement son orgueil du passé et sa confiance 
dans l'avenir. Nulle, par conséquent, ne saurait 
mieux faire comprendre et les tendances du prési* 
dent et celles de la nation, dont il est à la fois 
l'élu, le représentant le plus autorisé, la personnifi- 
cation la plus absolue et, comme le disait tout der- 
nièrement encore le New York Herald^ l'incontes- 
table idole (1). 

(1) New York Herald (édition de Paris) du 15 mai 1905. 
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Après avoir rappelé que le sol même sur lequel 
il se trouvait avait appartenu successivement à 
TEspagne et à la France, avant de faire partie du 
territoire des États-Unis, et que la grande exposi- 
tion qui allait s'ouvrir était destinée à commé- 
morer le centième anniversaire de l'accession de 
la Louisiane à TUnion américaine, M. Roosevelt 
ajoutait : 

<t Nous sommes réunis ici pour célébrer le cen- 
tième anniversaire de l'événement capital, qui 
plus qu'aucun autre depuis la fondation de ce 
gouvernement (abstraction faite bien entendu des 
luttes pour sa conservation) a déterminé le carac- 
tère de notre vie nationale, a déterminé que nous 
serions une grande nation toujours en expan- 
sion, au lieu d'un pays relativement petit et sta- 
tionnaire. 

tt Ce ne fut pas, bien entendu, avec l'acquisi- 
tion de la Louisiane, que commença notre carrière 
d'expansion. Au milieu de la guerre de la Révolu- 
tion, la région de rillinois,qui comprend les États 
actuels d'Illinois et d'Indiana, fut ajoutée à notre 
domaine par la force des armes à la suite de l'ex- 
pédition aventureuse de George Rogers Clarke et 
de ses tirailleurs de la frontière. Plus tard les 
traités de Jay'^t de Pjnckney étendirent d'une 
façon importante nos d.OQiaines vers l'ouest. Mais 
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aucun de ces événements n'eut un caractère assez 
marquant pour frapper l'imagination populaire. 
Les anciennes treize colonies avaient toujours 
réclamé le droit de s'étendre du côté de Touest 
vers le Mississipi, et quelques vagues et irréelles 
que fussent ces prétentions, jusqu'à ce que la con- 
quête, l'occupation et la diplomatie les eussent 
faites bonnes, elles n'en contribuèrent pas moins 
à donner l'impression que les mouvements de 
notre peuple vers l'ouest n'étaient qu'une façon 
toute naturelle de remplir un domaine national 
déjà existant. 

u Mais il ne pouvait y avoir aucune illusion 
touchant l'acquisition du vaste territoire, qui au 
delà du Mississipi s'étendait vers l'ouest, et qui 
était alors connu sous le nom de Louisiane. Per- 
sonne de nous n'en avait jamais revendiqué un 
seul pouce. Son acquisition ne pouvait, en aucun 
sens, être considérée comme l'accomplissement de 
revendications déjà existantes. Quand nous en 
fîmes l'acquisition nous fîmes voir par là, de la 
manière la plus évidente, qu'une fois pour toutes 
et de propos délibéré, nous voulions nous embar- 
quer dans une carrière d'expansion, et que nous 
avions pris notre place parmi ces nations entrepre* 
nantes et hardies qui savent risquer beaucoup avec 
l'espoir et le désir dé prendre une place impor- 
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tante parmi les grandes puissances de Tunivers. 
£t comme cela arrive si souvent dans la nature, la 
loi de développement naturel de tout organisme 
vivant s'affirma par sa mise en œuvre même, prou- 
vant qu'elle était plus sage que la sagesse des plus 
sages... » 

L'impérialisme américain, avec son immense 
orgueil et son insatiable ambition, l'impérialisme, 
tel que le comprennent les neuf dixièmes des 
citoyens des États-Unis sans trop oser l'avouer, et 
comme ne craint pas de le définir leur actuel pré- 
sident avec sa crânerie habituelle, est déjà là tout 
entier. Oui, ce que veulent de plus en plus les 
États-Unis, c'est devenir une des plus grandes puisr 
sances et peut-être même la plus grande puissance 
de l'univers. Oui, pour atteindre ce but, ils sont 
prêts à beaucoup risquer, et à ceux qui lui crient 
casse-cou, M. Roosevelt est prêt à répondre que 
l'expansion continue est une loi naturelle de tout 
organisme vivant et que, suivre cette loi, c'est faire 
preuve d'une sagesse plus grande que la plus 
grande sagesse de ceux qui croient être plus sages 
en se montrant moins hardis. M. Roosevelt s'ex» 
plique du reste plus clairement que nous ne sau* 
rions l'expliquer. C'est lui-même qui va nous mon- 
trer qu'à son avis ce n'est pas à l'audace seule que 
le peuple américain doit les succès passés et devra 
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sans doute les succès futurs de son incessant tra- 
vail d'expansion territoriale ; mais à Texcellence 
de ses institutions ; institutions qui sont aux yeux 
des Américains, comme Ta si spirituellement dit 
M. Hauser, les meilleures qui se puissent rêver; 
institutions qu'il serait par conséquent légitime et 
charitable d'imposer au monde entier en lui impo- 
sant du même coup, comme moyen d'avoir le bon- 
heur de la posséder, la domination américaine 
elle-même. Continuons donc de citer le discours 
de Saint-Louis : 

tt Jamais, auparavant, le monde n'avait vu une 
expansion du genre de celle qui donna à notre 
nation toute cette partie du continent américain, 

qui est à l'ouest de nos treize États primitifs . 

Notre triomphe dans la marche de notre expansion 
a été indissolublement lié au succès de notre -sys- 
tème particulier de gouvernement fédéral 

« Quand nos ancêtres se réunirent pour appeler 
à l'existence cette nation, ils entreprirent une 
tâche pour laquelle il n'y avait guère de précédent 
encourageant. Le développement de la civilisation 
depuis les périodes les plus reculées paraissait 
établir la vérité de ces deux propositions : d'abord 
qu'il avait toujours été excessivement difficile 
d'assurer à la fois dans un gouvernement la liberté 
et la force ; ensuite qu'il avait été démontré comme 
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presque, impossible pour une nation de grandir 
sans se démembrer, ou sans devenir une tyrannie 
centralisée. Du succès de nos efforts pour combiner 
une union nationale forte et efficace, capable de 
réprimer tout désordre à Tintérieur et de sauve- 
garder au dehors notre honneur et nos intérêts, je 
n'ai pas à vous parler en ce moment. Ce succès fut 
signalé et particulièrement important ; mais on ne 
saurait nier qu'il fut sans précédent, attendu que 
notre mode d'expansion n'a pas de précédent. 
L'histoire de Rome et de la Grèce synthétise admi- 
rablement les deux modes d'expansion qui ont été 
employés dans l'ancien temps, et qui avaient été 
universellement admis comme étant les deux seuls 
modes d'expansion possibles jusqu'au jour où nous 
avons commencé nous-mêmes à prendre possession, 
en tant que nation, de ce continent. » 

Cette dernière phrase est à signaler en passant : 
« où nous avons commencé à prendre possession 
de cç continent » . Elle me parait grosse de pro- 
messes pour celles des nations européennes qui 
possèdent encore des colonies tout autour des 
États-Unis;... mais passons : 

« Les États grecs ont accompli de remarquables 
faits de colonisation ; mais à peine créée, chaque 
colonie devenait indépendante de la métropole et 
était, après quelques années, aussi susceptible d'en 
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devenir Tennemie que de rester son amie. Le self 
government local, Tindépendance locale étaient 
assurés, mais uniquement par le sacrifice de tout 
ce qui pouvait ressembler à une unité nationale... 
La puissance et la grandeur nationales étaient sa- 
crifiées à la liberté locale. 

« Avec Rome, ce fut exactement le contraire qui 
arriva. La cité impériale s'éleva à la domination 
absolue de tous les peuples de Tltalie d'abord, 
puis étendit sa loi sur le monde civilisé touj entier 
par un procédé qui maintint la nation forte et 
unie; mais sans laisser aucune place pour les 
libertés locales et les administrations autonomes. 
Toutes les autres cités et toutes les autres nations 
devenaient les sujettes de Rome. En conséquence 
cette grande et magistrale race de guerriers, de 
gouvernants, de constructeurs de routes et d'ad- 
ministrateurs imprima son indélébile empreinte 
sur toute la vie postérieure de notre race. Elle 
laissa pourtant une sur-centralisation détruire les 
éléments vitaux de son empire jusqu'à ce qu'il 
devînt une coquille vide, de sorte que, quand vin- 
rent les barbares, ceux-ci ne détruisirent que ce 
qui était déjà sans valeur pour le monde. 

« Le vice inhérent à chacun de ces systèmes 
était assez évident, et le remède parait aujourd'hui 
assez simple; mais quand les pères de notre Repu- 
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blique formulèrent tout d'abord la Constitution, 
sous laquelle nous vivons, personne ne pouvait 
prédire comment elle fonctionnerait. Eux-mêmes 
commencèrent presque immédiatement Texpé- 
rience en ajoutant de nouveaux États aux treize 
États primitifs. D'excellents esprits dans Test 
voyaient avec grandes alarmes cette expansion 
initiale du pays. De même que pendant la période 
coloniale beaucoup de braves gens de la mère 
patrie considéraient comme très important que 
les pionniers fussent exclus de la vallée de TOhio 
dans rintérèt des compagnies de fourrures, de 
même, lorsque nous fûmes devenus une nation, 
beaucoup de braves gens de la côte de TÂtlantique 
éprouvaient de graves appréhensions et craignaient 
d'être lésés par l'extension de la nation vers 
l'ouest. Ces braves gens secouaient la tête à propos 
de la formation de nouveaux États dans la fertile 
vallée de l'Ohio, qui est aujourd'hui une partie du 
cœur même de notre nation, et ils déclarèrent que 
nous allions à la destruction de la République 
quand, par l'acquisition de la Louisiane, nous 
ajoutâmes à cette République ce qui est aujour- 
d'hui la moitié de son territoire. Et leur sentiment 
n'avait rien qui ne fût naturel. On ne peut de- 
mander qu'aux aventureux, qu'à ceux qui voient 
loin, d'approuver le système d'expansion, car la 

21 
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nation qui s^agrandit est une nation qui entre 
dans une grande carrière, et avec la grandeur doi- 
vent venir nécessairement aussi des périls qui 
effrayent tout le monde sauf les hommes de grand 
cœur... » 

On ne saurait nier que tout ce passage du dis- 
cours de M. Roosevelt n'ait une fièrc allure et si 
étant Américain, j'avais eu le plaisir de Tentendre, 
j'en eusse gardé une profonde impression d'orgueil 
national ; mais peut-être aussi en eussé-je reçu 
certaine disposition à courir de nouvelles aven- 
tures. Les paroles de M. Roosevelt ne s'appliquent 
qu'au passé — c'est entendu; — mais elles sont 
incontestablement un terrible excitant pour l'ave- 
nir. L'évocation de toute la grandeur des Grecs et 
des Romains n'était déjà pas faite pour atténuer 
la mégalomanie de l'auditoire ; l'hymne dithyram- 
bique, qui va suivre, en faveur de la supériorité des 
procédés d'expansion américains sur les procédés 
d'expansion helléniques et le système de con- 
quêtes romaines, ne pouvait que l'exaspérer 
encore, u Quo non ascendam! n devait se dire, en 
sortant de la salle, chaque citoyen des États-Unis; 
à quelle grandeur ne pourra pas atteindre notre 
pays puisqu'il est doué d'une constitution supé- 
rieure à toutes les constitutions qui ont existé jus- 
qu'à présent, puisque son système d'expansion est 
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meilleur que celui des peuples qui ont atteint dans 
rhistoire un plus haut degré de gloire et de puis- 
sance? — Nous sommes supérieurs aux Romains 
qui ont été les maîtres du vieux monde tout entier; 
pourquoi donc ne deviendrions-nous pas à notre 
tour les maîtres de Tunivers? »» En affirmant la 
supériorité des procédés d^expansion américains, 
M. Roosevelt devait nécessairement faire conclure 
par son auditoire à la nécessité pour les États-Unis 
d'atteindre à des destinées plus grandes encore que 
celles de la vieille Rome ; et c'est, sans doute, ce 
qu'il a voulu faire. Ecoutons-le donc encore une 
fois : 

« Nous avons grandi en découpant la sauvagerie 
en territoires et en fabriquant avec ces territoires 
de nouveaux États quand ils avaient reçu, en qua- 
lité de résidents permanents, un nombre suffisant 
de gens de notre propre race. Etant une nation 
pratique, nous n'avons jamais essayé d'imposer à 
aucune section de notre nouveau territoire une 
forme non appropriée de gouvernement, unique- 
ment parce que cette forme convenait à d'autres 
sections, qui étaient dans des conditions diffé- 
rentes» Du territoire couvert par l'antique Loui- 
siane par exemple, une portion seule reçut, au bout 
de quelques années, le privilège de se constituer en 
États ; tandis qu'une autre portion n'a pas encore 
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obtenu cette faveur, bien qu^un siècle se soit écoulé 
depuis son acquisition, bien que' sans doute elle 
soit appelée à l'obtenir bientôt. Dans chacun de 
ces deux cas, nous avons montré le génie pratique 
de notre nation en divisant les méthodes d'après 
les besoins, non en insistant pour l'application 
égale de quelque plan abstrait à toutes nos nou- 
velles possessions, quelque incongrue que pût 
être dans certains cas pareille application. 

tt Notre population se répandit toutefois sur la 
plus grande partie des territoires, dans une pro- 
portion si considérable que nous avons pu, au 
cours du dix-neuvième siècle, former État après 
État, pourvu chacun d'une complète indépendance 
locale touchant ce qui concerne uniquement ses 
propres intérêts domestiques. Cette indépendance 
était identique à celle des treize États de l'origine, 
mais chaque État nouveau était tenu à la même 
fidélité envers l'Union que celle qui est due aussi 
par chacun des treize États primitifs. — - Chaque 
nouvel État acquérait enfin le même droit propor- 
tionnel au partage de l'orientation et de la direc- 
tion de la politique commune que celui que pos- 
sède un autre État, qu'il fasse ou non partie du 
groupement premier. 

u Cette manière de procéder nous semble au- 
jourd'hui dans l'ordre naturel des choses, mais 
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elle était parfaitement inconnue avant d'avoir 
été adoptée par notre peuple. Nous considérons 
aujourd'hui comme une chose allant de soi, comme 
une conséquence du droit le plus incontestable et 
de la plus élémentaire justice, que dans les délibé- 
rations de nos corps représentatifs nationaux les 
représentants d'un État, entré de la veille dans 
rUnion, soient sur un pied d'entière et exacte éga- 
lité avec ceux des communautés dont les fils ont 
signé jadis la déclaration d'indépendance. Mais 
cette manière d'envisager les choses est essentiel- 
lement moderne et d'origine purement américaine. 
Tandis que Washington voyait, pendant sa prési- 
dence, de nouveaux États entrer dans l'Union sur 
un pied de complète égalité avec les anciens, 
chaque nation européenne, qui possédait des co- 
lonies, continuait à les administrer comme des 
dépendances et chaque mère patrie traitait le colon, 
non comme un égal se gouvernant lui-même, mais 
comme un sujet. 

« Le système dont nous avons eu l'initiative a 
été suivi depuis par toutes les grandes nations 
capables à la fois d'expansion et d'autonomie, et 
maintenant le monde entier l'accepte comme le 
procédé naturel, comme la règle; il y a environ 
cent vingt ans ce procédé était pourtant non seu- 
lement exceptionnel, mais même inconnu. 
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u Telle est donc la grande signification histo- 
rique du mouvement de continuelle expansion dont 
l'acquisition de la Louisiane fut la manifestation 
la plus frappante. Elle restera marquée en haut 
relief même parmi les fastes d'une nation de pion- 
niers, d'une nation dont les membres ont été pris 
de par un procédé de sélection naturelle, parmi les 
individus les plus entreprenants des diverses na- 
tions de l'Europe occidentale. L'acquisition de 
notre vaste territoire est, en effet, non seulement 
l'oeuvre des grands hommes de l'État auxquels 
elle est immédiatement due ; mais elle est encore 
et par-dessus tout le résultat du caractère agressif 
et dominateur de notre hardi peuple de pionniers, 
peuple à l'inquiète énergie duquel ces hommes 
d'État donnèrent une direction et un but ; mais 
qu'ils ont suivi plus qu'ils ne l'ont conduit... Ces 
hommes se sont montrés puissants non seulement 
dans la guerre contre leurs semblables ; mais encore 
dans celle qu'ils ont soutenue contre la nature de 
notre sol pour en vaincre et en dompter la sauva- 
gerie. Ils n'eussent pu toutefois conquérir ainsi la 
forêt et la prairie, la montagne et le désert, s'ils 
n'avaient pas possédé les grandes vertus de combat, 
les qualités qui rendent un peuple capable de sur- 
monter les forces ennemies et de l'homme et de la 
nature.. D'autre part ils n'auraient pas su faire un 
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bon usage de leur conquête s'ils n'avaient pas eu, 
en plus de ces qualités, la maîtrise et la possession 
d'eux-mêmes, la faculté de savoir combiner leurs 
efforts avec ceux de leurs semblables, le don de 
savoir obéir à la loi et le pouvoir de créer une 
société toute d'ordre et de civilisation. Le courage 
et la hardiesse sont des vertus indispensables pour 
un peuple ; mais le peuple qui n'en possède pas 
d'autres ne peut jamais s'élever très haut dans 
l'échelle, soit du pouvoir, soit de la culture. Les 
grands peuples doivent avoir en sus la capacité 
gouvernementale, qui ne peut exister que lorsque 
les individus reconnaissent leurs devoirs envers les 
uns et les autres, comme envers tout le corps poli- 
tique, quand ils sont capables de s'unir et de tra- 
vailler ensemble à la création d'un étatisme fécond, 
d'une administration honnête et efficace. 

« L'âge du pionnier avec son âpreté, sa rudesse, 
son incroyable labeur et sa vie de roman à demi- 
sauvage, est à jamais passé ; mais le besoin des 
vertus du pionnier demeure le même... 

tt Nous nous réunissons aujourd'hui pour com- 
mémorer un grand événement, un événement qui 
marque une ère dans l'œuvre de l'homme d'État, 
comme dans celle du pionnier. Il est convenable 
de lui rendre hommage par nos paroles ; mais nous 
devons faire honneur à nos paroles en les faisant 
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concorder avec des actes. Nous avons le droit le 
plus légitime de nous enorgueillir des hauts faits 
de nos devanciers ; mais ce serait nous montrer 
indignes d'être leurs descendants que de prendre 
ce qu'ils ont fait comme une excuse pour rester 
couchés et inactifs nous-mêmes, au lieu d'y voir un 
encouragement à nous montrer dignes d'eus par 

nos actes 

a Les anciens jours furent grands parce que les 
hommes qui vivaient alors eurent de puissantes 
qualités ; à nous de rendre grands aussi les jours 
nouveaux en montrant ces mêmes qualités. Rous 
devons tenir au courage et à la résolution, à la 
hardiesse, à la ténacité, à la fertilité en ressources; 
nous devons tenir aux vertus fortes et viriles ; et 
nous devons tenir tout autant aux vertus de posses- 
sion et de maîtrise de nous-mêmes et de respect 
pour le droit des autres; nous devons montrer 
notre horreur pour la cruauté, la brutalité, la cor- 
ruption autant dans la vie publique que dans la 
vie privée. Si nous manquons d'une quelconque de 
ces qualités, nous échouerons misérablement; mais 
si, comme je crois que nous ne manquerons pas de 
le faire, nous savons porter dans l'avenir ces qua- 
lités du passé à un niveau plus élevé encore, oh 
alors ! dans le siècle qui commence nous ferons de 
cette République la nation la plus libre et la plus 
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ordonnée, la plus juste et la plus puissante de 
toutes celles qui ont surgi jusqu'à ce jour de la 
nuit des temps, n 

Un homme, qui a si grand orgueil du passé et 
qui affecte si entière confiance en Tavenir, est évi- 
demment homme à tout vouloir, tout entreprendre 
et tout oser. Toutefois si le lien fédératif, créé par 
les fondateurs de la grande république américaine 
a merveilleusement réussi à former une unité puis- 
sante en sa féconde diversité; si le système, préco- 
nisé dans le discours de Saint-Louis, a pu faire 
passer insensiblement et sans danger des territoires 
à demi sauvages au rang d'États libres et souve- 
rains ; si les procédés d'ordre et de liberté, de col- 
lectivité dans Teffort et d'individualisme en la 
spontanéité, a permis au constant afflux d'élé- 
ments nouveaux, jeunes, vigoureux et hardis, qui 
venaient d'Europe, de se fondre avec les éléments 
originaires en la nation la plus jeune, la plus 
vigoureuse et la plus hardie, qui ait jamais existé; 
si grâce à tout ce concours de circonstances, de 
doctrines et de choses, le peuple des États-Unis a 
pu passer en un peu plus d'un siècle de quatre à 
quatre-vingts millions d'individus ; ce peuple, tout 
d'impulsion et d'élan, a-t-il cependant déjà le degré 
de préparation nécessaire pour se jeter avec assu- 
rance et succès dans la mêlée internationale où se 
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heurtent et se combattent les intérêts et les ambi- 
tions des au treSv grandes puissances. A-t-il, pour 
affronter la bataille, ces trois éléments de succès 
indispensables : une bonne diplomatie, une armée 
solidement organisée et une marine formidable? 
Sans ces trois éléments, afifronter la lutte pour 
rhégémonie de TAmérique seule serait peut-être 
possible; se jeter dans la lutte pour Thégémonie 
du monde serait présomption et folie. 

M. Roosevelt s'en rend parfaitement compte et il 
ne néglige rien depuis qu'i] est au pouvoir pour 
doter sa patrie d'une bonne diplomatie, d'une 
solide armée et surtout d'une marine formidable. 
Écoutons plutôt ce qu'il dit de ce dernier élément 
quand il en parle, comme il fit, par exemple, le 
26 août 1902 à Havershill : 

a Toute nation, dit-il, doit être particulièrement 
sensible à deux choses : une tache à l'honneur 
national au dedans, un déshonneur pour les armes 
nationales au dehors. — Notre honneur, au 
dedans, notre honneur dans les a£Faires domes- 
tiques et intérieures est en tout temps en notre 
pouvoir et ne dépend que de la possession natio- 
nale d'une conscience publique éveillée. Mais le 
seul moyen de sauvegarder notre honneur, quand 
il est afiFecté,' non par nos propres actes, mais par 
les agissements d'autrui, est d'être prêts d'avance 
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pour toute éventualité. Dans trois grandes crises 
de notre histoire, au cours du dix>neuvième siècle, 

— pendant la guerre de 1812, pendant la guerre 
civile et enfin pendant la guerre contre TEspagne 

— la uiarine a rendu à ce pays des services d'une 
incalculable valeur. Durant la guerre civile, nous 
avions à lutter contre des adversaires encore moins 
préparés pour la lutte que nous ne Tétions nous- 
mêmes; mais dans les deux autres occasions nous 
dûmes nous mesurer avec des ennemis étrangers 
et la besogne fut faite entièrement à Taide de 
navires construits longtemps d'avance, par des 
officiers et des équipages entraînés pendant des 
années de service maritime et prêts pour le 
suprême effort, quand leurs qualités furent mises 
finalement à Tépreuve. Les vaisseaux qui ont 
triomphé à Manille et à Santiago, sous l'adminis- 
tration du président Mac-Kinley, avaient été cons- 
truits longtemps auparavant sous les présidents 
Arthur, Gleveland et Harrison. Les officiers qui 
conduisirent ces vaisseaux avaient reçu depuis leur 
plus tendre jeunesse un entraînement profession- 
nel suffisant... Nous devons donc nous efforcer 
constamment de perfectionner notre marine... 
Aucune nation n'a le droit d'entreprendre une 
grande tâche, si elle n'est préparée à l'accomplir 
d'une façon magistrale et effective. C'eût été une 
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intolérable humiliation pour nous de nous embar- 
quer dans la suite d'événements qui se dérou- 
lèrent lors de notre déclaration de guerre à l'Es- 
pagne, si nous n'avions été prêts à soutenir nos 
paroles par des actes. Le bon travail de continuer 
à édifier notre marine doit donc se poursuivre sans 
relâche... » 

Et ce qu'il dit et ne cesse de faire pour la 
marine, M. Roosevelt Ta dit aussi et ne cesse de le 
faire pour l'armée. Jusqu'à la guerre de Cuba les 
États-Unis ne possédaient pour ainsi dire pas 
d'armée permanente. Ils n'avaient que des milices. 
M. Roosevelt sait que pour pouvoir éventuelle- 
ment guerroyer contre des nations militairement 
organisées, il faut que les États-Unis aient eux- 
mêmes une organisation militaire sérieuse ; aussi 
a-t-il fait, au cours de sa première administration, 
et continue-t-il de faire en sa nouvelle présidence, 
les plus grands efforts pour substituer aux capi- 
taines et aux colonels improvisés, dont il fut 
pourtant lui-même un des plus héroïques spéci- 
mens, des officiers de carrière connaissant à fond 
leur métier et le pratiquant scientifiquement 
d'après les méthodes modernes. Il a fait et il con- 
tinue de faire les plus grands efforts pour substi- 
tuer aux milices et aux levées de volontaires une 
solide armée permanente. Tout cela ne va pas 
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sans de grands sacrifices financiers, et les budgets 
de la guerre et de la marine se sont accrus dans 
ces derniers temps pour les États-Unis dans des 
proportions efiFrayantes; mais il suffit à M. Roose- 
velt de parler au peuple américain de la nécessité 
d'être fort quand on aspire à être grand, pour que 
ce peuple déjà grand, mais qui a la passion de 
vouloir devenir plus grand encore, accepte sans se 
plaindre cet accroissement de charges nouvelles. 
Aucun peuple n'est en effet plus sensible aujour- 
d'hui que ce peuple américain né d'hier, presque 
sans passé, sans traditions et sans histoire, aux 
grands mots d'honneur national et de grandeur de 
la patrie, dont M. Roosevelt se plaît en toute 
circonstance à aiguillonner son orgueil. Nous 
avons vu, par le spécimen du discours de Saint- 
Louis, comment il flatte cet orgueil dans le passé; 
deux exemples nous montreront comment il le 
surexcite dans le présent et le stimule pour 
l'avenir. Le premier sera un extrait du discours 
qu'il prononça, le 11 novembre 1902, au banquet 
de la Chambre de commerce de New-York; le 
second, un passage de la harangue qu'il fit, le 
13 avril 1903, à Waukesha dans le Wisconsin. 

Voici le premier : 

a Je sais que votre corps vise aux triomphes de la 
paix tant au dedans qu'au dehors de ce pays, mais 
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nous avons dépassé la période de développement 
national où, pour rendre hommage à nous-mêmes, 
il est nécessaire de déprécier les autres peuples. 
Nous n'en sommes plus à envisager le développe- 
ment et la prospérité des autres nations avec jalousie 
ou avec colère, nous les saluons au contraire avec 
la plus amicale cordialité. Je crois pouvoir dire 
que nous avons montré, par notre attitude envers 
Cuba, comme par notre attitude à Tégard de la 
Chine, qu'en ce qui concerne des nations plus 
faibles, notre désir est qu'elles puissent vivre par 
elles-mêmes, et que, pourvu qu'elles acceptent de 
se conduire honnêtement et droitement avec le 
reste de l'humanité, elles nous trouveront prêts, 
de notre côté, à les aider, non à les gêner. Avec les 
grandes nations du monde nous ne cherchons 
qu'une rivalité, qui soit honorable pour les deux 
parties. Nous leur voulons du bien. Nous sommes 
persuadés que l'esprit moderne tend plus forte- 
ment vers la paix que vers la guerre... mais soyez 
persuadés, messieurs, que nous serons un facteur 
d'autant plus efficace de la paix, qu'il sera plus 
évident que notre attitude sera due, non à de la 
faiblesse ou à de la poltronnerie, mais à un désir 
sincère d'entretenir, avec le respect de nous- 
mêmes, d'amicales relations avec nos voisins. La 
voix du faible ou du lâche ne compte pour rien 
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dans les clameurs de la paix, seule est puissante 
la voix du juste armé. Nous devons donc nous 
tenir dans un état de parfaite préparation, surtout 
en ce qui concerne notre marine, non parce que 
nous voulons la guerre," mais parce que nous vou- 
lons être dans les conditions de ceux dont les assu- 
rances de paix sont écoutées avec une respectueuse 
attention. » 

Voici maintenant le second exemple : 
a Je crois que nous sommes, à l'aurore du ving- 
tième siècle, en face de grands problèmes mon- 
diaux et que nous ne pouvons plus ne pas jouer le 
rôle d'une grande puissance mondiale : La seule 
chose à savoir est si nous le jouerons bien ou mal ;. 
mais je ne voudrais pas que nous nous dérobions 
à la moindre parcelle de ce qui est notre devoir. 
Dans ces dernières cinq années, nous n'avons pas 
seulement acquis une position beaucoup plus 
importante que par le passé dans notre hémis- 
phère; mais nous avons pris aussi une position 
d'une grande importance dans cet Extrême-Orient, 
qui est pour nous un pas de plus vers l'ouest. Nous 
devons y tenir notre place. Si nous nous montrons 
faibles, nous récolterons le mépris de l'humanité 
et, — ce qui a beaucoup plus d'importance, — 
nous mériterons notre propre mépris; mais je 
désire imprimer dans l'esprit de touthomme public, 
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et de quiconque écrit dans la presse, cette convic- 
tion : que la force doit marcher la main dans la 
main avec la courtoisie, avec un scrupuleux respect, 
en actes comme en paroles, non seulement pour les 
droits, mais même pour les sentiments des autres 
nations. J'aime à ce qu'un homme tienne à ce qui 
est son dû; mais je n'ai aucun respect pour celui 
qui accepte ou pratique l'injustice... j'ai un grand 
mépris pour l'homme qui s'en va cherchant des 
querelles à tout propos et disant des choses désa- 
gréables à tout le monde. Il n'a pas bon caractère, 
voilà tout; mais le fait qu'il parle haut n'implique 
pas nécessairement qu'il se batte fort... Je pense 
de même . des nations... Il n'est pas du tout 
nécessaire de dire des choses désagréables aux 
pays puissants, pour bien leur mettre dans la 
tête que nous sommes décidés à ne supporter 
d'eux aucune injure... Plus une nation est forte, 
plus elle peut avoir confiance en elle-même; mais 
plus aussi elle doit faire attention à ses paroles, 
comme à ses actes, plus elle doit se faire un 
point d'honneur, et cela par respect pour elle- 
même, de ne tenir aucun propos qu'elle ne puisse 
ratifier par des actes... Ne faisons pas les fan- 
farons et n'insultons personne; mais réfléchis- 
sons froidement à ce que nous avons à dire, et 
disons-le; seulement tenons ferme alors à ce que 
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nous aurons dit, quelles qu'en puissent être les con- 
séquences. » 

Cette théorie de ce qu'il considère devoir être 
en substance la politique extérieure des États- 
Unis, M. Roosevelt Ta définie d'une façon plus 
explicite et plus détaillée encore dans les messages 
qu'il a adressés au congrès les 4 janvier et 6 dé- 
cembre 1904. Ces deux messages sont à la fois une 
justification de sa politique extérieure dans le 
passé et un programme de sa politique extérieure 
pour l'avenir. Ils méritent d'être étudiés attentive- 
ment. Nous allons, par conséquent, en citer ou en 
analyser les principaux passages : 

Dans le premier de ces deux messages, celui du 
4 janvier 1904, après s'être félicité et avoir félicité 
le pays de la bonne besogne faite pendant l'année 
écoulée tant au point de vue de la politique inté- 
rieure qu'à celui de la politique étrangère, le pré- 
sident passe d'abord en revue les réformes et amé- 
liorations accomplies au dedans des frontières des 
États-Unis. Il aborde ensuite les questions inter- 
nationales dont le gouvernement eut à s'occuper 
pendant cette même période. Ce fut d'abord la 
question soulevée entre l'Angleterre et les États- 
Unis au sujet des frontières de l'Alaska. Quand les 
Russes avaient abandonné ce pays aux États-Unis, 
ils n'avaient cru leur donner qu'un peu de neige 

22 
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et de glace ; mais il est arrivé pour T Alaska ce qui 
arriva jadis pour la Californie, et à peine Tune 
comme l'autre de ces régions fut-elle devenue 
américaine, que dans Tune comme dans Tautre 
furent découvertes des mines d'or, qui en doublè- 
rent et en décuplèrent tout à coup la valeur. Tou- 
tefois, les nouveaux daims de TAlaska se trouvaient 
:sur les limites des possessions américaines et des 
possessions britanniques, et il fallut établir défini- 
tivement la ligne frontière. Une commission de 
trois Américains et de trois Anglais se réunit à cet 
effet à Londres et y signa, le 20 octobre 1903, un 
traité de limites qui fut à l'avantage des États-Unis 
et laissa en leur possession tout le district minier. 
(i Ce résultat, lisons-nous dans le message de 
M. Roosevelt, est satisfaisant à tous les points de 
vue. Il est d'un avantage matériel considérable 
pour nos populations du Nord-Ouest; il écarte du 
champ de la discussion et de tout possible danger 
une controverse qui eût pu devenir chaque jour 
plus aiguë. Et finalement, il donne une preuve 
signalée de la loyauté avec laquelle deux nations 
peuvent se rapprocher pour décider de questions 
qui touchent à leur souveraineté nationale res- 
pective et qui ne pourraient, par conséquent, de 
par leur nature même, être soumises à l'arbitrage 
d'aucune tierce puissance. » 
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En citant ce passage du discours présidentiel 
touchant un point, dont nous avons volontairement 
omis de parler dans Thistorique qui précède, nous 
n'avons eu qu'un but, celui de montrer à quel 
degré d'exaltation est arrivé l'orgueil américain. 
Certes M. le président Roosevelt prône plus que 
tout autre les bienfaits de la cour arbitrale de La 
Haye et de l'arbitrage en général ; mais il ne ren- 
voie devant cette cour que le Venezuela ou le 
Mexique et n'admet l'arbitrage de tierces puis- 
sances que lorsqu'il s'agit d'un peuple autre que 
celui des États-Unis. Que le Brésil fasse trancher 
par le président de la République Helvétique ou 
par le roi d'Italie ses questions de limites avec la 
France et l'Angleterre ; que l'Espagne et l'Alle- 
magne même demandent au pape de déterminer 
l'étendue de leur souveraineté sur l'archipel des 
Carolines ! Soit ! Mais que les États-Unis sou- 
mettent à l'arbitrage d'une tierce puissance des 
questions concernant leurs droits de souveraineté 
nationale, oh, cela non ! ce serait tout à fait au- 
dessous de leur dignité : » Ces sortes de questions, 
affirme en ce cas M. Roosevelt, ne sauraient, de par 
leur nature même, être soumises à la décision 
d'une tierce puissance, w 

Et pourtant quelques lignes plus loin, après 
avoir rendu compte des incidents de 1903 concert 
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nant le Venezuela, le même M. Roosevelt se vante 
d'avoir décidé celte république à soumettre son 
cas au tribunal international de La Haye. 

Ce qu'il y a de plus curieux c'est que M. Roose- 
velt est aussi sincère dans son amour pour l'arbi- 
trage, quand il s'agit d'autres puissances, qu'il l'est 
dans son dédain pour ce même arbitrage, quand il 
s'agit des États-Unis. M. Roosevelt est toujours 
sincère. Il dit ce qu'il croit et il croit surtout ce 
qu'il dit. 

Après avoir parlé de l'Alaska, du Venezuela, de 
la cour de La Haye et de sa campagne pour sou- 
mettre à une nouvelle conférence de la Paix la 
question du respect de la propriété privée mari- 
time — question dont, entre parenthèses, la guerre 
russo-japonaise augmente en ce moment l'actualité 
— M. Roosevelt passe à l'incident de Beyrouth. Il 
le raconte avec une noble simplicité ; mais cette 
simplicité même prouve combien les États-Unis 
ont pris au sérieux leur rôle de grande puissance 
mondiale, puisqu'ils trouvent tout simple ce fait, 
qui eût paru monstrueux il y a quelques années, 
d'une démonstration navale faite par des vaisseaux 
américains en pleine Méditerranée ! « Au commen- 
cement de juillet, dit-il, nous reçûmes la nouvelle 
qui, plus tard, se trouva heureusement être erronée, 
de l'assassinat de notre vice-consul à Beyrouth. 
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J'envoyai aussitôt une petite escadre dans ce port 
pour y servir à ce qu'il pourrait être considéré 
nécessaire lors de son arrivée. Bien que la tenta- 
tive contre la vie de notre vice-consul n'eût pas 
réussi, l'outrage n'en demeurait pas moins symp- 
tomatique d'un état d'excitation et de désordres 
qui demandait une immédiate attention. L'arrivée 
de nos vaisseaux produisit le plus heureux résul- 
tat. » 

Le message du 4? janvier parle encore de la signa- 
ture d'un traité de commerce avec la Chine et 
signale les avantages acquis aux États-Unis par cet 
instrument diplomatique. Il aborde enfin un der- 
nier point de politique extérieure, le plus impor- 
tant de tous, non seulement par ses résultats pra- 
tiques (résultats dont nous avons déjà parlé dans 
notre avant-dernier chapitre), mais encore parce 
qu'il nous fournit sur la mentalité de M. Roosevclt 
plus d'éclaircissement que tous les autres réunis. 
Ce point est celui de la révolution survenue en 
Colombie et de la reconnaissance, par les États- 
Unis, de la République de Panama. Voici donc 
comment M. Roosevelt raconte le premier et jus- 
tifie le second de ces deux événements. 

tt Par son acte du 28 juin 1902, le congrès a auto- 
risé le président à signer un traité avec la Co- 
lombie, pour la construction d'un canal à travers 
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risthme de Panama, étant entendu que, si, après 
un laps raisonnable de temps, on ne parvenait pas 
à conclure un pareil traité, on aurait la ressource 
de construire le canal par le Nicaragua. Il n'a pas 
été nécessaire d'envisager cette alternative, car j'ai 
été en mesure de soumettre au Sénat un traité 
pour la construction du canal dans l'isthme de 
Panama... La question est donc aujourd'hui non 
pas de savoir par quel isthme le canal devra être 
construit — car cette question a été définitivement 
et irrévocablement décidée — mais simplement si 
oui ou non nous aurons un canal transisthmique. 

« Quand le congrès nous invita à entreprendre, 
de par un traité avec la Colombie, la construction 
du canal, la condition essentielle de la convention 
ne se référait pas, bien entendu, au gouvernement 
qui aurait le contrôle de cette route, mais à la 
route elle-même, au territoire par lequel devait 
passer cette route et non pas au nom que pouvait 
porter ce territoire sur les cartes. L'intention du 
congrès était d'autoriser le président à faire un 
traité avec la puissance qui serait actuellement en 
possession de l'isthme de Panama. Cette intention 
a été observée. 

« En 1846, ce fut avec la Nouvelle-Grenade, le 
prédécesseur de la Colombie en la souveraineté de 
l'isthme de Panama, que traita notre gouverne- 
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ment... Le nom même de Nouvelle-Grenade a dis- 
paru depuis, et le territoire de cette République 
fut divisé. Le gouvernement qui lui succéda, celui 
de Colombie, a cessé lui-même de posséder la pro- 
priété de risthme. Une nouvelle République, celle 
de Panama, qui fut à certains moments un État 
souverain, et qui à d'autres ne fut qu'un simple 
département des confédérations connues sous les 
noms de Nouvelle-Grenade et de .Colombie, a 
maintenant succédé aux droits qui appartinrent 
d'abord à Tune, puis à l'autre de ces deux confé- 
dérations. Mais du moment que l'isthme subsiste, 
le simple fait géographique de son existence, et 
l'intérêt particulier que nous y avons et qui est le 
résultat de notre propre situation géographique, 
perpétuent le contrat solennel qui oblige les déten- 
teurs du territoire dont il s'agit à respecter notre 
droit au libre transit dans ledit territoire, et nous 
obligent réciproquement à sauvegarder, pour 
l'isthme lui-même et pour le monde, l'exercice de 
cet inestimable privilège... 

M Au printemps dernier, un traité conclu, con- 
formément au vote du congrès, entre les représen- 
tants de la république de Colombie et notre gou- 
vernement fut ratifié par le Sénat. Ce traité fut 
conclu à l'instante demande du peuple colombien 
et après qu'une commission d'experts, nommée par 
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notre gouvernement pour décider du choix des 
routes transisthmiqueé, se fut prononcée pour 
celle de Panama. Dans la contexture de ce traité, 
toutes les concessions imaginables furent faites au 
peuple et au gouvernement de la Colombie. Nous 
fûmes plus qu'équitables en négociant avec eux. 
Notre générosité fut même telle, que c'était à se 
demander si nous n'avions pas été trop loin dans 
leur intérêt au détriment du nôtre... Néanmoins, 
le gouvernement de Colombie, non content de 
répudier le traité, le fit de façon à rendre évident 
qu'au moment où le congrès colombien s'ajourna, 
il ne restait plus même la plus minime espérance 
de pouvoir jamais obtenir de lui un traité quel- 
conque. Le gouvernement colombien avait conclu 
le traité et pourtant, quand le congrès colombien 
fut appelé à le ratifier, son vote contre là ratifica- 
tion fut unanime et il ne semble pas que le gou- 
vernement ait fait le moindre effort pour en obte- 
nir la ratification. 

a Immédiatement après l'ajournement du con- 
grès, une révolution éclata à Panama. Depuis long- 
temps le peuple de Panama était mécontent de la 
république de Colombie, et il ne restait tranquille 
qu'à cause de la perspective d'un traité qui était 
pour lui une affaire d'un intérêt vital. Quand il 
fut démontré que tout espoir de traité était perdu, 
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le peuple entier de Panama se leva littéralement 
comme un seul homme. Pas un seul coup de fusil 
ne fut tiré ; pas un seul individu dans Tisthme ne se 
leva en faveur du gouvernement colombien; pas 
une seule vie n'eut à être sacrifiée pour le succès 
de la Révolution. Les troupes colombiennes en 
garnison dans Tisthme, et qui depuis longtemps 
n'avaient pas été payées, firent cause commune avec 
le peuple de Panama, etce futavec une merveilleuse 
unanimité que fut fondée la nouvelle république. 
Le devoir des États-Unis dans la circonstance était 
clair. En stricte conformité avec les principes 
développés jadis par les secrétaires d'État Gass et 
Seward, les États-Unis firent savoir qu'ils ne per- 
mettraient le débarquement d'aucune force expé- 
ditionnaire, dont l'arrivée eût signifié chaos et des- 
truction sur tout le parcours du chemin de fer et 
le tracé du futur canal, et dont l'interruption du 
travail eût été l'inévitable conséquence. Le gou- 
vernement de fait de Panama fut reconnu par 
notre télégramme à M. Ehrman... Notification de 
notre acte fut faite au gouvernement colombien 
par notre dépêche à M. Baupré... 

«Lorsque ces événements survinrent, cinquante- 
sept ans s'étaient écoulés depuis que les États- 
Unis avaient signé leur premier traité concernant 
l'isthme avec la Nouvelle-Grenade. Pendant ce 
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laps de temps le gouvernement de la Nouvelle-Gre- 
nade et celui de la Colombie, son successeur, ont 
été dans une situation perpétuellement flottante... 
Cinquante -trois révolutions ont eu lieu dans le 
pays en cinquante-sept années. L'une d'elles dura 
trois ans avant d'être apaisée ; une autre une année 
entière. Bref, une expérience de plus d'un demi- 
siècle a prouvé que la Colombie était absolu- 
ment incapable d'assurer Tordre dans la région de 
risthme... 

« La possession, dans l'intérêt du commerce et 
du commun trafic de tout le monde civilisé, du 
contrôle des moyens de transit dans l'isthme de 
Panama, par les États-Unis, est devenu pour ce 
pays d'un intérêt transcendant. 

tt Dans de pareilles circonstances notre gouver- 
nement eût été coupable de folie et d'une faiblesse 
arrivant à être un crime de lèse-nation, s'il avait 
agi autrement qu'il ne l'a fait quand la révolution 
du 3 novembre dernier eut lieu à Panama... 

u Je ne comprends donc pas l'attitude de ceux 
qui ne veulent voir dans notre reconnaissance de 
la république de Panama qu'une approbation 
générale accordée au principe de « révolution » 
par lequel un gouvernement donné est renversé 
ou une portion de pays séparée d'une autre. Seule 
la justification la plus ample peut justifier un 
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mouvement révolutionnaire quel qu'il soit. Mais il 
n y a pas de règles fixes qui se puissent appliquer 
à tous les cas. Il y a eu beaucoup de mouvements 
révolutionnaires, beaucoup de mouvements pour 
le démembrement de divers pays, qui ont été une 
calamité, à quelque point de vue qu'on se place 
pour les juger. Mais, à mon avis, aucun homme 
loyal et désintéressé, s'il est bien au courant des 
circonstances, ne pourra nier que le peuple de 
Panama ne fût largement justifié à se séparer dans 
les conditions actuelles de la Colombie et que son 
action n'ait été au plus haut degré bienfaisante 
pour l'humanité, puisqu'elle va permettre enfin la 
construction du canal interocéanique. » 

De l'avis de M. Roosevelt, faire quelque chose 
d'utile et d'agréable pour les États-Unis est faire 
un acte bienfaisant pour l'humanité tout entière; 
contrecarrer l'action des États-Unis, c'est porter 
atteinte à la civilisation! Le triomphe des États- 
Unis, de leur magnifique système de gouverne- 
ment, de leurs admirables procédés d'expansion, de 
leur générosité et de leur justice envers le monde 
entier, de leur idéal, en un mot, en toutes choses 
et en toutes circonstances, n'est-il pas ce qui peut 
arriver de plus heureux pour l'humanité tout en- 
tière?Quelle belle conviction que celle d'un peuple 
et celle d'un chef de nation qui croient sincère- 
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ment être, comme se disaient autrefois les Francs, 
des sortes de mandataires de Dieu sur la terre, ou 
tout au moins les champions, en toutes occasions 
et en toutes circonstances, de la civilisation, du 
droit et de la justice. C'est avec de pareilles con- 
victions qu'une peuple idéalise son rôle dans le 
monde, et qu'il met à l'accomplir un invincible 
courage ; c'est avec de pareilles convictions qu'un 
chef de peuples électrise et enthousiasme ceux qu'il 
gouverne, qu'il les jette et les pousse vers de glo- 
rieuses destinées. — Ce sont de pareilles convic- 
tions qui lui permettent de formuler, comme il l'a 
fait en son dernier message, celui du 4 décem- 
bre 1904, un programme de politique extérieure 
aussi hautain que celui parla citation duquel nous 
allons enfin terminer ce déjà trop long travail. 

tt En traitant de notre politique étrangère et de 
l'attitude qu'une grande nation en général doit 
adopter dans le monde, il est absolument néces- 
saire de considérer d'abord l'armée et la marine. 
Le congrès, par l'organe duquel se manifeste la 
pensée de la nation, devra donc avoir présent à 
l'esprit ce fait fondamental qu'il est impossible de 
traiter de notre politique étrangère (que cette poli- 
tique se résume en efforts pour assurer justice à 
autrui ou justice à nous-mêmes), sans subordonner 
cette étude à l'attitude que nous entendons prendre 
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à regard et de notre armée et plus spécialement 
encore de notre marine. Il n'est pas seulement 
téméraire, il est aussi méprisable pour une nation, 
comme pour un individu, d'élever le ton de sa 
voix pour proclamer ses intentions, ou de prendre 
une position- qui devient ridicule, si elle n'est pas 
supportée par la force de ses moyens d'action, et 
de refuser ensuite de pourvoir à cette force. Si l'on 
n'a pas l'intention de se donner et de maintenir la 
force qui est nécessaire pour appuyer une attitude 
puissante, mieux vaut ne pas assumer semblable 
attitude! 

a Le but constant de cette nation, comme de 
toutes les nations éclairées, doit être de s'efforcer 
à rendre chaque jour plus prochain le moment où 
prévaudront par tout l'univers la paix et la justice; 
mais il y a des sortes de paix qui ne sauraient être 
désirées, parce qu'elles sont plus destructives à la 
longue que ne le serait aucune guerre. Des tyrans 
et des oppresseurs ont maintes fois fait la solitude 
autour d'eux et ont appelé cela la paix. Bien des 
fois, certains peuples qui étaient indolents ou 
timides ou myopes, qui avaient été énervés par 
l'aisance et le luxe, ou égarés par de fausses doc- 
trines, ont reculé devant la virile nécessité de faire 
leur devoir, quand ce devoir était dur et nécessi- 
tait quelque sacrifice de soi-même, et ils ont cru 
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déguiser à leurs propres yeux leur imprévoyance 
ou leurs ignobles motifs, en les appelant : amour 
de la paix. La paix des terreurs tyranniques, la 
paix des faiblesses poltronnes, ta paix de l'injus- 
tice, toutes ces paix doivent être proscrites, comme 
doit être proscrite la guerre injuste. Le but que 
nous devons nous proposer en tant que nation, le 
but que devraient se proposer tovites les nations, 
est celui de tendre vers la paix de la justice, la paix 
qui résulte non seulement de ce que chaque nation 
sauvegarde ses propres droits, mais de ce qu^elle 
reconnaît scrupuleusement aussi ceux des autres 
nations et remplit envers elles tout son devoir. 
En général, le mot de paix est synonyme de droi- 
ture ; mais quand il y a conflit entre les deux, c'est 
au second, c'est à la droiture que Ton doit res- 
ter fidèle. Les guerres injustes sont fréquentes; 
les paix injustes sont rares; les unes comme les 
autres doivent être honnies. Le droit à la liberté 
et les responsabilités, que comporte l'exercice de 
ce droit, ne peuvent pas être séparés, et un de 
nos meilleurs poètes a précisément dit que la 
liberté est un bien qui ne demeure pas longtemps 
aux mains des lâches. Il ne demeure pas plus long- 
temps aux mains de ceux qui sont trop impré- 
voyants, trop déshonnétes, ou trop inintelligents 
pour savoir en faire usage. L'éternelle vigilance, 
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qui est le prix de la liberté, doit être exercée d'une 
façon constante, non seulement pour la garder 
contre les ennemis du dehors, mais encore, et 
même plus souvent, pour la garder contre notre 
égoïste et imprévoyante mesquinerie. 

« Si nous ne perdons pas de vue ces vérités évi- 
dentes — et seulement si nous ne les perdons pas 
de vue — nous aurons une claire idée de ce que 
devra être dans ses grandes lignes notre politique 
extérieure. Nous avons le devoir de nous rappeler 
qu'une nation n'a pas plus le droit de commettre 
une injustice contre d'autres nations, que celles-ci 
soient puissantes ou faibles, que n'en a un indi- 
vidu de faire du tort à un autre individu ; que les 
mêmes lois morales s'appliquent dans un cas 
comme dans l'autre. Mais nous devons aussi nous 
souvenir que la nation a, autant que l'individu, le 
droit de défendre ses droits et ses intérêts. Dans 
chaque pays l'individu a délégué son droit de jus- 
tice à l'État, c'est-à-dire à la représentation col- 
lective de tous les individus, et c'est devenu une 
maxime de la loi qu'à chaque faute il y a un 
remède. Mais au point de vue du droit des gens 
nous ne sommes pas aussi avancés qu'en matière 
de droit privé et il n'y a encore aucun moyen judi- 
ciaire de rendre exécutoire la loi internationale. 
Quand une nation fait tort à une autre nation ou 
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à plusieurs autres nations, il n'y a aucun tribunal 
devant lequel puisse être traduit le faiseur de torts, 
et il faut, soit que la nation attaquée acquiesce 
lâchement à Tinjustice et donne ainsi une récom- 
pense à la brutalité et à l'agression, soit qu'elle 
lutte vaillamment pour son droit. Jusqu'à ce qu'on 
ait trouvé quelque méthode qui établisse un cer- 
tain contrôle international sur les offenses de nation 
à nation, ce serait pour les puissances les plus 
civilisées, pour celles qui ont le plus le sens des 
obligations internationales et la compréhension la 
plus délicate et la plus généreuse du juste et de 
l'injuste, commettre une mauvaise action que de 
désarmer. Si les grandes nations civilisées de notre 
époque se mettaient toutes à désarmer, le résultat 
en serait, sous une forme ou sous une autre, une 

recrudescence immédiate de barbarie Il s'ensuit 

qu'une nation désireuse à la fois d'assurer le res- 
pect de sa propre personnalité et de faire du bien 
aux autres, doit acquérir et conserver une force 
adéquate à l'œuvre qu'elle sent être son lot d'accom- 
plir dans l'universel et général devoir. » 

Un pays qui applaudit à de telles déclarations 
est mûr pour ce genre de prosélytisme internatio- 
nal, qui a toujours porté certaines nations et qui 
en portera éternellement certaines autres, quelles 
que soient la forme et l'objet de leurs enthousias- 



DE MONROË A ROOSEV£LT 353 

mes, à imposer leur idéal, et avec lui leur supré- 
matie ou leur domination effective, au reste du 
monde, par le fer et par le feu, par la guerre, l'in- 
tervention et la conquête! 

Le conducteur de peuples, qui énonce de pa- 
reilles théories, est donc toujours une sorte d'illu- 
miné et de fanatique, de rêveur ou de prophète, 
prêt à déchaîner, à la première occasion, des 
guerres saintes ou des guerres de principes, comme 
ceux qui ont mené l'Islam à la conquête de l'Occi- 
dent, ou les Croisés à celle de l'Orient. Mieux 
qu'aucun autre pays, la France a connu ce genre 
d'enthousiasmes ou de fanatisme, depuis celui des 
Pierre l'Hermite prêchant la délivrance des Saints 
Lieux, jusqu'à celui des Rouget de l'Isle chantant la 
guerre de délivrance des peuples contre la tyrannie 
de ceux qu'il appelait, en sa naïve conviction, 
« une horde d'esclaves, de traîtres et de rois con- 
jurés » . 

Bien qu'ayant l'exaltation républicaine et quel- 
ques-unes des illusions des hommes de nos grandes 
guerres de la Révolution, M. Roosevelt a beaucoup 
aussi du mysticisme de nos glorieux croisés. La 
guerre de Cuba, par exemple, est restée, pour cet 
ancien chef des Rough-Riders de 1900, la guerre 
sainte par excellence, et il a dû partir pour cette 
nouvelle croisade avec toute la religieuse émotion 

23 
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d^un saint Louis s'embarquant pour la conquête 
de Tunis. La Tunisie était un prolongement de 
la France, comme Cuba était un prolongement 
des États-Unis, et en cherchant à conquérir l'une, 
saint Louis était aussi pratique que M. Roosevelt 
cherchant à étendre sur l'autre le protectorat de sa 
patrie. C'était pourtant l'enthousiasme et le rêve, 
plus que la raison, qui faisaient prendre la croix 
par l'un et qui faisaient monter l'autre à cheval. 
Mais quelle force n'a pas l'homme qui sait s'en- 
thousiasmer, en toute sincérité, pour ce qui est utile 
et pratique pour son pays ; qui croit, avec la plus 
entière bonne foi, que ce qu'il convoite ou poursuit 
pour sa patrie est chose nécessaire, louable et sainte, 
qu'en servant son pays il sert la cause de Inhuma- 
nité, de la civilisation et de la justice! 

Aussi, lorsque nous voyons M. Roosevelt afiFran- 
chir, avec sincérité, Cuba du joug de l'Espagne, 
par amour pour la justice et pour la liberté, recon- 
naître la république de Panama et empêcher la 
Colombie d'en reprendre possession, par horreur 
de l'anarchie, et chercher à placer sous la tutelle 
des Etats-Unis l'Amérique tout entière, pour y 
faire triompher les principes de la civilisation; 
nous ne pouvons nous empêcher de nous deman- 
der, avec une certaine inquiétude, quelles surprises 
nous réserve encore cet amour de la liberté, de la 
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justice et de la civilisation ! Avec un pareil homme 
on est toujours en droit de s'attendre à ce que son 
violent amour de la paix, basé d'ailleurs sur la force, 
finisse par déchaîner la guerre et on se demande 
si les longues harangues mûrement préparées de 
M, Roosevelt ne troubleront pas le monde plus vite 
et plus sûrement que les dangereuses improvisa- 
tions de cet autre grand parleur, auquel on le com- 
pare parfois, et qui a nom Guillaume II. L'empe- 
reur d'Allemagne allant saluer au Maroc un peuple 
libre, pour apprendre à l'Angleterre et à la France 
qu'il ignore leurs arrangements diplomatiques, 
n^est pas un brandon enflammé plus capable de 
mettre le feu aux poudres accumulées de par l'Uni- 
vers, que le président des États-Unis justifiant 
froidement l'intervention militaire de ses conci- 
toyens à Cuba, ou la reconnaissance par son gou- 
vernement de la république de Panama, ou la 
tutelle à exercer par sa patrie sur les peuples anar- 
chiques du nouveau continejit, ou la marche toute 
naturelle des États-Unis vers l'ouest, jusques et y 
compris ce que nous appelons en Europe l'Extrême- 
Orient, ou enfin cette expansion constante du 
peuple américain, qui n'est que la mise en œuvre 
normale de la loi naturelle de tous les organismes 
vivants et vivaces. M. Roosevelt, en un mot, avec sa 
nature si complexe de froide résolution et de mys- 
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tique enthousiasme, de rêve et de calcul, de sincé- 
rité et d'illusion, ne me paraît pas être pour la 
tranquillité du monde un péril moins grand que le 
César germanique lui-même. 

Une pareille affirmation parait tout à fait dé- 
placée et presque ridicule au lendemain du jour 
où le monde surpris et reconnaissant a vu M. Roo- 
sevelt prendre Theureuse initiative, qui permet 
aux Russes et aux Japonais de se rapprocher et de 
causer de paix. Je n^en maintiens pas moins ce que 
je viens de dire et me bornerai à faire observer que 
c'est précisément cette spontanéité généreuse de 
la conduite du Président des États-Unis à Tégard 
des belligérants de l'Extrême-Orient, qui me fait 
redouter qu'il ne procède par une série de coups 
de tête, tout en agissant d'ailleurs avec une froide 
et méthodique résolution. 

Le coup de tète d'aujourd'hui est pacifique ; 
celui de demain pourra être belliqueux; mais 
celui d'aujourd'hui provient, comme pourra pro- 
venir celui de demain, du même ardent désir qu'a 
M. Roosevelt d'élargir chaque jour davantage le 
rôle des États-Unis, 
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